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Le droit d'alluvion , dont le principe est à mes 
yem une erreur ; qui , pour les avantages trés- 
éphémèces qu'il procure à quelques riverains, 
ravit injustement la propriété de tous les.autrcs, 
du moment où un cours d'eau s'en est emparé ; 
ce droit, devenu l'occasion d'innombrables abus, 
a toujours été un sujet abstrait et difficile : il 
l'est aujourd'buï plus que jamais. Ce n'est plus 
seulement par des causes naturelles que' les 
caui courantes sont portées sans cesse à enri- 
chir alternativement un de leurs bords, en dé- 
truisant l'autre; elles le sont encore par les in- 
nombrables Iravaui d'art que chaque jour voit 
établir dans leur lit, pour élever la navigation, 
le flottage et les usines au plus haut degré de 
prospérité. 

Cette considération m'a persuadé qu'en ap- 
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i . _ PRÉFACE, 

profon dissa i)t ce sujet ; qu'en l'étudiant dans 
tous ses rapports avec les-droits individuels des 
citoyens, etceui de l'Etat pou ri' utilité publique; 
qu'en signalant, sur tout, aui propriétaires ce 
qui, dans l'exercice de ce droit n'en est que 
l'abus , et dont ils'pcuvent, avec succès, pour- 
suivre la répression; qu'en offrant, en un mot, 
un corps de doctrine sur ce droit , ce qu'un seul 
Jurisconsulte français'du seizième siècle a essayé 
à l'égard des îles, et qu'aucun autre n'a fait en- 
core jusqu'à ce moment , je produirais une œu- 
vre utile , lors même qu'elle serait imparfaite , 
comme je dois le croire. _ .. _ 

J'expliquerai d'où provient cette lacune dans 
notre jurisprudence , si riche d'ailleurs sur toutes 
les autres parties du Droit. Toutefois, après les 
lois romaines, leurs interprètes , et l'auteur dont 
je viens de parler, je n'ai trouvé la matière un 
peu élaborée que dans les écrits de quelques 
jurisconsultes d'Italie et d'Allemagne , des XIV , 
XV et XVI"" siècles, époques où les alluvions 
étaient rarement déterminées par d'autres causes 
que les mouvemens spontanés deseâuï. 

Mais je n'ai pas seulement voulu développer 
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PRÉFACE. ,j 
tous tes èlémens' du système qui a créé le droit 
d'alluvion; j'ai désiré «nies développant, les 
concilier aTec.l'équilé, autant qu'ils pourraient 
s'y prêter, et l'on verra que celte conciliation 
n'est pas possible ;.par te que ce système pèche 
par sa base; et qu'il défère aux eaux courantes 
le pouvoir souverain de faire , à chaque minute , 
un nouveau partage du sol de la plaine entre les 
riverains ; ce qui les livre au plus aveugle arbî- 

Je n'ai, certes , pas le fol espoir qu'à ma faible 
voix, un changement pourra s'opérer dans la 
législation ; mais je me plais à croire que j'en 
dis assez, pour que des voix plus persuasives, 
et partant de plus haut, se réunissent à la mienne; 
et que., dans un siècle où l'arbitraire des hom- 
mes est justement poursuivi par tout où il a pu 
se glisser , on finira par s'affranchir de celui que 
les causes matérielles et fortuites , aux' quelles 
on doit la direction toujours variable des eaux, 
eicroent sur les propriétés. 

Je n'offre effectivement , mon ouvrage que 
comme un essai qui'se recommande uniquement' 
par l'importance de son sujet, et qui , sous ce 
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xH PRÉFACE, 
rapport, mérite l'examen et l'attention des Ma- 
gistrats , des Jurisconsultes et des Ingénieurs. 
Loin de redouter les observations, je les désire, 
et les recevrai avec reconnaissanccf très-disposé à 
en profiter, lorsqu'elles me feront connaître des 
cas que je n'ai pasprevus, et, surtout, les erreurs 
dans lesquelles j'ai pu tomber involontairement. 
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INTRODUCTION. 



Si les eaux courantes procurent aui contrée! 
qu'elles arrosent de grands avantages, sous le 
rapport <le l'agriculture, de la navigation et du 
commerce, elles n'en sont pas moins souvent 
d'un voisinage forl incommode pour les pro- 
priétaires. 

Dans leur cours ordinaire, sans cesse elles 
altèrent leurs bords composés de matières qui 
ne peuvent pas résister long-temps à leur action 
dissolvante et continue. Des débris qu'elles en- 
traînent, confondus avec ccui que les phiics et 
les neiges descendent des montagnes, et enlèvent 
à la plaine, uoe partie forme les alluvions et les 
îles dont les cours d'eau se parsèment ; le surplus 
est cliarié jusqu'à l'eniliouchiire des fleuves dans 
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i INTRODUCTION, 
la mer. Là, il s'iimoiicèle , et il en résulte encore 
d'immenses alluvions, telles que le Delta du Nil 
et celui du Rhin, couverts aujourd'hui de filles 
et de nombreuses populations. La Hollande, la 
Zélaiidc,la Gucldrc, el d'innombrables contrées 
danslesdeus mondes, n'ont pas d'autre origine '. 

Par ce mon veinent habituel des eau* , elles 
sont portées, allcrnativement, d'une de leurs 
rives sur l'an lie , su i vu ni l'i inédite de résistance 
qu'elles y éprouvent : de là ces sinuosités mul- 
tipliées , qui , dans leur ensemble , embellissent 
et fertilisent lea campagnes, charment le voya- 
geur, mais désolent le propriétaire qui voit 
chaque jour une partie de son champ sacrifiée 
à cette décoration. 

Les cours d'eau, variant ainsi continuellement 
leur marche, pnrtcnt successivement leur lit 
sur tous lea points do la vallée. Ils ne s'arrêtent 
qu'au pied de la montagne, dont ils sapent et 
corrodent la base, jusqu'à ce que , cédant à l'im- 
pulsion qu'ils y reçoivent, et repoussés par les 
éboulemcns qu'ils ont provoqués, ils recommen- 
cent à parcourir la vallée dans le sens contraire , 
pour revenir, par la suite, an même point, 

De telles révolutions ne s'opèrent que duna 
de longues périodes, qui absorbent plusieurs 
générations d'hommes ; mais elles n'en sont pas 



INTRODUCTION. 3 
moins certaines : « Les eaux courantes , dit 

• Buffon, li s neuves, les ruisseau* , la fonte des 

• neiges, les torrens , les gelées, ont r on si dé ra- 
a Llement changé la surface de la terre » . Effec- 
tivement, si l'on fouille dans les plaines que 
parcourent les fleuves et (es rivières , partout on 
trouve des sables, des graviers , et des coquilles 
fluviatiles, témoins irréprochables du fait que . 
leurs eaux en ont successivement , et même plu- 
sieurs fois, occupé toutes les parties. 

Ces changement, qui ne deviennent sensibles 
qu'après un laps de temps considérable, ne sont 
que l.i jilus faible partie des hostilités des cours 
d'eau sur les héritages dont ils s'approchent. 
Qui pourrait tes calculer dans les crues eitraor- 
dinaires, quand la plaine entière est inondée, 
et que les monts qui la terminent sont les seuls 
remparts qui puissent arrêter les flotsT Alors 
tout est bouleversé ; et, lorsque le calme renaît , 
que les eauisont réduites à leur volume habituel, 
il n'est pas de terre riveraine qui n'ait changé de 
forme et d'étendue. • 

Il serait superflu de rappeler ici les innom- 
brables désastres causés par les inondations, et 
recueillis par le* historien*; le temps présent en 
offre assez d' exemple s. foye% ci-après , n". 12. 

C'est surtout dans ces grandes catastrophes 
qu'on voit s'effectuer les divers accidens qui 
mettent en opposition les intérêts de la naviga- 
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tion avec ceux des riverains , el plus encore ceu* 
des riverains entr'euj. Celui dont l'héritage est 
augmente:, veut conserver ce que la rivière lui 

qui lui a été enlevé; les agens de la navigation 
exigent que les attérissemens qui la gênent dis- 
paraissent i dans celle complication d'intérêts, 
prononcer équitablement est une tâche fort dif- 
ficile à remplir. 

Elle l'est d'autant plus , que , sur ce sujet, les 
auteurs du Code civil onl été très-sobres de 
règles; que huit articles seulement, fort légère- 
ment conçus et obscurément rédigés sont les 
seules dispositions offertes pour servir de guides 
sur toutes les question- nmquillrs cette matière 
importante peut donner lieu. Il paraît que, dès 
ce moment, on s'occupait du Code rural,' et 
qu'on laissait à ses rédacteurs le soin de donner 
tous les développe m en s désirables. Mais ce Code, 
après avoir été l'objet des soins du Ministère de 
l'intérieur, a plusieurs reprises, particulière- 
ment en i3o8 et i8jo, semble être tombé dans 

l'oubli. 

Cependant, on reconnaît généralement que, 
dût-on conserver les principes géncraui poses 
par le Code civil, i! est indispensable ci'en ajou- 
ter , pour un grand nombre de cas qui n'ont pas 
été prévus, et qui, chaque fois qu'ils se présen- 
. sse - 5B3. 
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INTRODUCTION. S, 
(eut, mènent les magistrats et les administra* 
tcurs , ennemis de failli train' , dans une grande 
perplexité. En vain, ils clierche raient des lu- 
mières dans l'ancienne jurisprudence française ; 
non seulement les principes adoptes diras 1rs 
Provinces n'avaient rien d'uniforme, mais , par- 
tout, c'était presque toujours au Roi ou au! 
Seigneurs, qu'étaient attribués , par les arrèls, 
comme par les auteurs, les attérissemens des 
fleuves et des rivières, pour peu que ces alluvions 
eussent quelqu'impor tan ce. Consul te ra-t-on nos 
Cours de Droit, et nos Répertoires modernes t 
Leurs auteurs n'ont dit sur ce sujet, que ce qu'il 
fallait pour prouver qu'ils ne l'avaient pas oublié. 

C'est donc auDroit romain qu'il faut remonter, 
pour trouver les développemens des principes 
que les auteurs du Code civil y ont puisés ; «iusr 
que les règles de décision dans les hypothèses 
Sur lesquelles ils ont gardé le silence. Mais c'est 
là aussi qu'on aperçoit plus clairement les vices 
d'un système qui fait du vagabondage des eauï , 
le régulateur souverain des propriétés riveraines. 

Tels sont les motifs qui m'ont déterminé, 
d'une part, à chercher comment, dans ce sys- 
tème, et en attendant sa revision, on doit ré- 
soudre (es difficultés qu'il fait naître, pour se 
rapprocher le plus possible du point d'équité ; 
et, de l'autre, à soumettre à l'examen des hom- 
mes d'État le résultat de mes méditations sur 
ses imperfections. 
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Pour atteindre ce double but, je présenterai 
dans le premier chapitre, de; notions prélimi- 
naires et historiques sur le droit d'alluvion; 

Dans le second, l'analyse des principes qui le 
constituent ; 

Dans le troisième, les limites que ces prin- 
cipes lui assignent; . 

Dans le quatrième, les attributs qui y sont 
attachés ; 

Dans le cinquième, les procédés à employer 
pour le partage de ces attributs entre les rive- 
Dans le sixième, ceux qui ont droit d'y par- 
ticiper ; 

Dans le septième , l'étendue et les conditions 
de la faculté qu'ont les riverains de fortilier_et 
réparer leurs rives. 

Je crois qu'en suivant ainsi le système actuel 
dans ses plus justes conséquences, j'aurai dé- 
montré le vice radical qui doit, tôt ou tard, le 
faire abolir; *t il ne me restera plus qu'à faire 
voir, dans un huitième chapitre, qu'aujourd'hui, 
plus que jamais, il est convenable et facile, de 
rentrer, à cet égard, dans le Droit commun. 
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CHAPITRE l 

H0T111N5 PftÉLIMIH AIRES ET MSTOMQUBS. 



9. Proj.lido foJtrureU - 

1. Au premier degré de la civilisation, quand 
les hommes ajoutèrent aui soins de leurs trou- 
peam, celui d'obtenir, par l'agriculture, plus de 
fruits que la terre n'en produisait naturellement, 
ils conçurent nécessairement la propriété du sol 
telle que nous l'entendons aujourd'hui; c'est-à- 
dire que celui qui avait fertilisé un champ, en 
était devenu maître , comme 'A l'était déjà de son 
manteau et de son cheval; et que, sans sa vo- 
lonté , le sol de son champ ne pouvait pas ap- 
partenir à un autre. Très-certainement alors, on 
n'attribuait pas aux eaux courantes la faculté 
d'appauvrir les uns , et d'enrichir les autres. 



8 CHAPITRE I. 

11 est Lien plus conforme aui principes de 
l'équité naturelle, que personne ne puisse trou- 
ver une occasion de lucre dans la perte d'autrui. 
Aussi Pufeniiorf , dans son traité du Droit de lu 
nature et des gens , où il sait quitter les sentiers 
battus , quand il voit qu'ils conduisent à l'erreur, 
loin d'adopter les règles du Droit Romain sur 
ralluvion,s'cjpiimc-t-ilainsi : « Si les deusbords 
« de la rivière sont occupés par les sujets d'un 
» même Etat , comme , en ce cas , l'eau ne saurait 
« rien ajouter au* terres des uns, sans l'ôter à 
>> celles des autres, il est juste, cet tainement, que 
» celui dont le fonds a été inondé, en tout ou en 
ii partie, s'en dédommage en s'appropriant l'al- 
n luvion n ' . II n'excepte de cette règle que le 
cas où l'on ne sait ni ce qui a été emporté d'une 
terre, ni de combien elle est diminuée '. 

Lucain lui-même semble Taire la critique des 
lois de son temps, et on déplorer les effets, 
quand il dit, en parlant des divagations du Pô : 



Que dans les premiers temps de l'agriculture , 
ou l'étendue du sol surpassait les besoins de ses 
liabitans , ils aient souvent négligé de reprendre 
ce que la rivière leur ravissait, cela est probable; 

i TrjJuciion dc'Barbsjmc, Lit. 4 , c b a p. ; , $ III. 

. Groliu. et Diioiouba anienf ij jï émii celle opinion. ci-apri: 
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NOTIONS PRÉLIMINAIRES. 9 
mais qu'ils en aient fait une loi , on ne peut pas 
le supposer, et l'histoire nous revoie le contraire. 

2. L'Egypte tient un des premiers rangs par- 
mi les nations les plus anciennement civilisées , 
et adonnées à l'agriculture. On voit dans la 
Genèse ' combien, du temps de Joseph, 1700 
ans avant l'ère chrétienne , elle y était florissante; 
et dans Hérodote ' et Diodore de Sicile 
avec quelle habileté on faisait, par des digues et 
des bassins , concourir les inondations à féconder 
une plaine que, sans ces soins, elles eussent 
stérilisée. On ne portait pas moins d'art et d'at- 
tention à conservera chacun jusqu'à la moindre 
portion de son héritage, si les eaux y faisaient 
quelque dégradation. 

Strahon,dans sa géographie, a remarqué qu'on 
y conservait des mesures tellement eiactes des 
héritages situés dans cette plaine immense, qu'a- 
près les débordemens du fleuve , soit que les eaux 
eussent augmenté ou diminué les héritages, soit 
même qu'elles en eussent altéré les formes, ou 
confondu les confins , chacun pouvait réclamer et 
reprendre ce qui était à lui. Opits fuit exacld et 
subliii agrorum divliione, cà f/udd Nilus per 
incrementa sua, adilens ,mirtuens,,faciem qua 
àc signa immutans ,confundal ttrminOS quibui 

• oV4l 

» iii- 3. Cap. 149. 
'lit.i. uUa,<tUn. 
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suum atque alietium interiioscitur; ideà et re- 
petenda fuit sœpè dimensia '. 

A la vérité Barbeyrae ' , d'après Ohrecht 1 , 
prétend que ce passage de Strabon n'est pas 1 
contradictoire avec les principes des juriscon- 
sultes romains sur l'alluvion; se fondant sur ce 
qui est dit du Nil dans la loi 1 jf.de jluminibus. 
Mais pour ne pas se méprendre sur ce texte, il 
faut ie lier avec ce qui le précède. Dans la loi 
dont il est tiré , il n'est nullement question du 
droit d'alluvion , mais de signaler les cours d'eau 
publics , dont personne ne peut se permettre de 
gêner la circulation. Ulpien y dit ensuite que 
les rives du fleuve sont ce qui contient son plus 
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■Jt Droili Sliuligurg.iu i]'". jicclc. 



Digitized by Google 



NOTIONS PKËLMINAI1ŒS. 11 
tuant sui mensuram rcdierii, ripa: alvei ejus 
muniendœ suit. Ulpîen, comme on le Toit , ne 
dit rien de contraire à ce que Straboo. rapporte, 
que, dans ce pays, quoique le fleuve eût aug- 
menté le? uns et diminué les autres, chacun, à 
la faveur des mesures précises précédemment 
reconnues, reprenait l'ancienne contenance de 
son héritage. Obtrecht a donc commisunc erreur 
évidente. . 

Aussi Grotius ' , après avoir parlé du système 
des jurisconsultes romains sur l'alluvion , ajoute- 
t-il : Metiùs jEgyptii...; et ilrapportele passage de 
Strabon. Gronovios, qui a donné , en i6a5,une 
nouvelle édition de -Gratins, annotée de ses 
observations , et de celles de Barbeyrac qui lui 
ont paru justes , ne fait aucune mention de celte 
d'Obtrecht. 

3. D'ailleurs , l'origine du droit d'alluvion est 
connue. C'est dans les écrits d'Ulpien que les 
compilateurs de Justinien ont trouvé les règles 
principales de ce système. Ulpicn lui-même 
en avait recueilli le principe dans Cassius Lon- 
ginus , qui vivait sous Néron , au premier siècle. 
On le voit dans plusieurs auteurs, et particu- 
lièrement dans Aggenus Urbicus " . Cassius , 
consulte sur les nombreuses difficultés que les 
ravages du Pô suscitaient entre les riverains, 
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rendit une décision qui, tranchant les difficultés , 
le dispensa de les résoudre. Quidnnid ar/ua 
lambendo çbstulerit , id possessor amïltat : quo- 
niam scilicet ripam suani , line alteriusdamno, 
tueri débet. 

Quoique ce système , comme on le voit, soit 
d'une origine, en quelque sorte, récente, la plu- 
part des auteurs, sur la foi des lnstitutes de Jusli- 
nien j le font dériver , les uns du Droit des gens , 
Ici autres du Droit naturel. Grotius ' s'en 
étonne, et n'y voit que le Droit positif: Quee 
omnia legs potuiise introduci, el utilitate quâ- 
dani muniendarum riparum defendi , non 
negoj naturalia esse, quod ipsiscnsSrc •uidentur^ 
minime concéda. C'est aussi le sentiment de 
Pufendorf ' et de Dumoulin. \ 

On peut cependant le considérer comme étant 
du Droit des gens, quand il ne s'applique qu'aux 
frontières de diverses nations ; parce qu'ayant 
pris pour limite , entr'elles , un fleuve ou une 
rivière , on doit croire qu'elles ont entendu être 
séparées parle cours d'eau, moins comme point 
fixe de séparation , que comme moyen de dé- 
fense , à moins que le traité de limitation ne . 
contienne une stipulation contraire. Danslc pre- 

• ra.4; tap.1,%11. 

' Sur VarWt fUid à II ptntm A Vie, dam Iti Cmurnw foedo 
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NOTIONS PRÉLIMINAIRES. iS 
mier cas , ceux qui possèdent des fonds sut Les 
bords du cours d'eau , suivent nécessairement 
le sort de la Nation dont ils font partie, et voient 
leurs héritages augmentes ou diminues , suivant 
les variations du fleuve ; maïs , à l'égard des eaui 
qui circulent dans l'intérieur d'un Etat , le Droit 
des gens se lait , et te Droit positif est le seul qui 
puisse être consulté sur les intérêts opposés des 

On pourrait aussi faire dériver le droit d'ail u- 
vion du Droit naturel, si on le renfermait dans 
la pensée de Cassius; c'est-à-dire, si on ne l'ap- 
pliquait qu'à l' accroissement qui se forme insen- 
siblement de matières dont on ne connaît pas 
l'origine , et lorsque personne ne perd visible- 
ment ce dont un autre est gratilié. Quoiqu'il en 
soit, il paraît que le principe de Cassius fut ad- 
mis par tous les jurisconsultes ses contempo- 
rains, et leurs successeurs ; que ccui-ci , en ne 
cherchant qu'à en développer les conséquences, 
lui donnèrent cependant l'étendue qui en fait un 
droit tout-à-fait différent. 

Leurs décisions formèrent la jurisprudence de 
l'Empire, jusqu'au moment où, placées par Jus- 
tinien dans les Pandectes ', dans les Institutcs' 

ntipiid iaJLm.put. ripd rjui fiai q*t ptjut IHmgOur. T/t. BU, M 
ipBiiinyW pub. ripikt ijmfiat, quo allier «c. Til.ni, Je rçKj 
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et dans le Code ' , elles prirent le caractère 
de lois. Une seule modification y avait élé portée 
par Antonin-lc-Pieui , qui ne trouvait pas juste- 
que les soldats auxquels on distribuait les terres 
conquises, en fixant exactement la contenance 
de chaque portion , pussent ensuite posséder 
plus ou moins que ce qui leur avait été assigné. 
Cette sage décision , recueillie , d'abord , par le 
jurisconsulte Florenlinus , devint la loi 16Jf~.de 
acij. rtr. dom. In ugris limita lis jus alluvionis 
locum non habrre constat; id que BiVhj Pius 
constitua'. 

4. Vers le 1 2 e siècle , qdand l'Europe , ouvrant 
les ycuxîur l'absurdité des épreuves et des com- 
bats judiciaire s , pourdéciderdubondroit,cbercha 
les règles morales qui seules peuvent le faire re- 
connaître ; les Pandectes , depuis long-temps 
ensevelies dans la poussière et l'oubli à Florence, 
reparurent , et devinrent le Code presqu'uui- 
versel. C'est ainsi que le droit d 'al lu vi on se trouve 
encore aujourd'hui faire la loi de la majeure 
partie de l'Europe. 

En France, quelques contrées en aperçurent 
l'injustice , et s'en tinrent à l'équité naturelle. La 
Coutume de Bar, art. aia, porte : "Celui qui 
■ perd son héritage , ou partie d'icelui , par le 
» moyen du cours de la rivière , en peut repren- 
• dre autant de l'autre côté ; moyennant que le 
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» voisin , ou voisins iludit cote", aient ce qui leur 

En Auvergne , la Coutume locale de Vie con- 
tient à peu près lu même règle : «La rivière do 
» Cite ne toile ni ne baille; c'est à savoir que , 
" quand elle prend d'aucunes possessions par 
ii inondations, ou autrement, petit à petit, deçà 
h ou delà de l'eau , est permis à celui qui perd 
■i de suivre sa possession, a 

Un grand nomLrc d'auteurs, cl particulière- 
ment Dumoulin , dans sa note sur cet article de la 
Coutume de \ ic, dont il loue la disposition , as- 
surent qu'en Francîie-Conité on suivait aussi la 
règl. , le Dt.uU ne lotàe ni ne hmilu, : l.a 
Couimne du liaillage d'Hesdin, nrl, i(t , veut 
que • si rivières et eau» , au-del.ors de l'anrjeti 
u cours, gagnent quel. pie rli.»e contre autrui, 
■■ soit sur prés . jardin., manoirs et terre- a l.i- 
*l)oor, ou Ui S p:,r nu-sur..,, «snaenté 'm It» 
• redresse et remette en leur and es cours au 
n plusprèï que faire ce pourra. ■■ 

Les pays de Droit écrit , restant sous l'empire 
de ta léirislatinn romaine, la suivirent invaria- 
blement pour les alluvions : les Coutumes de 
Normandie , art. ir>5 , d'Auierre, art. 3(i8, de 
Sens, art. ]54, en contienncnlaussi lu disposi- 
tion principale. 
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6. Dans toutes les autres régions , cette règle , 
par sa combinaison avec celles du régime mo- 
narchique et du système féodal , subit des modi- 
fications qui rempilèrent encore. Le Roi repré- 
sentant la nation , et comme tel , ■ étant réputé 
maître de toutes les choses publiques, les agens 
du Use «n tirèrent la conséquence que tout ce 
qui était produit par les fleuves et les rivières 
navigables, était sa propriété, et eonséquem- 
ment que leurs attérîssemens , alluyions , îles et 
îlots lui appartenaient. Plusieurs édits, déclara- 
tions et arrêts du dernier siècle , en prenant ce 
principe pour base , n'ont confirmé dans leur 
possession de ces otjcts , que ceui qui.en jouis- 
saient depuis et avant l'année. i566 , et en les 
assujétissaiit à des rentes foncières. 

Les Seigneurs qui , dans leurs terres,. voulaient 
. représenter. le Souverain j s'attribuèrent toutes 
les rivières non navigables, et par suite leurs 
attérîssemens , et ne laissèrent aux propriétaires 
que ceus des ririsseaui ; plusieurs même leur 
contestaient ces derniers. 

Ces prétentions diverses , soutenues dans l'o- 
rigine par la force, furent ensuite érigées en 
doctrine, par les auteurs. Bacquet ' déclare que 
les îles , javaui, attériesemens et assablissemens 
des fleuvesct rivières du royaume appartiennent 
■au Roi, et que les telles du Digeste etdeslnsti- 

. Di.' -Iri-ils ik' iLi'li. i- . <1jh|î. 30,'n- 5. - 
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lûtes qui les donnent aux riverain», ne sont pas 
reçus en France. Il cite même des Lettres-Pa- 
tentes de Charles IX, du ]8 avril 1571 , qui 
chargent les Tré-nricri tlf l- rmu e de reconnaître 
toutes les entreprises faites , à cet égard , sur 
les principales rivières . particulièrement sur 
telles de Seine , Yonne, Marne, Loire, Ga- 
ronne et Dordogne , et d'en Faire baux à rente 
foncière , au plus offrant. Il ajoute que la mesure 
fut exécutée , et qu'un framl nombre de baux en 
fut la suite. Plus anciennement encore , Fran- 
çois I, par Le l très-Patente s de i53n , avait or- 
donné la recherche des îles du Rhône , au profit 
du Trésor. 

Loyscl ' donne comme règles générales de 
Droit, que les grandes rivières appartiennent au 
Roi, les moindres aux Seigneurs , les ruisseaux 
seulement aui riverains ; et que /(( rivière ôtè. et 
donne aux Seigneurs. Pour qu'on ne se mé- 
prenne pas sur le sens de cette règle de l'auteur, 
Delaurière, son commentateur , met en note : 
« Le sens de cette règle est que ta terre que la 
» rivière emporte est perdue p:iur!e propriétaire, 
1. et que cette terre qu'elle joint et unil à un au- 
» tre fonds , n\ippai'li;:ii! p;i; x\\ propriétaire de 
11 ce fonds , mais au Seigneur liiinl-justicicr. » 

Loise au " tient à peu près le même langage. 11 
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semble même ne pas laisser les ruisseaux au* 
propriétaires riverains , ear il ne divise les ri* 
viéres qu'en deux classes : celles navigables, qu'il 
donne au Roi avec leurs accroisse mens ; et les 
autres, qu'il attribue Je la même manière aui 
Seigneurs hauts-justiciers ; comprenant tous les 
a Hérissements de ces cours d'eau dans la catégo- 
rie des biens vacans^ et déclarant nettement que 
toute la matière des alluvinns du Droit romain 
n'est pas pratiquée en France. 

Je dois pourtant faire remarquer que cette 
extension du pouvoir seigneurial ne fui pas par- 
ticulière à la France , mais qu'elle a été la.mcme 
partout où le régime féodal a été établi. On peut, 
« ce sujet, consulter, pour l'Italie , Aymus , 
ebap. IX , § 2 ; et , pour l' Allemagne, Gryphian- 
der , ch. SU, n°» 65 , 66 et 68. 

Toutefois , beaucoup d'autres jurisconsultes , 
plus partisans de l'équité que de la fiscalité , ne 
reconnaissaient, sur l'alluv ion, d'autre s règles que 
celles des lois romaines. Telle est l'opinion <!e 
l'auteur de la Somme rurale'; de Carondas " , 
de Cujas s , de Mornac 1 , de Fabcr 1 , de 
Dumoulin 1 , de Tronçon ' et de Legrand '. 
, Ut |,UÏ. se. -> 

■ Sur le passage ci Lf dû lu Somme ïllralc. 
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Presque tous disent aussi que leur sentiment est 
de l'ancienne, observance de France. Telle était 
effectivement la jurisprudence de plusieurs Par- 
lemens des pays de Droit écrit. 

Dans ce conflit d'opinions entre les juriscon- 
sultes, on vit trop souvent les Parlemens des 
pays coutumiers accueillir le plus absurde des 
trois systèmes . celui favorable aux Seigneurs. 
Ainsi , en 1597 , la Loire , dans sa partie non 
navigable , s'étant creuse un nouveau lit, à tra- 
vers une prairie appartenante à la dame de Cha- 
maroui , celle-ci crut pouvoir s'en indemniser , 
en s'emparant du lit abandonné. Il ne lui fut 
pas contesté par lès riverains de ce lit , à qui les 
lois romaines le déféraient ; ce fut le Seigneur 
qui le revendiqua , comme un des émolumens 
adventices de sa haute-justice , et le Bailli de 
Forêts le lui adjugea , par sentence du 17 octo- 
bre 1600. Ce système était si dominant au Par- 
lement de Paris, que la dame de Chamaroui y 
ayant porté son appel , et ne se trouvant pas bien 
fondée , dit Henrys. elle fut obligée d'acquiescer 
au jugé, par arrêt du 3o mars 1601 '. 

Telles étaient les incohérences de la jurispru- 
dence française. Là, les eaux courantes pouvaient 
priver le riverain de la superficie de son héritage, 
mais le sol lui restait. Ici il perdait ou gagnait 
au gré de ces eaui ; ailleurs il perdait tout ce 

'Liv î,quesl.3<.. 
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qu'elles prenaient sur lui, et ce qu'elles donnaient 
était pour le riche du lieu. Reconnaissons que 
l'équité n'ayant qu'un point où elle puisse être 
aperçue, tout rayon de lumière qui ne dirige pas 
sur ce point, ne peut i;u'i'garcT ; et déjà l'on doit 
voir que, sur ce sujet , comme sur beaucoup 
d'autres , In vérité n'avait apparu qu'au petit 
nombre, n'ayant inspiré les législateurs que dans 
les pays du Doubs , de la Cère, de Bar et 
d'Hcsdin. 

j.CcteipOséhisloriquedcnotrcancienncjuris- 
prudence sur le droit d'alluvion , serait incom- 
plet, si je ne consignais pas ici un trait honora- 

lui en avait été conlirmé dans le traité qui l'avait 
fait rentrer sous la domination immédiate de la 
France. Or , comme je l'ai dit, dans les régions 
où ce Droit faisait l.i loi municipale , ses règles 
sur les alluvions y devaient être observées. 

Néanmoins, deui arrêts du Conseil, des 5 juil- 
let 1781, et 3i octobre ij83 , ordonnèrent l'a- 
liénation au profit du Roi, de toutes les allu- 
vions formées sur les bords des rivières de Gi- 
ronde , Garonne , Dordogne , et sur la côte de 
Médoe , jusqu'à Soulac. Cette mesure désolait 
et menaçait de ruine une multitude de familles, 
dont les alarmes portèrent le Parlement de Bor- 
deaux à faire au Roi des remontrances. Elles 
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furent suivies de Lettres-Patentes du njmai 1786, 
qui ordonnèrent l'exécution des deux arrêts, et 
ne furent enre^hirâ-s que dit- iris-exprès com- 
mandement du Roi. Louis XVI , dont toutes 
les pensées étaient pour le bien-être de ses su- 
jets , fut affligé rt n truc résistante. Il voulut en 
approfondir les causes , et les entendre dévelop- 
per cl discuter entre ses Ministres et les Conseil- 
lera de ce Parle ni eut Sur .ses ordres, ils se ren- 
dirent tous à Versailles. La conférence eut lieu 
dans son cabinet, le 39 juillet 1786, depuis 
onze heures du matin jusqu'à six , et la question 
fut éliminée sous tous ses rapports : « Enfin (dit 
h M. Henrion de Pansey , de qui j'emprunte ce 
o préeieui souvenir), «près avoir tenu pendant 

0 sept heures , et d'une main toujours ferme , 
» la balance entre la Nation et la Couronne, le 
* Itoi prononça lui-même contre lui , et déclara 
» propriétaires tous les riverains. Il fit donner 
» même au teitcdc ses nouvelles Lettres Patentes, 
11 un caraclèrede généralité, qui rendait son acte 
ii de justice commun à tout le Royaume. Il veut 

1 que ses premières Lettres-Patentes soient exé- 
» culées , sans qu'on puisse en induire que les 
u alluvions , altérisscmens et relais, formés sur 
h les bords desdites rivières , ni d'aucune rivière 
■■■ mn-igiMi\ puissent a; iparU'ii ii à d'autres qu'aux 
» propriétaires de, InruU ;ulj;u'i>ns à la rive des- 
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» adjacente à des fonds de terre faisant partie de 

" notre domaine. > ■ 

« Les sentimens de bonté , de droiture et de 
» justice { ajoute M. Henrion de Panaey) , que le 
» Roi ne cessa de faire éclater pendant cette 
- longue séance , rendent ce jour à jamais mé- 
» morable. 

C'cst cependant ce Juste qui , sept ans plus 
tard 1 

8- L'Assemblée Constituante, par ses Décrets 
de 1 790 , en abolissant le régime féodal , fit tom- 
ber, de plein droit, le système favorable aui 
Seigneurs, et renaître celui des lois romaines, 
dans tous les pays qui n'avaient pas de Coutumes 
ou usages contraires ; exception qui cessa , elle- 
même , à la publication du Code civil. Ce Code , 
comme nous l'avons dit , ne contient qu'un très- 
petit nombre de dispositions imitées du Droit 
romain , et du Droit intermédiaire; avec quel- 
ques innovations, dont la conception n'est pas 
heureuse. ( V. ci-après chap. VI, §. 3. ) 

9. Peu de temps après , le Ministre de l'inté- 
rieur , ayant organisé une commission composée 
de MM. Tessier, Huïard, de Disonne et de La 
Tourette, pour rédiger un projet de Code rural, 
cette commission s'occupa du mouvement des 
eaux courantes, l'un des ressorts les plus actifs 
de l'agriculture. L'examen qu'elle en fit, la con-> 

1 Diiierttlions todski, 1. 1, p. 6^8, 
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duisit naturellement à celui des alluvions et at- 
térissemcns.EHc finit par reconnaître ['exactitude 
de la proposition que je renouvelle aujourd'hui; 
que le système adopté par le Code civil est en 
opposition avec la règle fondamentale du droit 
de propriété ; que c'est la méconnaître , que de 
livrer ainsi tous les héritages d'une plaine à l'a- 
veugle discrétion d'un cours d'eau , dont la mar- 
che irrégulière et variable signale, chaque jour, le 
plus ou le moins de droit que peuvent y conserver 
ceux qui s'y croient propriétaires. 

Le préambule du projet donné par cette com- 
mission, offre des idées dont la précision et la 
justesse sont remarquables. « L'eau mobile par 

> sa nature , utile à tous , ne saurait être 

> regardée comme une propriété foncière , et 

> l'on doit Li séparer du fonds sur lequel elle 

> coule. En effet, elle n'y a pas toujours coulé , 
» ou au moins exactement de la même manière , 
» ni dans la même quantité , et il peut très-bien 
» arriver qu'elle coule ailleurs ; cependant son 

■ lit reste, il appartient incontestablement au 

• riverain , car à qui appartiendrait-il? Il paraît 

■ contre l'ordre que l'eau, la chose la plus mua- 
» He, soit la règle prise pour borner les pro- 

• priétes, et que le fonds, qui reste toujours, 
- ne soït là d'aucune considération ». 

La commission n'osa , cependant, demander 
l'application de ces judicieuses observations 
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qu'au» cours d'eau non navigables, ni flottables,', 
et proposa divers articles , dont voici les plus 
importans. ' *. 

47. '<■ Le lit des cours d'eau non navigables 
- ni flottables, fait partie de chaque propriété 
" riveraine u. 

48. a La ligne de démarcation de ces lits, 
» pour chaque propriété riveraine, sera tracée 
» au milieu de ces cours d'eau , d'après les règles 
» prescrites pour le bornage 

4y. « Quelque changement qui arrive , par la 
» la suite, dans la direction de ces cours d'eau, 
u celte ligne filera invariablement la limite entre 
» les propriété! riveraines. Elle sera rendue re- 
» connaissable par tous les moyens que fourni- 
» ront les circonstances locales ». 

Malheureusement, la commission à ces pro- 
positions, en joignit deux autres qui jetèrent de 
la défaveur sur toutes. Par l'article 5o , elle vou- 
lait que le riverain qui, depuis vingt ans, aurait 
perdu plus de la moitié de sa propriété, fût admis 
à la revendiquer dans six mois ; c'était donner 
à la loi l'effet le plus contraire à son essence, 
celui de rétroagir. 

Par l'article 5î, elle autorisait celui qui cesse- 
rait d'être riverain, à réclamer un passage moyen- 
nant une indemnité , re qui pouvait être l'occa- 
sion d'innombrables difficultés. 

Ce projet lui adressé par le Ministre de l'in- 
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léricur auï 3a cours dépendantes alors de l'Em- 
pire français , et rien ne prouve mieiu combien 
la question est grave, que le résultat des obser- 
vations contradictoires de la haute magistrature. 
J'en donnerai l'analyse dans le i hapilrc VJH. 

Eu i8io, M. de Verncille fut chargé par le 
Minisire de faire cette analyss, ainsi que celle des 
divers écrits publiés sur cette matière; et de 
présenter un nouveau projet conforme auï vues 
plus généralement adoptées. Dans ce second 
ouvrage, l'auteur conserve le droit d'alluvion , 
et s'attache principalement aux observations 
données par la cour de Grenoble sur les cours 
d'eau. Son projet a été renvoyé aux administra- 
tions; mais depuis ce moment, il n'en a plus été 
question. 



CHAPITRE II. 

DU SïSTKML ACTUEL SITU LES ALLLVIOSS. 
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1 5. IMpIonlilu rc mirais du systcmc. 

16. LVbandon parliez du lit devrait, an moins, ttre rcglê par 

le principe admis dam l'article 5*5. 
ViolaCiuii manifeste des règles de l'cqnlti et du droit du 

16. Conclusion, règle générale , ce droit doit erra restreint 
plutôt qu'Étendu. 

10. A ne juger du droit d'alluvion que par la 
définition qu'en donnent les lois et les juriscon- 
sultes , on pourrait le croire conforme à la raison 
et à l'équité. C'est, suivant les Institut «s et lo 
Digeste , un accroissement secret, qui se formo 
si imperceptiblement, qu'on ne peut pas savoir 
de combien , dans chaque moment, il s'est formé ; 

Incremenlum lalens qvod ità paulatim 

adjiciiur , ut inteltigi non possit t/uantùm , 
quoquo momento temporis, adjiciiur. 

Suivant la loi /. Cod. de Alluv. , c'est aussi 
un relais faitpar le fleuve, pcuàpeu, en quittant 
une rive et avançant sur l'autre : Quùdsi paula- 
tim ita auferat , ut alteri parti applicet, id al- 
Iwionis jure ci qutxritiir, cujus fundo accessit. 

Sur ces mots incrementum latens, les juris- 
consultes ont, en quelque sorte, rivalisé pour 
rendre, le plus clairement possible, cette idée 
mère du droit d'alluvion, qu'il ne s'agit que d'un 
accroissement imperceptible. 

Cùm ità paulatim et olscurc prœdio nostro 
adjiciiur , ut sensu percipi non possit , quanlùm 
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ijiioquo temporis momenlo aliénas prœdio de- 
Irahalur et adjiciatur nostro '. 

Hoc est de adjectione particularum quœ à 
nulto vindicari postunt , quià undè veniunt 
ncscitttr *. 

Cassius lui-même n'avait considéré l'alluvion 
que sous ce rapport : quidquid aqua lambcndo 
abstulerit, tout ce que l'eau, en effleurant les 
bords, en aura enlevé. 

Les auteurs du Code civil, n'ont fait que 
transporter fidèlement dans notre langue, ces' 
définitions qui donpent au droit qu'ils voulaient 
conserver, un eitérieur raisonnable. « Les atté- 
» rissemens et accroissemens qui se forment 
» successivement et imperceptiblement aui fonds 
» riverains d'un fleuve ou d'une rivière , s'appel- 
» lent alluvion. » Art. 556. « Il en est de même 
» des relais que forme l'eau courante qui se 
>: relire inw lisiblement de l'une de ses rives, 
■ en se portant sur l'autre ». Art. 557- 

1 1 . Ces dispositions sont d'autant plus imposan- 
tes que la plupart des jurisconsultes aucienset mo- 
dernes ont répété après Cassius , que les riverains 
peuvent en prévenir les effets, en entretenant 
et réparant leur rive, ce qu'ils négligeraient de 
faire, si ces règles sévères n'étaient pas main- 

! Vinnim mp. ImtiLtft. i,ût. i. n'. 10. 

1 onaa,ia.s,up.a,j u . 
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Une telle théorie semble très-plausible et doit 
séduire, tant qu'on n'en approfondit pas les 
conséquences ; mais pour peu qu'on daigne des- 
cendre <le la chaire de professeur , où rien ne 
contrarie , et qu'on observe dans la plaine les 
traces de l'ambulance continue des cours d'eau , 
on y est bientôt convaincu de l'injustice de ces 
règles, cl surtout de la frivolité du motif. 

12. Sans doute, si les fleuves et les rivières 
promenaient toujours, à peu près, le même vo- 
lume d'eau , sans jamais sortir de leur lit , la loi 
pourrait dédaigner les plainles du propriétaire , 
dont le dommage ne serait considérable qu'après 
une longue période ; mais il n'est pas un cours 
d'eau qui ne déborde, au moins une fois par 
an, souvent deux cl davantage. Plus il est grand, 
plus ses débordemens sont fréquena et désas- 
treux, parce que, parcourant plus de régions, 
et se joignant à d'autres cours d'eau, il subit les 
effets de plus de causes réunies. Sommes-nous 
une seule année , sans que les journani ne solli- 
citent, plusieurs lois, !u I.i cillai s; m (:.■ | m l>: i i] t; r . < J i 
faveur des innombrables victimes des inonda- 
tions, surtout sur nos grand* fleuves, tels que 
le Rhin , le Rhône , la Loire et la Garonne 1 Sans 
rappeler les grandes catastrophes que l'Histoire 
nous a transmises , ne nous occupons que des 
plus récentes. Qui ne se rappelle les désastres 
éprouvés dans plusieurs de nos déparlcmcns à 
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ta fois, il y a quelques années, par le débordement 
simultané du Rhin, de la Meuse et de la Moselle? 
Qui a oublié les ravages inexprimables du Rhône, 
de la Garonne, de l'Ardèche, de la Cèze et du 
Gard dans l'automne de 1837 , renouvelés par 
le Rhône environ deux mois après! '. Plus rc- 
eemment encore, dans la nuit du i3 au 14 sep- 
tembre i8ag, le Goneelin , le Ceylas, le Drac et 
la Romanche ont menacé d'engloutir les popula- 
tions riveraines, en brisant leurs digues; celle 
du Goneelin venait d'être achevée 

C'est dans ces crues excessives, et eependant 
fréquentes, que les propriétés riveraines sont 
bouleversées , sans qu'il soit possible à un simple 
particulier de réparer son dommage , encore 
moins de se prémunir contre celui dont il est 
menacé à la crue qui suivra. Lorsqu'on voit les 
eaui renverser les ponts , faire écrouler les quais, 
entraîner les arbres, les moulins, les maisons^ 
les bestiaux et les hommes, on ne peut plus se 
dissimuler le ridicule et l'absurdité du motif de 
Cassius si souvent et si inconsidérément répété : 
Quoniam sciiiect ripam suant , sine ifllerius 
damne, îueri débet. 

Dans les. villes et leurs abords , où les rivières 
sont encaissées dans des ports et des quais, on 
voit une partie du mal ; mais il est promptement 

- Vmv. lu niiiiiiluir il'. -L|.lL-mlirc iSa^r 
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réparé par le Gouvernement , ou par l'autorité 
municipale, et la rivière est forcée de rentrer 
dans son lit. Pour en connaître toute l'étendue , 
il faut aller dans la campagne où les eaui n'ont, 
pourles contenir, que des rives de terre, de sables 
ou de graviers. C'est là que le partisan le plus 
prévenu du droit d'alluvion avouerait l'impuis- 
sance des propriétaires de dompter l'impétuosité 

Parmi ees derniers est-il un assez hardipour l'en- 
treprendre, a ssez a droit etpru den t pour en remplir 
les conditions, assez fortuné pour en supporter 
les dépenses? Presque toujours il est forcé de se 
résigner , et de ne rien faire , ses voisins ne vou- 
lant, ou ne pouvant pas concourir avec lui. Les 
ouvrages que seul il avancerait sur le sol envahi, 
n'étant pas protégés par de semblables ouvrages 
dans la partie supérieure, seraient infaillible- 
ment emportés à la première crue. 

Ce qui prouve invinciblement que les corro- 
sions continuelles des eaux courantes sur leurs 
"bords ne doivent être imputées qu'à l'impuis- 
sance de résister à leurs attaques, c'est l'inaction 
dans laquelle , (le tout temps et en tous lieux , 
on a vu et l'on voit encore l'immense majorité 
des riverains à cet égard; tandis qu'ils mettent 
une extrême avidité à s'emparer des relais, et 
souvent à les faire naître ; celte conduite n'est 
que le résultat de l'expérience. 
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il faut donc tenir pour certain que les cours 
d'eau ont, à parcourir dans tous les sens la plaine 
qu'ils occupent, une tendance naturelle, que 
l'homme peut un instant retarder, mais jamais 

Que de bourgs et de villages je pourrais citer, 
aujourd'hui fort éloignés d'une rivière qui an- 
ciennement baignait leurs habitation; ! Combien 
d'autres sont places dans la position inverse! Je 
ne veui en donner qu'un eïemple, parce qu'il 
est récent , et que je puis invoquer une autorité 
irrécusable. 

Dans la session de 1837, la Chambre des Dé- 
putés a été entretenue par un de ses membres 
des maux dont venaient d'èlre affliges les rive- 
rains de la Garonne , et particulièrement les lia- 
bilans de Baric. A ce sujet, il assurait qu'en 
1789, le territoire de celte Commune comprenait 
i5oo Hectares de terre, dont les déni tiers, 
ainsi que deux églises et 80 maisons avaient , en 
38 ans, été dévorés par le fleuve '- 

■3. Il est cependant vrai , que ni les lois ro- 
maines, ni le Code civil, ne donnent lesjrelais 
ainsi formés subitement, au riverain du même 
côté, puisque l'article 367 ne lui attribue que 
ce que laisse la rivière en se retirant insensibte- 

1 Voy.le Moniteur du 9 aïril 1837. Une OrdeanncB àu Uni,. lu 9 
jcplcmhre iHiç., établit un péage sur la Garonne, pour Le produit être 
employé au. Iramui k»n»i immt ttaMOm a la cjlonie de 
eella Commune, Vojr. le Moniteur du 1 octobre 18110, 
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me»(, traduction presque littérale de la l^liÇoct. 
de dUlw. Si paulalim ilù aufemi ut alieri parti 
upplicct. Mais ces lois ne les donnent pas davan- 
tage au riverain dont le fonds est envahi; et 
comme, au moment du relais , ce terrain faisait 
partie du lit de la rivière , il faudrait une dispo- 
sition aussi expresse que celle de la Coutume de 
Bar', pour autoriser le riverain à s'indemniser 
de ce qu'il perd d'un côté, en le prenant de 
l'autre. Le silence du Code sur cet abandon 
subit et partiel, est d'autant plus contraire au 
riverain dépouillé, que , d'une part , l'art. 55; 
lui interdit tout emparement sur la riveS>pposée 
à la sienne; que, de l'autre, l'abandon total est 
prévu dans l'art. 563 ; et que , pour ce cas seu- 
lement, l'ancien lit est donné à ceux qui four- 
nissent le nouveau, 

r4. 11 est encore vrai que l'art. 55g porte que 
■ si un fleuve ou une rivière , navigable ou non , 
» enlève, par une force subite, une partie con- 
ii sidcrablc et reconnais sable d'un champ rive- 
» rain , et la porte vers un champ inférieur , ou 
b sur la rive opposée , le propriétaire de la partie 
ii enlevée , peut réclamer sa propriété «. 

Mais celte disposition . lillciidcment copiée 
dans le Droit romain , n'a pour objet que des 
débris de superficie, enlevés par les eaus, tels 

. Vu,, ci toui, n°. s. 

■ L. j.Jf, De a«. rtr. ém, but. », . , <, 
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le champ d'autrui. Aussi ne donuc-t-on que le 
droit de les réclamer, c'est-à-dire, de les retirer 
du lieu où ils ont été déposés; et le teite du 
Droit romain ne laisse pas d'équivoque , par ces 
mots qui facnt le délai de la revendication ; 
Plané si longiore temport fundo tnco hœserit , , 
arboras quas teeum traxerit in funduni meum 
radices egerint. J^cs jurisconsultes du 16™* siècle 
appellent cette superficie , par foi* entraînée par 
les eaux, cmsla pnedii, la croûte d'un champ. 
Aussi Pothicr , sur ce texte, fait-il observer quece 
cas ne doit pas être confondu avec l'alluvion : 
Cave ne allueionent QUm amlsione confun- 

MM. Pelet et Troncliet, lors de l'examen de 
cette disposition parla Commission du Conseil- 
d'Etat, ont également déclaré qu'il no s'agissait 
que de la revendication des choses mobilières ; 
et c'est dans le même sens que l'art. 55g a été 
expliqué par MM. Bcrthelot'ct T oui lier. 1 

i G. De toutes ces observations, il faut conclure 
que le système adopté par le Code est incomplet , 
et que son insuffisance le met en opposition avec 
les principes fondamentaux du droit de proprié- 
té , comme avec ceux de l'équité naturelle. 

' l'.i il il.: rie*, io me. 3. p. 1M. 

•CollitidodsîInjlUul.îdjJuiliDLgn.i.ecle Ct.Jtci.il, pa e »'7'' 
* Cour* dadntt,tSH 3 , page 108. 

3. 
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I! est incomplet , puisqu'il prévoit les cas rares 
et extraordinaires, et n'a rien statué sur celui 
ijui est le plus fréquent et le plus désastreux. 
L'alluvion qu'il définit est rare et toujours peu 
importante; celui d'uneriviére qui , tout-à-conp, 
change son cours , et va se creuser un lit nou- 
veau , est encore plus rare ; tous ces cas sont 
prévus; mais celui qui, tous les hivers, et à 
chaque orage pendant l'été, s'opère sur tous 
les cours d'eau , celte irruption subite , qu'à cha- 
que débordement , ils font sur un de leurs bords, 
en se retirant de l'autre, et qui , en peu d'années, 
change en entier le lit d'un grand nombre; ce 
cas n'est pas explicitement prévu. 

La même lacune existe dans les lois romaines , 
et c'est ce silence des lois anciennes et nouvelles 
sur l'a Hérissement subit, qui a imposé aux tri- 
bunaux la jurisprudence inflexible, par laquelle 
ils refusent au riverain , dont le champ a été 
entraîné, même subitement, toute espèce de 
droit sur le bord opposé, laissant le proprié- 
taire de ce côté jouir de ce dont sa rive s'est 
accrue aux dépens de son voisin. En sorte que 
ces belles définition? latines et françaises que 
nous avons sur l'alluvion , ne sont que de sa- 
vantes inutilités. 

On peut en voir un exemple récent dans l'arrêt 
de la cour de cassation que je rapporterai ci- 
après, n° 107. 
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16. Toutefois, on peut croire que les auteurs 
du Code civil ont aperçu le vice existant, à cet 
égard, dans le Droit romain, puisqu'ils ont voulu 
l'éviter sur un point, en donnant, comme je 
viens de le dire, le lit abandonne par la rivière 
à ceui dont les héritages supportent le nouveau , 
tandis que le Droit romain le déférait aus rive- 
rains du lit abandonné. Déjà cet amendement 
était admis dans la jurisprudence du Parlement 
de Toulouse , ' et dans celle de l'Angleterre. ' Mais 
puisque, dans cette circonstance, on a reconnu 
l'injustice du système, le même motif ne devait-il 
pas conduire à l'éviter dans celle de l'abandon 
partiel et subit du lit , comme dans celle de l'a- 
bandon total? Le caractère essentiel de l'une ou 
l'autre hypothèse est absolument le même; par 
là , on se serait rapproché plus encore de l'équité, 
et le système, sans être parfait, aurait été, au 
moins, conséquent et complet. 

17. Il est donc resté en opposition avep les 
règles fondamentales de l'équité et du droit de 
propriété. L'équité, en effet, est doublement 
violée, quand, pour l'utilité publique, je fournis, 
sans indemnité , une partie du lit de la rivière, 
et que celui qui possède le bord opposé est gra- 
tuitement doté de tout le terrain dont se retirent 

. Obier, il C.mtaciici. Vo S . k proci. yab. de la Coa. lur l'.rl. 

563- 

• md*Mg,Tnl.t.S,p.B» 
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les eaux pour se porter sur mon champ; et si , 
comme il en est mille exemples , (a rivière con- 
serve la même impulsion , en quelques années , 
elle aura fait glisser successivement son lit jus- 
qu'à l'extrémité de mon héritage, et je serai 
irrévocablement dépouillé. 

Ce fait s'eslréalisé,eni83l>, d'une manièrefort 
remarquable dans une cause jugée par le tri- 
bunal que je préside . Un expert très-habile avait 
été envoyé sur les lieux qu'arrose .et ravage le 
Serin, petite rivière, large de i8 à 20 mètres. 
Dans l'endroit contentieux , elle s'était infiniment 
éloignée d'un point où les traces d'un ancien lit 
étaient reconnais sables. De ce point à celui 
qu'elle occupait lors de l'examen , tout le sol sur 
lequel clic avait successivement passé, avait été , 
à mesure de sa retraite, rouvert de plantations. 

L'expert en calcula les divers âges qui allaient 
en décroissant, depuis l'ancien lit, jusqu'au plus 
«cent. Il en résulta que la rivière avait été 
slationaire sur quatre points, pendant plus oit 
moins de temps , mais que celte transition s'était 
opérée en a5 années. V. la planche 1". 

Certes, il eût été bien convenable et facile de 
rendre à chacun des anciens propriétaires un sol 
qu'ils n'avaient jamais abdiqué, dont les eaux 
n'avaient enlevé que la couebe supérieure , et 
que des signes certains indiquaient à l'expert. 
Pour eux, on pouvait dire avec Grotius 1 : ■ Si 
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SYSTÈME ACTUEL. 3; 
a les eaux, ont dénature la partie la plus élevée 
» de nos champs, et, la convertissant en arène, 
» en ont changé la qualité, la partie inférieure 
11 et solide est restée, et sa substance n'est pas 
» changée. >■ Nam ut maxime summa pars agri 
in arenum dissohatur , manet tame.n soUda 
pars ftindi inferior, et ut de quaiitate aliquid 
mulet, substanliam non mutât. 

On pouvait également invoquer l'article 55a 
du Code civil : « I.a propriété du sol emporte la 
b propriété du dessus et du dessous." Maisla loi 
spéciale parlait plus haut que ces règles géné- 
rales. La transition graduelle de la rivière, s'é- 
tant faite successivement dans une période de 
35 années, il fallut, au grand regret des magis- 
trats , obéir à l'art. 557 1 et hisser les relais suc- 
cessifs à ccui qui avaient , par leurs plantations, 
suivi la rivière dans sa retraite. C'est la répu- 
gnance avec laquelle je participai à ce jugement 
qui m'iuspira la résolution de publier mes ob- 
servations sur l'incohérence des dispositions du 
Code civil, à l'égard de l'alluvion, avec les bases 
essentielles de la législation. 

18. Cette incohérence va devenir bien plus 
sensible encore dans les chapitres suivans. J'y 
présenterai tous les développcmens dont les 
règles adoptées me paraissent susceptibles, pour 
les concilier , autant qu'il est possible , avec celles 
de l'équité. Je n'écouterai rien de ce que dicta 
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trop ordinairement la prévention à. celui qui 
voudrait voir remplacer un système par un 
autre. J'éviterai scrupuleusement toute exagéra- 
tion dans cet examen', dont l'unique but, au 
contraire , est de prémunir contre les injustices 
auxquelles une interprétation trop rigoureuse 
des dispositions du Code pourait entraîner; et 
déjà, par suite des observations qui précédent, 
je pose, comme règle générale, que le droit 
il'alluvion , étant une excepLion aux principes 
ordinaires du droit de propriété, il doit toujours 
être renfermé dans les bornes les plus étroites, 
et que tout ce qui peut raisonnablement en neu- 
traliser les effets, doit être saisi avec empresse- 
ment. 



CHAPITRE Ht 

LIMITES DU DROIT DALLUVIOH. 



19. Ce droit pouvant être resserré par des 
bornes plus ou moins rapprochées, suivant la 
nature des cours d'eau, je vais, pour traiter 
cette partie importante de mon sujet avec clarté , 
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eiaminer d'abord les questions qui peuvent s'é- 
lever sur le caractère particulier de chacun 
d'eux, en distinguant ceiut où te droit d'alluvion 
esladmis de ceux où il ne l'est pas, ce sera l'objet 
d'un premier paragraphe. 

J'établirai , dans le second, les règles commu- 
nes à tous les cours d'eau , où ce droit est admis; 

Dans le troisième, celles particulières au\ 
lleuves et rivières navigables et flottables; 

Dans le quatrième, celles particulières aux 
autres cours d'eau. 

S'- 



.j. Csdiui abandonnés su 



3». Prc.cripUoo p.* U> rinniu <J= U propriili ds, pord, im 

h. Comiqucntcï dlrsrm al'fend <lu droit d'ABwHo. 

33. Eumrndïl. L'..u :: i; rmtrt ji^ur Mi.-i.ir,] uIIl' CiT, au non. 
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34. Eitùip]^. 




38.Brai d« flcu.c uudc7i.itrp. 
3n.ilcsd S lanufiB 

40. Ri.ièrMciuiliîdej. 

la. nivitrïj fluiubto. P . 
(3. FlutLa ( cihùcliciptrduci. 

41. Riveras icn.lu.jj nu visibles. 

" 4 S . Le» riverain, mat propriétaires du lil des rivigre-a lui» 
ni.ipiMe, ui OoUililil. 
Su] :,L,h.- ne |Ki:L : 11 e?;n [lierres ni les sable». 

4;. L« riverain, eu nul.uiuBin! L'uHfc eicluiif. 
(8 L'snge abusif, iuîn,c sur les fraudes ri.it re-, délirer le lablc 
des bords, su us le consentement .le* riverains, 

30. Les rives de la mer sont aussi variables 
que celles des fleuves et des rivières; chaque 
jour , sur tous les points qu'elle touche , ou elle 
attaque et sappe la falaise, ou elle augmente le 
rivage en y portant sa vase et ses galets. Parfois 
aussi, onl'a vu envahir, tout-à-coup, des contrées 
entières, et rendre ailleurs au continent une 
étendue de terrain proportionnée. 11 en résulte, 
pour les rivages dont elle se retire ainsi, des 
lais et des relais , c'est-à-dire des alluvions con- 
sidérables. On sait quWigucs-Mortcs, OÙ Saint- 
Louis s'embarqua, en 1248, est actuellement 
éloigné de la Méditerranée d'une lieue et demie; 
la plus grande partie du vignoble d'Agde était, 
au commencement du 18"" siècle, couverte des 
eau. de la mer. ' 
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Mais, nulle part, les propriétaires de fonds 
contigus à ses rivages, n'ont eu le droit de s'em- 
parer des accroissemens à titre d'accession. A 
l'Etat seul appartiennent les bords de la mer, 
non par droit de simple servitude, comme les 
chemins de hallage des rivières, mais en toute 
propriété. Ils ne doivent pas seulement être, 

ils sont des frontières exposées aux incursions 
d'un ennemi l'Etat doit donc , pour sa défense , 
en avoir toujours la libre disposition. Dès-lors, 
il est seul riverain de la mer, el dispose de ses 
atlérissemens , soit par concession, soit autre- 
ment , et aui conditions qu'il juge convenable 
d'imposer. Aussi toutes les lois sur le droit d'allu- 
sion ne l'octroyent-elles que sur les bords des 
fleuves et des rivières; et l'art. 557 du Code civil 
porte qu'il n'a pas lieu sur les relais de la mer. 

Toutefois, sous l'ancienne jurisprudence, il 
s'est élevé une question importante, qui peut se 
renouveler en ce moment, à l'égard des alluvions 
des fleuves et des rivières sur lesquels le flui de 
la mer se fait sentir. I/Ordonnance delà marine, 
de 1G81 , encore en vigueur, déclare rivages de 
la mer , les bords de cette partie des cours d'eau : 
11 Sera réputé bord et rivage de la mer, tout ce 
" qu'elle couvre et découvre pendant les nouvel- 

qulontiU butas sur loulcs les cilssul .lans kl dcui inondes. V . Buf- 
fan, Uit. ut. Preuves <lu I» Thforio do h T«n,nrt. 9. 
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u les et pleines lunes, et jusqu'où le grand Sot 
» de murs se peut étendre sur les grèves a. Cette 
disposition est conforme à la loi 96, jf. de verb. 
signif. Littus es/ quà usi/uè maximus Jluctus à 
mari pcrvenit. De ces textes, il semble naturel 
deconclure que ces rivages appartiennent à l'Etat 
en toute propriété, comme ceux de la mer, et 
que le droit d'alluvion ne doit pas y être admis. 
On peut d'autant plus être porté à interpréter 
ainsi cette disposition , qu'elle est implicitement 
confirmée par la loi sur la pêche lluviale, qui 
lui donne pour limite le point où les eaux cessent 

On ne doit cependant pas hésiter à prendre 
une résolution contraire. L'assimilation d'une 
partie des bords des fleuves et des rivières à ceux 
de la mer, n'a qu'un objet, celui de la police 
dans l'intérêt de la navigation maritime. Mais 
quanta la propriété des bords et de leurs acerois- 
semens, s'il eût paru juste d'en priver les rive- 
rains, l'exception eût été placée, ou avec celle des 
relais de la mer, ou dans l'article 556, qui donne 
aux riverains les accroissemens sur tous les cours 
d'eau- Or, c'est sans réserve ni exception que 
celle attribution leur est donnée. 

L'esprit actuel de la jurisprudence n'est certes 
pas d'être plus favorable que l'ancienne à la fis- 
calité; et quatre arrêts ilu Grand Conseil, rappor- 
tés par M. Henrion de Pansey , ' ont ainsi décide 

' Disse rtiùoi! > fé»laki , t°m. I, du mot cour. 
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la question, et dans des circonstances graves. 
Les deuï premiers, des 6 août et i3 décembre 
1771, ont déclaré patrimoniaux les marais elles 
grèves d'Abbevilie et d'Ambreville , sur lesquels 
la Somme porte régulièrement le flui de la mer, 
dans les hautes marées. 

En 17GJ, des spéculateurs avaient obtenu la 
concession du Marais ou Commun de Siilncllc , 
situé sur la rivière d'Orme, et qui est couvert 
des eaui de celte rivière dans les hautes marées. 
Le Seigneur et les bahitans de Salnelie, s'oppo- 
sèrent à l'eiécution de cette concession, mais 
leurs oppositions furent rejetées par plusieurs 
arrrêts du Conseil des finances. Ils se pourvu- 
rent alors au Grand Conseil, et leur droit triom- 
pha. Par arrêt du 37 juillet, Ja concession fut 
déclarée surprise, et comme telle annulée. 

Le marquis de Courcy, ayant obtenu, en 1 770, 
la concession delà grève dcBrévant, la présenta 
au Parlement de Rouen, pour l'enregistrer; mais 
le ai mars, le Parlement, statuant sur l'opposi- 
tion du Seigneur et des habitans, réputa cette 
concession obrtplice et subreptice , déclara que 
la grève de Brévaut, quoique le grand flot de 
mars s'y portât, n'était pas un rivage de la mer. 
Le marquis de Courcy se pourïut au Grand- 
Conseil ; une longue instance s'y engagea entre 
lui , le Seigneur et les habitans ; tous ses efforts 
furent inutiles: par arrêt du 2 août 1782, l'exé- 
cution de celui du Parlement iul ordonnée. 
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ai. Quoique la plupart des lacs et des étangs 
soient alimentés et traversés par un ou plusieurs 
cours d'eau , néanmoins les eaux y étant retenues 
.et amoncelées, dans les lacs par des causes na- 
turelles, et dans les étangs par des ouvrages 
d'art, l'art. 558 du Code civil, conformément 
à la jurisprudence antérieure , déclare que le 
droit d'alluvion n'y est pas admis. 

33. J'ajouterai, à l'égard des étangs, que , par 
suite de ce principe, les propriétaires de ces 
réservoirs artificiels , ont le droit, en les curant , 
de détruire les altérissemens qui se forment sur 
les bords; mais aussi, que si, dans une crue 
extraordinaire , leurs eaux inondent les héritages 
voisins , et y causent du dommage , ces derniers 
doivent en être indemnisés par ceux qui possè- 
dent les élangs. La circonstance de la force ma- 
jeure , n'est ici d'aucun poids, parce que celui 
(jui . dit us .;un intérêt . ;i iiinsi iiri-êlé l'écoulement 
naturel des eaux, a dû la prévoir, Ct prendre 
pour mesure de la hauteur des déversoirs la plus 
grande crue possible; que, d'ailleurs, il a pu, 
dans le moment même de la crue, accélérer le 
passage des eaux par la levée de ses bondes. S'il 
s'est trompé dans ses prévisions , c'est à lui à 
supporter les inconvéniens de la chose dont il 
retire les avantages. 

a3. A l'exception contenue en l'art. 558 du 
Code civil , il faut ajouter, d'abord , les lorrens ; 
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ces cours d'eau intermittens, qui, dans l'hiver 
â la fonte des neiges et des glaces, ou durant 
l'été à la suite des orages , deviennent tout-à-coup 
l'effroi des campagnes , puis restent à sec une 
grande partie de l'année. 

C'est avec élonnement que j'ai vu, dans les 
observations de la Cour de Grenoble sur le projet 
de Code rural de t8o8, cette Cour mettre les 
torrens dans la même catégorie que les fleuves, 
'es rivières et les ruisseaux, et même les nommer 
les premiers. 

Tour soutenir celte étrange opinion, on ne 
peut pas se prévaloir de ce que le Code n'a pas 
compris les torrens dans sa règle d'exception , 
puisque le texte de la règle générale désigne si 
clairement les cours d'eau auxquels le droit d'al- 
luvion est attaché, que la règle d'exception qui 
la suit est tout-à-fait surabondante. C'est à deux 
fois que l'article 556 exprime les fleuves et les ri- 
vières navigabjes, flottables ou non; il n'est donc 
pas possible d'hésiter un instant sur ce point. 
A la vérité, la loi l. ff.de- fiummth», met les 
torrens sous l'acception générale du matfiumiiia; 
mais cette loi déclare qu'il n'y a de cours d'eau 
publics que ceux qui sont continus; que tout 
autre n'est qu'une propriété privée qui-ne diffère 
en rien des autres propriétés privées. Pcrcnne 
est quod seniperfiuit , torrens est t/uod tanlùnt 
hieme finit fimninum quiedam publica 
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sunt, qumdam non. Publicum fluinen esse 

Cassius définit , quod percnne sil nihil dif- 

fert à cœteris lacis privatis flumen prieatum. 

Aussi Bartole ' reconnaît-il l'exception que je 
rappelle. Fluminti quw in hieme currunt, in- 
testate non, sunt jirivata , et henedicit; illa enim 
vocantur-tomntia.... Si igitter priva/a sunt,per 
alluvionem ncmini possuni aiiquid Iribucre, 
sicnim cursum mutant, sempersolum mmanet 
ejiis cujus primà crat. 

On remarquera peut-être que l'article 33 
de la loi du 16 septembre 1807 comprend 
les torrens, ainsi que les fleuves et les rivières, 
dans une même disposition ; mais on se trom- 
perait, si l'on en concluait que, par là, ils 
sont réputés cours d'eau publics , et que le droit 
d'alluvion doit y être admis. Celte disposition 
n'a pour objet que les digues reconnues néces- 
saires pour éviter les dévastations que plusieurs 
contrées ont plus à craindre encore des torrens 
que des fleuves et des rivières. Or , sous ce rap- 
port d'utilité générale,, l'Administration étend sa 
sollicitude même sur les propriétés particulières; 
et ladisposilion dont il ? liait n'rst qu'une règle de 
poli ce, très-étrangère à la question de propriété. 

On trouve aussi , dans quelques auteurs , les 
torrens mis sur la même ligne que les cours 
d'eau continus; mais c'est toujours sous un rap- 

■ jytlfcW.Hp. vtrbo™>o«,o".l. 
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port qui leur est commun, sans être relui du 
droit d'alluvion. Quelquefois même ils donnent 
ce nom de torrens à des rivières ou ruisseaux, 
que d'autres appellent torrentiels, parce que 
souvent dans l'année, le volume de leurs eaux , 
devenu dii et vingt fois plus fort 3 les rend aussi 
lerribles que les torrens. Tels sont les ruisseaux 
«t les rivières qui descendent immédiatement des 
Alpes et des Pyrénées. C'est ainsi que M.Dugicd, 
dans son projet de boisement des Alpes , publié 
en i8aS , appelle torrens , l'Asse, la Bléone et la 
Durancc , reconnues pour rivières flottables dans 
le bassin du Rhône. 

Les contestations qui peuvent s'élever entre 
les voisins d'un torrent, doivent donc être jugées 
par les principes du Droit commun. S'il forme la 
limite des héritages placés sur ses bords , et que 
les titres n'en donnent la propriété à personne , 
son lit sera présumé commun entre les deux 
riverains opposés. S'il change sa direction , la 
ligne correspondante au milieu de son ancien lit, 
sera toujours celle devant servir de point de sé- 
paration des voisins. Celui dans le fonds duquel 
il a iait irruption, ne serait pas admis à exiger le 
concours des autres propriétaires, pour remettre 
tes choses dans leur ancien état , personne ne 
devant supporter les effets d'une force majeure, 
si ce n'est celui qu'elle atteint. 11 ne pourrait pas 
même entreprendre de faire à ses frais ce réta- 
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blissemcnt , sans s'exposer aux dommages et in- 
térêts des riverains , pour peu qu'il fût reconnu 
que l'ancien état n'a pas été parfaitement réta- 
bli , et qu'il en résultât pour les autres riverains 
un danger auxquels ils n'étaient pas précédem- 
ment exposés. Maïs, en se résignant à sa position 
nouvelle , il a incontestablement le droit de dis- 
poser de tout ce qui lui appartient dans l'ancien 
lildutorrentf et même de faire, dans le nouveau, 
toutes les plantations et constructions, qui , lais- 
sant un libre cours aui eaux , ne pourront pré- 
judicier àpersonne. 

Je dois encore faire observer que, pour déci- 
der si un cours d'eau doit être rangé dans la 
classe des torrens , ou dans celle des ruisseaux , 
on ' ne doit s'attacjier qu'à son état habituel , et 

Ainsi le ruisseau peut , dans les années d'exces- 
sive sécheresse , cesser de couler ; dans les an- 
nées pluvieuses , le torrent peut ne pas discon- 
tinuer découler; ni l'un, ni l'autre, ne perd pour 
cela son-caractère propre. La loiI,Jf.deJlumirtî- 
bus, le dit très-positivement pour le ruisseau : 
Si tamen aiitjtid œstale exaruit, quod aliaqiiin. 
jluebat , non ideà minus perenne est. 

a4- Le» canaux creusés par le Gouvernement, 
par les Communes ou par les particuliers, sont 
des propriétés privées , dont le public n'a l'usage 
qu'aux conditions imposées. Leurs banquettes 
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ou francs bords en font mime partie , et il est vrai 
de dire qu'ils n'ont pas de riverains; ils ne peu- 
vent donc procurer aucune alluvion. 

a5. Il enestdemême des biefs supérieurs et infé- 
rieurs des moulins et autres usines, qui ne sont 
eux-mêmes que des cours d'eau artificiels. Quand 
les propriétaires des héritages conligus, soil par 
titre , soit par la possession , seraient fondés à se 
servir de l'eau pour l'irrigation de leurs fonds , 
ou pour d'autres usages qui ne. constituent que 
des servitudes, il n'en résulterait pas pour eux 
le droit d'alluvion , qui n'est attaché qu'à la pro- 

aG. De ces propositions sortent des consé- 
quences qu'on n'aperçoit pas assez , et qui sont 
beaucoup plus favorables que contraires à l'in- 
térêt des riverains. Sans contredit, il ne peuvent 
rien prétendre sur des altérissemens qui, rétré- 
cissant le canal dans une partie , tendraient à en 
changer la direction ; mais au-si , partout où les 
eaux , Franchissant les francs-bords du canal , at- 
taquent leurs héritages , ils sont incontestable- 
ment fondés à agir contre l'Etat ou le proprié- 
taire du canal, pour qu'il ait à réparer les dom- 
mages , et à tenir les caui constamment renfer- 
mées dans leurs limites primitives. 

Ils ne sont pas moins fondés à exiger le cu- 
rage de ces canaux, dans lesquels l'eau , retenue 
par des écluses, dépose, sans cesse, les limons-et 
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les sables qu'elle charte, et élevant ainsi le sài 
inférieur , «pose les fonds environnans à cle 
fréquentes inondations. 

37. De ces obligations qu'ont à remplir les 
propriétaires des canaui , et du droit qu'ont 
les riverains de les y contraindre , naîl nécessai- 
rement une conséquence fort grave , faisant ex- 
ception à tout ce que je viens de dire. Les canaui 
de navigation , comme les biefs des usines , sont 
moins des cours d'eau que des réservoirs , puis- 
que des écluses y conservent les eau* , et ne les 
laissent échapper qii'en partie , par intervalles , 
et suivant le besoin qu'on en a. Tel est leur état 
dans les temps ordinaires , cl alors les eau* près-, 
.que stagnantes ne peuvent altérer que faible- 
ment leurs bords ; mais dans les crues, élevées au- 
dessusde l'éti âge, elles franchissent les déversoirs, 
et participant à toute la violenee du cours d'eau 
principal , leurs bords en éprouvent tous les 
effets; dans les inondations , iln'y a presque plus 
de différence : d'immenses dégradations en sont 
toujours la suite inévitable. 

Si donc, pendant longues années , réparation 
de ces désastre n'a été ni faite par les pro- 
priétaires du canal , ni eiigée par Jesrive- 
rains : si, de part et d'autre, les droits et 
les obligations ont été méconnus et oubliés , en 
telle sorte que les canauï, abandonnes auxmon- 
v*mens naturels des eaux , aient perdu , avec 
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leurs francs-bords, leur rectitude, primitive et 
subi la direction sinueuse que la variété des ma- 
tières dont le sol est composé , imprime inévita- 
blement aux eaux dont le cours est libre ; cette 
nouvelle direction , n'ayant pu se faire qu'au 
détriment des héritages eontigus , et rendant 
raisonnablement impossible le rétablissement 
des eaui dans leur premier état , il se serait taci- 
tement opéré dans les obligations et les droits 
des parties intéressées , une mutation absolue. 
Le propriétaire du canal , ayant conservé l'usage 
exclusif des eaux , continuerait à s'en servir seul; 
mais Us bords et leurs alluvions , ainsi que les 
îles , appartiendraient aux Voisins ; une prescrip- 
tion, en quelque sorte réciproque , aurait éteint 
les droits et les obligations originaires , et l'ait ac- 
quérir ceux qui sont attachés aui cours d'eau 

Il n'est pas présumable qu'un tel événement se 
réalise jamais sur les canaux de navigation, L'E- 
tat et le commerce ont trop d'intérêt à leur con- 
servation , pour qu'ils ne soient pas très-exacte- 
ment entretenus , la moindre difformité dans 
leur direction devant en empêcher l'usage. Mai» 
le même motif n'existe pas pour les canaui îles 
usines; que leur lit s'élargisse ou devienne tor- 
tueux , pourvu que la quantité d'eau désirée .ir- 
rive à l'écluse, peu importe aux propriétaires. Do 
là la négligence qu'ils mettent, pour la plupart, à 
les entretenir dans leur position primitive. 



5, CHAPITRE Ht. 

a8. Cotte •observation me conduit à un des 
points les plus important de mon sujet , à com- 
battre une opinion a ssez généralement adoptée 
sur la propriété <\<:~, Lords (1rs fausses rivières. 
La question est grave, el, pour l'éclaircir, j'ai 
cru indispensable île remonter à l'origine de 
cette espèce de cours d'eau , aujourd'hui multi- 
pliée et si favorable à l'industrie. Pour la trouver, 
il faut, en même temps, découvrir quand et 
comment on a commencé à établir les moulins-à 
eau pour lesquels , les premiers de ces canaux 

20.. Presque tous les savans reconnaissent que 
ni 1rs Egyptiens , ni les Grecs , ni les Romains , 
n'ont connu l'art de soumettre la mouture des 
grains à des mécaniques mises en mouvement 
par les eaux, et qu'ils n'avaient que des moulins- 
à-bras '. En effet , on ne trouve ni dans le Digeste, 
ni dans le Code de Justînien , aucun telle qui en 
fasse mention. Cependant le Code Théodosien, 
publié environ un siècle au-paravant , contient 
une loi de l'empereur Théodosc , qui défend de 
détourner l'eau des moulins publics. On peut 
conclure de ce rapprochement qu'ils n'ont été 
inventés que vers le cinquième siècle. Or, c'est 
peu après cette époque , que le régime féodal a 
fait passer presqm' tout le- territoire de l'Europe 
sous la main des Suiîîneurs ei t-li'-s ustiques et laïcs. 
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C'est donc par eux seuls que cette admirable in- 
vention a pu être mise en usage. Aussi , tous les 
moulins leur appartcnaient-ils,et l'on tenait pour 
maxime', dans l'ancien ordre , que le droit d'en 
construire leur était exclusivement dévolusurles 
cours d'eau qui n'étaient pas du domaine royal. 

Sur les fleuves et les grandes rivières, où les 
eaux abondent, et en passant sous la roue , peu- 
vent lui donner une activité suffisante , l'établis- 
sement l'a t Sicile : il suffit de placer la mécanique 
sur un bateau ou sur un des bords du fleuve. 
Mais, sur les petites rivières et les ruisseaux. , il 
Sdlut compenser la modicité du volume d'eau 
parla bauleur et le poids de sa chute, et l'on 
imagina les moulins-ô-.'iu^p. Pour cela , une 
cbute de trois à quatre mètres était indispensa- 
ble , et on ne l'obtint qu'en faisant la prise d'eau 
assez loin pour trouver cette élévation , dans la 
différence de pente entre le canal artificiel et ce- 
lui creusé par la nature. C'est ce qui fait que , 
dans presque tous les villages, les petites rivières 
ont deux lits, dont un est appelé fausse rivière ou 

Les Seigneurs, alors seuls propriétaires du sol 
' de leur fief, que des serfs cultivaient pour eux , 
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firent creuser à leur gré cette fausse rivière, et 
ne firent pas la dépense qu'auraient occasionnée 
les banquettes dont les canaux de navigation sont 
fortifiés. Après avoir ainsi livré ans eaux un nou- 
veau lit, on les laissa en varier le dessin suivant 
leurs mouvemens naturels, sans prendre d'autre 
soin, que de curer les parties dont l'encombre- 
ment aurait obstrué le canal. 

Pour s'assurer de l'exactitude de ce qui paraît 
n'être qu'une conjecture, qu'on examine les titres 
des moulins , elles formes de leur fausse rivière. 
Dans les litres, on verra que, comme je l'ai 
dit , ils onl tous appartenu à une époque plus ou 
moins éloignée au Seigneur du lieu ; que le bier 
proprement dit, c'est-à-dire le bassin versant 
immédiatement l'eau sur la roue du moulin est 
parfaitement entretenu, parce que , dans cet 
endroit , le lit étant très-êleyé au-dessus du ni- 
veau de la plaine , la négligence du propriétaire 
serait bientôt punie ; mais qu'à mesure qu'on 
s'en éloigne , et jusqu'au point de dérivation , où 
les précautions doivent recommencer , le lit est 
tellement tortueux et inégal dans sa largeur, que, 
sans ces dcui points de reconnaissance , dont je 
viens de parler, on ne le distinguerait pas du 
cours d'eau principal. 

Tant que la servitude personnelle pesa sur les 
babilans des Communes , cet état de choses fut 
indifférent; quelleque fût la divagation des eaux v 
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ailes ne rencontraient que k lerro du Seigneur. 
U ne cessa de l'être qu'au moment où celui-ci , 
en affranchissant ses main-mortables , leur fit 
des baux à cens, et les rendit propriétaires d'une 
partie de son territoire. Mais les conséquences 
sont beaucoup plus sérieuses aujourd'hui , que 
tous les biens du clergé et une partie de ceui des 
émigrés ont été vendus et disséminés. 

Cette origine des moulins-à-eau , les siècles 
qui se sont écoulés depuis que les eaux circulent 
dans leurs fausses rivières , sans aucune con- 
trainte , doivent avoir, suivant moi, une grande 
influence sur la solution des questions qui s'é- 
lèvent chaque jour entre les riverains de ces 
cours d'eau.etlcs propriétaires des moulins. Ces 
derniers veulent non-seulement avoir à l'eau un 
droit exclusif qui ne peut pas leur être contesté, 
mais porter leur propriété jusque sur une partie 
des bords dont ils fixent arbitrairement l'étendue, 
et plusieurs tribunaux ont accueilli cette pré- 

Le grand argument sur lequel on la fonde, est 
que les bords sont un accessoire inséparable du 
canal , et on en conclut, d'une part , que les al- 
luvions et les îles appartiennent au propriétaire 
du moulin ; de l'autre , que ceux qui possèdent 
des héritages conttgus , ne sont pas riverains , et 
doivent s'éloigner à quelque distance du rivage. 

3o. Je dois donc, avant tout, examiner ce rai- 
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Bonnement , et le réduire à sa jatte valeur. Sans 
doute , les bords d'un canal ne peuvent pas en 
être séparés , puisqu'ils sont nécessaires a son 
eiistence ; mais pour qu'ils la lui conservent , il 
n'est pas indispensable qu'ils lui soient attachés 
à titre de propriété ; qu'ils ne le soient qu'à litre 
de servitude, l'effet sera absolument le même , 
cl l'on tireuneconséquencefaussede l'existence 
du canal, quand on en conclut la propriété exclu- 
sive des bords. Rien ne prouve plus solidement la 
justesse demon observation, que ce quia lieu sur 
les fleuves et les rivières navigables; l'Etat en est 
propriétaire , et cependant leurs bords appar- 
tiennent aux riverains, à la charge, de la servi- 
tude légale. Art. 538 et 556 du Code civrl. 

De ce qui précède , je conclus que , dans 
tous les cas, où le propriétaire d'une usine ali- 
mentée par une fausse rivière n'a, pour s'attribuer 
la propriété des bords, quesa possession fie l'eau, 
tandis que ces b"Ords sont possédés par les ri- 
verains, ceux-ci ne peuvent pas en être dépouil- 
lés , lors même qu'il serait prouvé qu'en faisant 
le curage du canal, il en aurait jeté les immon- 
dices sur les bords; si, avant, lors et depuis, les 
riverains, recueillaient seuls les produits du sol 
jusqu'à l'eau; chacun d'eux, en «lté. Meu- 
vent e , devrait être maintenu dans le droit par 
lui conservé. 

Prétendre , comme on le fait , que la posscs- 



sion du cours d'eau emporte , de plein droit , 
celle des bords , lors même qu'ils seraient occu- 
pés par un autre , et que la détention de celui-ci 
doit être réputée simple tolérance, c'est, pour le 
besoin du système hasarder une proposition 
qu'aucune autorité ne protège , et qui est en op- 
position avec les règles fondamentales de la 
prescription. Ce moyen d'acquérir s'étend à 
toutes les choses qui peuvent être légitimement 
acquises'. Or, le terrain qui borde une fausse 
rivière est susceptible d'acquisition ; il l'est consé- 
quemment de prescription , comme celui qui est 
baigné par une rivière navigable et flolable, sans 
qu'on puisse imaginer un seul motif de diiférencc, 
et l'on chercherait en vain, dans leslois anciennes 
et mudernea, l'exception dont on argumente. 

3i. Que de motifs , d'ailleurs, s'élèvent ici 
pour admettre la prescription, par.suite de ce 
que j'ai dit sur l'origine des moulins-à-eau ! En 
général, elle est admise, parce que le silence 
des parties intéressées, pendant de longues an- 
nées , t'ait suffisamment présumer qu'une cause 
légitime, dont la trace est perdee , a réglé les 
droits de ces parties , tels que leur possession les 
fait connaître ; mais , dans l'espèce , les riverains 
ayant toujours possédé jusqu'à l'eau , on ne peut 
pas douter que les Seigneurs , après avoir creusé 
les fausses rivières , dans leurs terres, ont en- 

I l'tMrr, Jclil'i-sscripuoo, ii". j. 
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suite accensé les terres , sans autre réserve que- 
eelle des servitudes nécessaires. Il s'établit alors- 
une véritable destination de père de famille , qui 
fait , suivant les expressions de l'art. 694 du Code 
civil , que « si le propriétaire de deux héritages', 
» entre lesquels il existe un signe apparent de scr- 
» vitiule , dispose de l'un de ces héritages , sans 
» que le contrat contienne aucune convention re- 
« lative à la servitude, elle continue d'esister acti- 
n vement el passivement en faveur du fonds aliéné 
11 ou sur le fonds aliéné. u Au surplus , personne 
n'ignore qu'en cela le Code civil a été fidèlement 
calqué sur la législation ancienne. 

On doit d'autant moins hésiter à interpréter 
ainsi ce qui s'est passé jadis entre les Seigneurs 
et leurs Censitaires , que le même partage s'est 
opéré récemment, etque les monumens qui l'é- 
tablissent sont encore dans nos archives. La plu^ 
part desSeigneurs ecclésiastiques dont, depuis 
plus d'un siècle, les biens étaient inaliénables, 
avaient conservé leurs moulins , et les héritages 
bordant leurs fausses rivières. Lors des ventes 
qui en ont été faites dans les premières années de 
la révolution , les Administrations chargées de 
morceler les biens nationaux , autant que cela, 
serait possible, ont vendu , par lots séparés , les 
moulins avec leurs canaux, et les terres les en- 
tourant, sans réserver aucuns bords. La même, 
opération a eu lieu depuis , et partout , dans les 
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ventes de biens d'émigrés. J'ai sous les yeui le 
plan des moulins-à-blé et à foulon de Seignelay, 
vendus sur la famille de Montmorenci ; les anciens 
seigneurs de Seignelay , à une époque inconnue, 
les ont fait construire sur le Serin , en en déri- 
vant une partie dans un canal qui n'acquiert la 
chute nécessaire qu'à douie cents mètres du 
point de division des eaui. Tous les terrains en- 
vironnons , ainsi que l'île entre les deui cours 
d'eau, leur appartenaient; mais aujourd'hui, 
c'est par une multitude d'acquéreurs que ces 
moulins et leurs dépendance sont possédés , et 
les ventes des fonds continus à la fausse rivière 
cipri ment qu'ils tiennentà la rivière; chacun jouit, 
comme si ce canal était un cours d'eau naturel- 
le ne suis entré dans ces détails, que pour iàire 
sentir combien il est équitable de s'attacher pour 
ces cours d'eau, à la prescription; qui, dans celte 
circonstance, mérite parfaitement le titre de pa- 
trone de la propriété, que lui ont donné les au- 
teurs. Le fait seul de la prescription doit effec-. 
tivement suffire , abstraction faite de ce qui a pu 
déterminer les possessions actuelles , et lors 
même qu'il serait prouvé que le moulin n'a jamais 
appartenu au Seigneur , ou que la fausse rivière 
a été creusée dans un Fief différent de celui dont 
le moulin dépendait. 

3a. De ces premiers aperçus, on ne peut ce- 
pendant rien conclure pour le droit d'alluvion ; 
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il n'en résulte encore. q£c la propriété des borjls. 
en faveur des riverain) ; qui ne les possèdent que 
chargés de la servitude légale indispensable à 
l'entretien ducours d'eau^ et qui conséquemment 
doivent, d'une part , s'abstenir de toute entre- 
prise pouvant en gêner la circulation, et, de l'au- 
tre , en souffrir le curage , chaque fois qu'il est 
convenable de le faire. Si donc it était constant 
que la fausse rivicrij n'a pas tirsié d'occuper le lit 
qui lui a été ouvert Jun, l'origine . liè.j-!:ert.Ll- 
nemenl les riverains n'auraient aucun droit aux 
alluvions qui pourraient s'y former. La prescrip- 
tion ne peut leur attribuer que les rives , puisque 
leur possession ne va pas au-delà. La règle, 
la/itii/n prescnplum i/uantùm possessum, est 
invariable. Le maître de la fausse rivière aurait 
donc la faculté de détruire ces attérissemcns,et 
comme je l'ai déjà dit, les riverains auraient le 
droit de l'y contraindre , s'il pouvait en résulter 
la moindre dégradation sur leurs héritages. 

Si, au contraire, il était évident que la fausse 
rivière n'est pas restée dans les limites de son lit 
primitif, et que ses eaux ont fait sur les terres 
riveraines des incursions importantes , sans que 
le propriétaire du moulin ait rien fait pour les 
prévenir ou les réparer,; dans ce cas, qui est 
le plus ordinaire , les alluvions qui s'y forment 
dans quelques parties, ne sont qu'une juste com- 
pensation des dégradations éprouvées par les 
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autres parties. Cette fausse rivière ayant, par 
le fait Je son maîlrc, pria tous les caractères 
des cours d'eau naturels, doit en produire tous 
les effets. 

33. La vérification de l'état actuel d'une fausse 

nairement, est fort facile àVaire. Indépendam- 
ment des traces que les licus peuvent en avoir 
conservées, les procédés de l'art sont si différens 
de ceux de la nature, que l'oeil le moins exercé 
verra promptement si te canal , depuis son point 
de départ, jusqu'à l'écluse, a toute la rectitude 
que le sol a permis de lui donner, et si ses deui 
bords ont conservé dans l'espace qui les sépare, 
la régularité qu'on donne toujours à de pareils 
ouvrages. Economie de terrain et de dépenses, 
est la premièrc'rogle qu'à coup sûr l'art a conçue 
dès sou enfance. 

34- Si donc, au lieu de ce court trajet et de 
ces formes symétriques, on ne trouve que les 
courbes et les anfractuosités que décrit sur ses 
parois i'eau courante restée libre dans son 
cours , ou ne pourra pas se refuser à reconnaître 
que le canal artificiel n'eiiste plus, et que la 
nature lui a substitué une de ses œuvres , dont 
les riverains ont fourni le fonds. C'est ce qui a 
été reconnu sur la fausse rivière des moulins de 
Seignelay, dont je viens de parler, dans une ins- 
tance survenue entre leur propriétaire et les 
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riverains. La vraie rivière et la fausse étaient 
toutes drm tellement irrégulières dans leur 
cours, qu'une des questions agitées était de savoir 
laquelle des deui était la fausse. Elle fut cepen- 
dant bientôt indiquée par la tendance sensible 
qu'au point de division toutes les eaux avaient 

pouvait résister que par l'entretien journalier des 
barrages convcnalilrs. Une trarc très- prononcée 
qui, de cette prise d'eau, se dirigeait en ligne 
droite sur les moulins , fut aussi reconnue pour 
un des bords du canal primitif, et rendit mani- 
feste, que les eaux depuis long-temps avaient 
abandonné et comblé la totalité de ce canal; qu'à 
l'exception de IVndroit où li's caui quittaient la 
vraie rivière, et de celui où elles touchaient au 
moulin, elles coulaieut dans un" lit absolument 
différent do l'ancien. 

Dans une telle circonstance, les principes ap- 
plicables aux cours d'eau naturels , sur les allu- 
vions , et sur l'exercice légitime de la faculté 
qu'ont les riverains de garantir leurs rives de 
l'invasion des eaui , étaient les seuls qui devaient 
régler les parties; c'est ce qui a été prononcé pur 
le tribunal de première instance , et surl'appel, 
par la Cour royale de Paris. 

35. Comme on vient de le voir, j'ai mis les 
ruisseaux sur la même ligne que les rivières, 
dans la pensée que le Code civil les a compris 
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dans ses dispositions sur le droit d'ail u» ion, quoi- 
qu'ils n'y soient pas nommément exprimes ; et 
je ne crois pas qu'on puisse se refuser à les in- 
terpréter ainsi. L'article 5jfi porte : n Soit qu'il 
» s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable, 
o flottable ou non ». Or, la rivière qui n'est nï 
navigable ni floltable, n'est antre chose que ce 
que, plus ordinairement, on appelle ruisseau. 

Les dénominations des cours d'eau n'étant 
établies sur aucune règle , et variant suivant les 
■localités, les législateurs ont dû s'arrêter à.l'ei- 
pression générale qui comprend toutes les eau* 
dépendantes du domaine public. 

Le Droit romain également n'a pas de leite 
positif à ce sujet; le mot rîeus qui semble cor- 
respondre a celui de ruisseau , dans notre lan- 
gue, y désigne indifféremment un bras de rivière, 
ou un cours d'eau isolé ; ce qui répand beaucoup 
d'obscurité sur le sens des lois invoquées en sens 
contraire ; mais bariole ' termine la difficulté en 
disant : Si rivus talis esset in usu publiai, timc 
inlelligerem illtim rivum esse publicum. 

Aussi-lot donc que le plus faible cours d'eau 
sort du champ où il prend sa source, et court 
entre ceuï de plusieurs propriétaires , il devient 
public, aui termes de l'art. 644 du Code civil, 
et ses attérissemens forment des alluvions régies 
parles art. 556 et 557. 
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36. A l'égard des fleuves et des rivières navi- 
gables et flottables , il s'est élevé plusieurs ques- 
tions , dont la solution doit avoir une grande in- 
fluence sur les difficultés que peut faire naître 
Je droit d'alluvion, et particulièrement pour la 
propriété des îles. 

La première est de savoir ce qu'on doit en- 
tendre par rivières navigables et flottables. Les 
anciens auteurs étaient fort opposés entr'cui sur 
cette question. Plusieurs prétendaient qu'on ne 

lequel on pouvait naviguer ou lloller pendant 
toute l'année ; un plus grand nombre réputaient 
tels tous ceui qui pouvaient se prêter à ces usa- 
ges , ne lul-ce que pendant une saison. Cette 
dernière opinion est aujourd'hui dominante, 
mais aussi ne regarde-t-on comme rivières navi- 
gable* et flottables, que celles qui le sont de lait, 
et par leur nature; et non celles qui peuvent le 
devenir par des travaux d'art , ce qui rentre dans 
la question suivante. 

37. Les rivières navigables et flottables ont- 
elles ce caractère depuis leur source , ou seule- 
ment à partir du lieu 011 elles le sont réellement? 
Je n'en aurais , certes , pas fait une question , si 
aile n'avait, pas plusieurs, fois été un sujet de 
controverse devant les Tribunaux et les Adminis- 
trations, et si l'on ne comptait pas le Chancelier 
d'Aguesseau parmi les partisans du système ei- 
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Dan; ta partie où un •mirs d'eau , par h ca- 
pacité de son Ut cl le volume de ses eaux, peut 
servir utilement â ij navic ilion nu au flottage, 
il prend le raraitèrc que lui imprime l'un ou 
l'autre de ces u-j;: <••■;""'* si, au-nVIa, il s'v refuse, 
il y aurait de l'absurdité à le répuler ce i|u'îl 
n'est pas, surtout quand cette fiction blesserait 
inévilidilcnir'iit des inti'n'ls li'çi limes. 

Justifier, comme on l'a fait, cette étrange 

conserver tous les avantages qu'on trouve dans 



vraic-Ttireriute Eui> ise conséquence. Si elle était 
juste , il faudrait repu ter navigables , tous les 
cours d'eau, sans nulle exception; car c'est pat 
eus, comme par celui auquel on a attaché le 
nom principal, que sont formés ces fleuVes im- 
menses qui portent les tributs de tous au grand 

Il ne faut pas confondre deux choses très-dis- 
tinctes , la surveillance de l'Administration, et le 
caractère propre de chaque cours d'eau. La sur- 
veillance de l'Administration doit embrasser, et 
embrasse en effet , non seulement la partie des 
fleuves et rivières navigables et flottables qui 
n'offre ni l'un ni l'autre de ces services, mais 
toutes les eaux courantes , par ce grand motif 
d'utilité générale , que ce n'est qu'à leur réunion 
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qu'on doit ces précieux véhicules iltuil l'homfne 

a su tirer un si mcrveilleui parti. 

Mais cette surveillance est toul-à-fait indé- 
pendante des divers services que peut rendre le 
même cours d'eau, à mesure qu'il grandit, en 
s'unissant à d'autres, ou parce que son lit 
prend plus de profondeur, et est moins embar- 
rassé de rochers et d'écnerls. Les fleuves et les 
rivières ont, en quelque sorte, comme les ani- 
mauï, leur enfance et leur adolescence. Ainsi 
l'Yonne n'est qu'un ruisseau flottant à bûches 
perdues, depuis sa source jusqu'à Clamccy,sur 
une étendue de ]00,oon mètres. A Clamccv, elle 
est flottable en trains, et ne devient navigable 
qu'à Auxerre après un parcours de G5,ooo mèlrcs, 
dans lequel elle a reçu médiatement et immé- 
diatement la Cure et un nombre infini d'aF- 

II en est de même des plus grands fleuves. La 
Seine à Sainte-Reine , le Rhin et le Rhône au 
pied du St.-Golliiii il , comme la Loire sortant de 
la montagne de Gerbier , ne sont que de mo- 
destes ruisseaux à peine capable; de Taire tourner 
un moulin; et il serait souverainement ridicule 
de leur supposer là un mérite qu'ils n'auront 
que beaucoup plus loin. Aussi trouvons-nous , 
dans l'ancienne comme dans la nouvelle juris- 
prudence, des décisions conformes à ces réfle- 
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En i65o, ily eut instance cnlre le Roi et le 
sieur de, R os taings , sur k propriété d'une partie 
de la Loire, au-dessus de Roanne, où elle n'est 
pas encore navigable. Les gens du Roi soutinrent 
qu'elle devait être considérée comme telle; qu'elle 
était même assez considérable pour le devenir , 
si on lui faisait un passage au sault de Piney, où 
des rochers la rendaient impraticable. Le sieur 
de Roslaings se bornait à faire observer qu'elle 
ne l'était pasnaUii'clIctiiuiil, til i|ue, par cela seul, 
on ne pouvait pas la lui ravir. Néanmoins, les pre- 
miersjuges l'adjugèrent au Roi ; mais par arrêt 
du 9 décembre i65i, le Parlement de Paris 
maintint lesicurdt Ko-.! u.nç;< .Lms sa possession.' 

Le Conseil du Roi s'est depuis conformé à celte 
décision, comme on le voit par la Déclaration 
d'avril 1.633 ; qui n'attribue les îles des rivières 
au domaine , que depuis les lieux où elles sont 
navigables; expressions limitatives, qui -se re- 
trouvent dans di ux arn'-ts du Conseil des 10 août 
et 9 novembre 1694. ' 

La Cour de cassation a eu à juger la même 
question, mais sous un autre rapport. Brousse 
et Isebé étaient rïvt: r.iïu.s oppiisés de la rivière 
d'Orb, au-dessus de Sérignan, où elle commence 
àetre navigable. En 1817, lâché traduisit brousse 
devant leJuge-de-Paix, pour qu'il eût à arracher 
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des arbres par lui plantés sur son bord, et à 
détruire des ouvrages en osier, avançant sur le 
lit de la rivière ; ee qui retenait le gravier, et 
renvoyait les eaux sur le bord d'Isché. Cette de- 
mande futaeeueillie parle Juge-de-Pai*. Brousse 
essaya en vain, contre cr niiîrmrnt, la voie de l'ap- 
pel, et le recours en cassation, sur le fondement 
que , l'Orb étant navigable, il ne pouvait être 
appelé que devant le Conseil depréfecture; dans 
lesdeuiCourssaprétenlionfulégalemcntreietce, 
par le motif » qu'il avait bien prouvé que la 
» rivière d'Orb est navigable depuis Sérignan 
» jusqu'à son embouchure, mais non qu'elle le 
» soit dans sa partie supérieure » . Cet arrêt est 
du a3 août 1819'. 

38. Je ne vois pas do motifs raisonnables pour 
n'en pas dire autant du bras d'un fleuve ou d'une 
rivière, si ce bras n'est, par son étal naturel, ni 
navigr.Lki vi Uoltable. Cependant M. Daviel, dans 

l'opinion contraire ; l'appuyant sur un arrêt du 
Conseil du 10 août , qui assimile les bras 
des fleuves et des rivières au* dépendances du 
domaine du Roi; et sur une Déclaration du i3 
août 170g , qui assujétit, à l'enregistrement des 
conservateurs du domaine, les îles de cette partie 
des rivières. 11 se fonde encore si 
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de Lefebre de La Planche, dans son Traité du 
Domaine publie ' . On pourrait ajouter à ces au- 
torités, celle du Conseil-d'ctat, qui met ces parties 
de rivières sous la même surveillance de l'Admi- 
nistration, que ies rivières même; ainsi que l'a 
remarqué M. de Gorménin ' , en citant un Décret 
du 12 juillet i8oG,et une Ordonnance du Roi du 
a5 février 1830. Celte règle de compétence est 
également enseignée par M. Hcnriou de Pansey'. 

Aucune de ces autorités ne me paraît cepen- 
dant décisive. Jadis le Roi avait sur les fleuves 
et les rivières navigables , deui droits très-dis- 
tincts ; l'un d'administration et de police, dans 
l'intérêt de l'Etal, l'autre de propriété, dans 
l'intérêt privé de son domaine. Ce qui , sur ces 
cours d'eau , n'était pas au Roi, était dévolu au* 
Seigneurs contre les empiétemens desquels les 
agens du domaine , devaient être sans cesse en 
garde. 11 n'est pas étonnant qu'à cette époque 
on ait jugé la question avec rigueur, et voulu 
que les bras de rivière dépendissent, comme les 
rivières elle s-itipi ni'>. du dninaini; du Roi, ce qui 
entraînait la jurisdiction , et que le Chancelier 
d'Aguesseau et Lefebre de La Planche , avocat 
général de la Chambre du domaine, n'aient 
abondé dans ce sens alors très-juste ensoi. 

Mais aujourd'hui la question n'intéresse plus 

■ gestions ilr droit admioi^lrat.r, p. II. 
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que l'Etat, et les riverains à qui toute faveur est 
due, puisqu'ils sont exposes au* invasions des 
eaux , tandis que l'Etat n'a que des avantages à 
en recueillir. Le Code civil ne peut donc pas 
être interprété par les décisions fiscales de l'an- 
cienne jurisprudence ; et ne peut l'être sainement 
que par l'étude de son teitc et de l'esprit qui l'a 
dicté. 

Or le Code , art. 538 , n'a mis dans le domaine 
public que les flçuves et les rivières navigables 
etflnttables; il n'a attribué, art. 56o, à la nation, 
que les îles , îlots et a lté risse mens qui se forment 
dans le lit de ces cours d'eau; abandonnant, 
art. 56i, ceui qui se forment dans les autres. 

on y comprendre un bras qui n'est ni navigable 
ni flottable? Si l'on médite un instant sur l'esprit 
de ces dispositions, on se convaincra, sans doute, 
que les cours d'eau navigables et flottables , et les 
îles qui y naissent , n'ont été mis dans le domaine 
public, qu'afin d'en donner à l'Etat la libre dis- 
position, pour la conservation et le perfection- 
nement de la navigation ; motif qui s'évanouit, 
quand il s'agit d'uni' [uuli. dé lâchée de ces cours 
d'eau, tout-à-fait impropre à cette destination. 

3g. L'injustice du sentiment contraire serait 
surtout palpable, à l'égard des îles qui se for- 
meraient dans le lit de ces cours d'eau ; là , elles 
ne peuvent ni nuire ni servir à la navigation , et, 
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dès-lors, aucun prétexte plausible ne peut expli- 
quer pourquoi on les donnerait à l'Etat, tandis 
qu'en les laissant aul riverains , on ne leur attri- 
bue que leur propre chose. Sur ce que les lois 
romaines donnent les îles îles fleuves aux rive- 
rains, et celles de la mer, au premier occupant, 
Pctrus llcigius ' dit très-sensément : •• Presque 

» champs riverains que les fleuves forment les 
» îles qui naissent dans leur lit. Il est donc-juste 
• de donner l'avantage à celui qui souffre du 
» dommage. » J-'litmimi publiai plcrilmque cas 
- parles ex t/uibus insulte conflnnhtr, •vicino- 
nirn ripis iletmhunl : ir./jiiiiin ergo esse, comnio- 
duni incummoilo, tuemm damna , pensari. 
A ce motif d'équité, j'en ajouterai un second , 
plus facile à vérifier; c'est qu'à mesure qu'une 
île se forme dans une rivière, les eaux reprennent 
sur les bords l'équivalent de l'espace que l'île 
occupe dans le lit. Quand l'équité parle si hau- 
tement en faveur des riverains, et que ni la lettre, 
ni l'esprit de la loi, ne lui sont opposés, il n'est 
pas possible de se refuser à ses conseils. La com- 
munication immédiate que ces bras ont avec le 
courant navigable, et l.i néi/cssité d'une répres- 
sion plus active et plus rapide que celle des tri- 
bunaux , ont probablement déterminé' cette ju-' 
pisprudenee ; mais on ne peul pas en conclura 
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que la décision eût été la même, si l'objet du 

litige eût été une question de propriété. 

La jurisprudence du Conseil-d'état qui recon- 
naît l'Administration compétente pour réprimer 
les entreprises sur les bras de rivière , ne décide 
nullement la question de propriété. 

Peut-être, croyant apercevoir dans un bras 
de rivière, un accessoire de celle rivière , m' op- 
posera- t-on l'axiome bannal , que l'accessoire doit 
suivre la nature du principal. Je réponds , à l'a- 
vance, que celle séparation d'un cours d'eau 
en plusieurs parties, ne l'ail pas plus un principal 
et des accessoires, qu'on n'en voit entre les enfans 
d'une même mère. 

On peut encore m'objecter que la loi sur la 
pêche fluviale a élendu la pêche de l'Etat sur ces 
bras. Ma réponse est que la communication im- 
médiate de ces cours d'eau , à leur entrée et à 
leur sortie , avec le principal courant , donnerait 
aux poissons trop de facilité d'échapper au.r 
pêcheurs, si ceux-ci ne pouvaient pas flécher 
Simultanément dans les deux endroits ,pour qu'il 
en fût autrement. Telle a été évidemment l'uni- 
que pensée du gouvernement et des deux Cham- 
bres. On verra bientôt (n° 43) qu-'à la Chambre 
des Pairs, une discussion s'étunt élevée sur la 
propriété du lit des cours d'eau non navigables, 
le Ministre des finances en éluda la décision , en 
faisant observer qu'il ne s'agissait pas de faire 
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une loi sur un sujet aussi majeur, mais seulement 
de donner an règlement sur la pCche. 11 y aurait 
donc imprudence à conclure du droit de pêche 
de l'Etat dans ces bras, qu'il a celui de s'emparer, 
au préjudice des riverains, des îles et îlots qui 
s'y forment des débris de leurs héritages. 

Au surplus, je fais observer que je n'ai entendu 
parler que des bras complètement inutiles à la 
navigation et au flottage : pour peu qu'on en 
tirât parti, ne fût-ce que pour offrir une gare , 
comme le second bras de l'Aron à son embou- 
chure dans la Loire , près de Decize , ils reste- 
raient, sans difficulté, dans la même catégorie 
que les cours d'eau dont ils se séparent. 

4o. Les rivières navigables ont encore des dé- 
pendances qui méritent quelques observations "; 
ce sont les parties de ces cours d'eau que l'état 
fait canaliser, et celles dans lesquelles, pour 
faciliter la navigation, on donne aui eaui un 
nouveau lit. 

La canalisation d'une rivière ne peut enlever 
aux riverains aucun des droits reconnus en leur 
faveur par les art. 556 et 5j^ du Code civil. Si 
donc, après ce travail, il se forme des alluvions, 
et qu'elles n'altèrent pas la navigabilité de la 
rivière , les riverains y:n seront légitimes pro- 
priétaires. Ainsi, la difficulté, s'il en survient, ' 
ne présenterait qu'une question de fait abandon- 
née à la lumière et à la sagesse des Ingénieurs, 
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sur les rapports desquels l'administration pro- 
noncerait. 

4t. A l'égard des nouveaux lits, s'ils sont 
construits, comme les canaux, avec des francs 
bordsoubanquettes, et qu'ilssoient ainsi entre- 
tenus, les propriétaires, dont les héritages lien- 
nent à ces francs bords, ne sont pas riverains; 
et tout ce que j'ai dit louchant les canaux , reçoit 
ici son application' . Mais presque toujours on 
se borne à ouvrir le lit, et y introduire les eaux ; 
qui , dès-lors , libres dans leur tours , exercent 
sur leurs rives les dégradations que les lois de la 
nature rendent inévitables. Je pourrais en citer 
une foule d'esemples , je me bornerai à un seul. 

En 1760, il fallut reconstruire le pont de 
Cravan , au confluent de l'Yonne et de la Cure. 
Voulant le rapprocher de la ville, supprimer 
une courbe gênante pour la navigation, el 
diminuer les dépenses, on le construisit sur 
un terrain ferme que fournit la ville , eti 
échange de l'ancien lit; puis on y conduisit 
les eaux par un canal long de 600 métrés, cl 
large de 80. Depuis 68 ans qu'il tient lieu de lit 
à la rivière, on l'a regardé comme tel. Rien n'a 
été fait pour te contenir dans ses limites; ainsi 
livré à toutes les influences des saisons , il s'est 
élargi dans plusieurs endroits , rétréci dans quel- 
ques autres ; la rivière a même jeté sur un des 
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héritages riverains un bras qui en a détaché une 
partie formant aujourd'hui une île de i do mètres 
de longueur, sur une largeur de dix; en un mot, 
sans les monumeiis qui attestent le fait, on le 
croirait le lit naturel de la rivière, sa création 
artificielle n'étant indiquée par aucun signe. 
Voy. planche II. 

Lui: inlinitr d'npi'i.. lions de ce genre ont eu 
lieu sur les rivières navigables, pour en abréger 
le cours; et il n'en est pas une qui n'ait produit 
les mêmes effets. On ne peut donc pas hésiter à 
attribuer aux riverains les alluvions qui s'atta- 
chent à leurs bords , puisque partout où ils 
éprouvent des dégradations , ils sont obligés de 
les souffrir ou de les réparer. Je donnerai plus 
de développement à ce sujet, en l'examinant à 
l'égard des cours d'eau non navigables ni flotta- 
bles. Voy. ci-après, n" IS9. 

_ja. Je passe à un sujet beaucoup plus grave 
dans ses conséquences. Quelle est la nature des 
cours d'eau que les auteurs du Code civil ont 
entendu mettre dans le domaine de l'Etat, en y 
plaçant lesrivières flottables? Celles qui ne cha- 
rient le bois qu'à Inic!u:s /'l'i'/ncs , en font-elles 
partie? Telle est la question sur laquelle il s'est 
élevé, entre les autorités supérieures, une cohi 
troverse qu'aucune loi n'a encore résolue. 

Pour l'ëclaircir, jetons un coup-d'œil sur l'an- 
cienne législation. L' ordonnance de îliSp ' désigne 
■ T%.j."t-4t 
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très-précisément les rivières navigables, en dé- 
clarant que ce sont celles qui portent bateau 
sa ni artifice de main; mais ni celle loi, ni au- 
cune autre ,nc se sont expliquées sur le caractère 
distinctif des rivières flottables. 

Il est même à remarquer que les auteurs du 
Code civil ont, d'un trait de plume, singulière- 
ment agrandi le domaine de l'Etat, en y com- 
prenant les rivii-ns /'ioU'il/ir/.. Ni Charles IX dans 
son Ëdit de 1572, ni Louis XIV, dans l'Ordon- 
nance que je viens de citer, ni l'Assemblée cons- 
tituante, dans le Décret du 33 novembre 1790 , 
ne lui avaient donné autant d'étendue ; ces lois 
ne donnaient à l'Etat que les rivières navigables , 
et non celles flottables. 

Cependant c'est à l'année i54g que remonte 
l'invention du flottage , dont Jean Rouvet fit les 
premiers essais surlarivière de Cure, et les nom. 
breuï ruisseaux qui y affluent. Dès i5fj(î, René 
Arnout,son successeur, avait obtenu de Char- 
les IX des Lettres-Patentes , pour lever tous les 
obstacles que les Seigneurs et les propriétaires 
opposaient à cet ingénieux procédé ; qui depuis 
leur a été si profitable, et est répandu aujour- 
d'hui dans toute l'Europe ^ . Ainsi le flottage était 

' L'impur lance du prrnV:.!.: .1.: Hr:--.]v L :l , y>as il.ms Ja ciul^cliun 

dutnius, comme on le cmilusci (éutaLuicul. De teuitcm|il en » 
connu t« cubain; ilt iSraiunl en ik.iîc en [lalic, du temps d'Ulpicn ,nn 
3<— siècle XMigiiBppeUwone aiam ratnCtWmBOr,^plilTÙmqut 
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en pleine activité, quand Charles IX mit dans le 
domaine de l'Etat les îles , ilôts et attérissemens 
des rivières navigables en bnlt.au seulement. 
Celte disposition limitativese retrouve dans l'Or- 
donnance de i(>Gy, quoiqu'elle en ait plusieurs 
relatives aux rivières Iloi tables; l'Assemblée cons- 
tituante, à laquelle on ne reprochera pas d'avoir 
été limide dans sa législation, garda la même 
mesure dans son Décret de 1 790. Un arrêt du 
Conseil du 9 novembre 1 Cf>4 j décide , il est vrai , 
qu'une rivière est navigable quand elle est flot- 
table pur radeaux, et donne pour motif que ce 
n'es! pas par la force des bateaux qu'on doit 
jugersi les rivii-rt s sont um-i^nti/rs , mais seule- 
ment parla navigation qui s'y fait. L'isolement 
de celte décision, la puérilité de son motif, et sa 
contradiction choquante avec le leite de l'Édit 
de Cbarles IX, cl de l'Ordonnance de Louis XIV , 
s'opposent à ce qu'il lui soit donné place parmi 




19 cap- 1, Gogutt , wîxiw. ilr* lois . et Je* am , tome a. 

p, Îi8-Ï Aujsi lîn a-l-un lr:iu' 0 i:\w7. Iimjh S^uvapcs qili lie euû- 
haLasaicnl pajk'ufaRt iiu l'^r. M:>l-- .[,.■ Il.iitlI a dit fie faire iiiler, 

tout s'ci4cutit sans de Trop grands Irais , cl dans un laps de tejupa 
aasea rapide, pour -ju'uue iinmcraioii trop prolongea du boia n'en Ht 
pu* cuul^r j i.jnU h une Irop grande partie. 
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les monutncns de jurisprudence, encore moins 

parmi ceux île législation. 

Cctle addition des rivières flottables , ainsi 
que de leurs îles, ilols et altérisscmens, n'ap- 
partient donc qu'au Gode civil; et quoiqu'elle 
soit tres-ira portante , on ne trouve ni dans les 
observations des Cours sur le projet, ni dans les 
conférences (lu Conseil-d'Élat, ni enfin dans les 
discours prononcés nu Corps législatif sur ce 
même projet, les motifs d'une innovation qui 
soustrait aux citoyens, pour la donner à l'Etat, 
la propriété d'une superficie de terrain égale à 
■ plus de la moitié de celle des fleuves et des ri- • 

43. . Les conséquences seraient Lien plus sé- 
rieuses, s'il fallait entendre [>;ir rii'iires jlottalles, 
même celles dans lesquelles le flottage ne se fait 
qu'à bûches perdues. Fixons tonte l'importance 
de la difficulté; le flottage à bûches perdues-, 
s'opère sur 207 rivières ou ruisseaux, donnant 
une longueur de 4i°^7p49 mètres, environ 
1000 lieues. En leur supposant 5 mètres de lar- 
geur moyenne seulement, voilà aooo hectares, 
ou 4°°o arpens , sur lesquels il s'agit de savoir 
si les auteurs du Code ont entendu porter jus- 
que-là leur extension, et enlever sans indemnité 

tilde S.BHjpOÎjmèlrB! , environ jot, Lieues. 
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la pèclic , les îli's, îlots, :iitéiissemens, etc.?. 

C'est cependant à ee dernier parti que s'était 
arrêté le Ministre des finances de l'an XIII. Heu- 
reusement l'importance du résultat le détermina 
à s'appuyer sur un avis du Conseil-d'ÉJat; mais 
ce Conseil donna louh: sou ;Mitnriléau sentiment 
contraire. Son avis du 3o pluviôse an xm , s'ex- 
prime ainsi : * Considérant . . que les rivières 

» flottables sur trains ou radeaux , dont l'cntrc- 
» tien est à la charge de L'Etat, se trouvent com- 
•* prises parmi les rivières navigables dont la 
» pêche peut-être affermée au profit de l'Etat ; 
» qu'il est impossible , au contraire , d'appliquer 
» les dispositions de ladite loi aux cours d'eau 
» qui ne sont flottables qu'à "bâche* perdues , et 
h qui ne peuvent , sous aucun rapport , être con- 
» sidérées comme navigables » . 

Le Ministre d'alors se conforma à cette déci- 
sion , et la fît connaître aux Administra lions, par 
une circulaire du 19 vendémiaire suivant. Mais 
le 6 novembre 1820, un nouveau Ministre des 
finances recommença la tentative, et ordonna 
l'adjudication, de la pêche au profit de l'Etat sur 
toutes les rivières flottables sans distinction. Des 
plaintes s'é tant élevées de toutes parts, leConseil- 
d'Étatfut de nouveau consulté , e quoique com- 
posé de Magistrats autres que ceux de l'anxm, 
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son avis, du ai février 1832, fut en tout conforme 

au premier '. 

Néanmoins, l'année suivante, le tribunal de 
Bar-sur-AuLcj ignorant probablement cette dé- 
cision, condamna, comme coupables de délit 
de pèche , deux individus qui avaient pêcLé dans 
la partie de l'Aube, où elle n'est flottable qu'à 
bùt-hes perdues ; mais son jugement fut réformé 
par le tribunal de Troyes : .1 Attendu qu'on ne 
» peut considérer comme rivières flottables et 
» dépendantes du domaine public, conformé- 
n ment aux dispositions de l'art. 558 du Code 
>! civil , que celles flottables sur trains ou slir 

Sur le pourvoi, la Cour de cassation, par arrêt 
du 23 août 1 8a3 , déclara que le tribunal de 
Troyes , en décidant que l'art. 55S ne s'étend 
pas aux rivières simplement flottables à htiches 
perdues, n'avait pas violé cet article. Elle n'a 
pas, il est vrai, ajouté sa formule plus appro- 
balive, et en a fait Une juste application, d'où 
le peut induire qu'au fond la question lui a paru 
problématique'. . 

Enfin sous le rapport de la pêche , la question 
ne peut plus se renouveler, le Gouvernement , 
dans son projet de loi sur lapècbe fluviale, pré- 

. Voy. lcWn»L,liipBlall,1.6 9 ,p.i}°. 
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senti: à ta Cour des Pairs, en mars 1838, ayant 
proposé lui-même de ne l'attribuer à l'Etat, que 
sur les rivières navigables et flottables , avec ba- 
teaux, trains ou radeaux. Mais le Ministre des 
finances, attaché à son système, qui mettrait 
dans le domaine de l'Etat la propriôté de tous 
les tours d'eau, a soutenu que le Code civil, 
par l'expression flottable , comprenait même les x 
rivières qui ne lç sont qu'à bdches perdues ; et 
déterminé, sur lapropriété des cours d'eau, à ne 
céder le terrain que pied à pied , il a présenté le 
projet, qui laisse aux riverains la pèche dans 

quenec à l'égard des autres droits dérivant de la 
propriété. Par là fut détournée ta question sur 
le véri table sensdu mot/ïoH(iW('dansle Code civil. 

Si ce mot employé isolément peut recevoir 
l'extension que veut lui donner le Ministre, il 
est certain que lorsqu'il est l'adjectif du mot 
rivière, cette extension cesse d'être juste. Par 
rivière , on entend généralement un cours d'eau 
supérieur en volume à ceux appelés ruisseaux, 
rtfs, etc. Or, c'est principalement sur ces der- 
niers que se fait le flottage à bûches perdues, la 
mise en trains, ou radeaux, se faisant aussitôt 
que le cours d'eau est assez fort pour les supj- 

Si donc les rédacteurs du Code avaient eu la 
6. 
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pensée d'attribuer à l'État fous les cours d'eau 
susceptibles de flollage , même à lois perdu , ils 
auraient infailliblement désigné les rivières et 
les ruisseaux. C'est ainsi que , dans l'Ordon- 
nance de 1673', le Souverain, «'occupant du 
lloltage , s'est exprimé ; mais seulement pour an- 
torisrr les marchands à se servir des ruisseaux, en 
dédommageant les propriétaires , et pour -obliger 
ceus-ci à laisser quatre pieds sur les bords de ces 

Se réduirait-on à prétendre , que , sans forcer 
le sens de l'article 558 , on doit, au moins, attri- 
buer à l'Etat tous les cours d'eau portant le nom 
de rivièiv.? Cette modification ne serait pas ad- 
missible. Il est notoire que la qualification des 
cours d'eau n'a rien de liic ; que plusieurs de 
ceux qui conservent leur nom jusqu'à ta mer , et 
que la science appelle fleuves, sont souvent, dans 
le langage ordinaire, appelés rivières, tels que 
la Seine , la Loire et la Garonne ; que les grands 
cours d'eau qui se perdent dans les "premiers , 
sont généralemenl appelés également rivières ; 
mais que ceux du troisième degré sont qualifiés 
sans règle ni mesure; que, dans certains pays , 

dcrjible que celui qui, ailleurs, est appelé rivière; 
et qu'il en est beaucoup que l'on nomme indiffé- 
remment rivière ou ruisseau . 
... ' AitCet^cbap. i3. 
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On doit Jonc croire que, par ces mots rivières 
flottables , le législateur a eu en vue la mesure 
certaine et évidente que donne la force du cours 
d'eau: s'il peut supporter le bois en radeaux, il 
appartient à l'Etat; autrement il reste aux rive- 

J'ajoule que le flottage à bûches perdues ne 
se fait pas seulement dans les ruisseaux, maïs 
dans les étangs des particuliers^, dans les fossés 
des châteaux , à iravers les parcs , les cours el les 
basse-cours, ainsi que partout où les marchands 
peuvent l'établir 1 ; et, certes , on n'a pas voulu 
enrichir l'État des iles, îlots, atlérissemens qu'on 
y rencontre à chaque pas. 

Enlin , j'insiste sur ce point avec d'autant plus 
de çpnfiance , qit'nui autorités de la Cour de 
Cassation et du Conseil-d*Etat, je puis joindre les 
suffrages de MM. Favardde Langlade ', David' 
el de Cormenin '. 

44' Depuis le Code civil, les progrès de l'art 
et les sacrilices du Gouvernement ont rendu na- 
vigables ou flottables un grand nombre de rj- 
vières qui ne l'étaient pas ; et chaque jour voit 
éclore de nouveaux projets que les Ingénieurs 



• RfpertoiTi! .le li nmm-lle le pi fin lion i 11. 

i Pruliqu det coun d'eau , p. 144. 

1 Quciliont île droiladiuiniitralif , |> 38. 
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«auront réaliser, aussitôt que les fonds auront 
été faits. Que deviendront les îles, îlots et alté- 
rissemens qui se sont formés, et pourront se for- 
mer par la suite , dans ces nouvelles dépendances 
de la navigation? Il est hors de doute que ces 
améliorations . di:.ir.ilili~ .la il- l'intérêt général , 
ne doivent porter aucun préjudice aui riverains, 
sans qu'ils en soient complètement dédommagés. 
Avant même la toi du 3 mars 'r 81 o , le Gouverne- 
ment avait reconnu -le principe dans un décret 
du aa janvier 1 808 '. Il y déclare que les dispo- 
sitions de l'Ordonnance de iGGij sur les chemins 
de hallage , sont applicables aui rivières rendues 
navigables depuis , ou qui le seront par la suite ; 
mais qu'il doit être payé aux riverains une in- 
demnité proportionnée aux dommages qu'ils 
éprouveront. Une Ordonnance royale , du 
8 avril i8ai, en autorisant les sieurs Durossic 
et Trocard à rendre navigable la rivière du 
Drot , dans une partie où elle ne l'était pas, les 
a également chargés d'indemniser les riverains, 
pour la cession des terrains nécessaires à la for- 
mation du chemin de hallage '. 

La Chambre des Pairs , dans la discussion au 
sujet du projet de loi sur la pêche fluviale , dont 
je viens de parler , a , en quelque sorte , plus 
virtuellement consacré le principe qucles rive- 

■ BiiILlio Jci Loll, iSù&,n°. 1JS4. 

■ BulIcliD <!« Un, ifal.T*. ii.,4gfi. 
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rains, dans cette utinroin o , i [ni vent être indem- 
nisés de tout ce que la nouille œuvre leur fait 
perdre. Un amendement à te projet," passé à une 
immense majorité , nonobstant la contradiction 
vive et continue du Ministre des finances , porte : 
« Dans le cas où les cours d'eau seront rendus 
« navigables ou flottables , les propriétaires , qui 
m seront privés du droit de pèche, auront droit 
■ à une indemnité préalable. » Le Ministre de 
l'intérieur, dans le projet d'Ordonnance , agréé 
par le Roi, le 12 octobre suivant , a fait consa- 
crer largement les droits des riverains sur les 
petits cours d'eau. Les sieurs Vésin et Deranue . 
sont autorisés à rendre la rivière de Dronne na- 
vigable, depuis la Roclie-Chalais jusqu'à Coulras. 
Mais l'art. 5 porte : » La présente autorisation 
» ne portera aucune atteinte , soit aui droits des 
« propriétaires de moulins... ,soità tous autres 
n droits des tiers sur la jouissance des eaux, sur 
" celle de la pêche , sur l'irrigation , l'accès-. 
11 si'on, etc. , lesquels droits demeurent expressé-' 

Par suite du même principe , on devra , dans 
tous les temps , f;iirc une grande différence entre 
les rivières qui étaient navigables cl flottables , 
lors de la promulgation du Code civil , et celles, 
que l'art a depuis élevées à ce degré d'utilité . 
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publique. Si, dans les bases de l'indemnité ac- 
cordée aux rireraiidj'on n'a pas compris le droit 
éventuel que l'article 5l!i leur donne aux iles el 
attérisseraens de ces cours d'eau , les Ingénieurs 
ne pourront proposer la destruction de ceux qui 
surviendront, et qu'ils jugeront nuisibles à la 
navigation, qu'en votant l'indemnité du pro- 

45. La constante opposition du Ministre des 
finances à tout ce qui peut être en faveur des ri- 
verains , soit en refusant de les indemniser de la 
pècbe dans las cours d'eau rendus navigables et 
flottables, soit en étendant le sens de ce dernier 
mot sur environ mille lieues d'eaux courantes , 
contre le texte et l'esprit du Code civil , a toujours 
été fondée par lui sur ce que , dans son opinion , 
l'Etat aurait seul la propriété du lit des plus pe- 
tits cours d'eau comme des plus vastes.- 

Heureusement, la cause des citoyens a trouvé, 
dans la Chambre des Pairs , d'Iionornblcs et 
"nombreux défenseurs , qui ont combattu, avec 
autant de succès que de zèle, cette exorbitante 
prétention. Je ne puis donc pïs mieux en ache- 
ver la réfutation , qu'en ajoutant aux réflexions 
que j'ai déjà présentées, l'analyse succinle de 
importante discussion. 

Le Ministre a soutenu sa proposition par tous 
les moyens que son esprit et son dévouement 
ont pu lui suggérer ; et, certes, si la thèse qu'il 
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avilit entrepris de soutenir, eût pu l'être par île* 
raisonnemcnsfondcs,aucunnclui aurait échappé. 
Rien ne prouve donc davantage l'illusion, qu'il 
s'est faite sur ce sujet, que la faiblesse de ses ar- 
gumens. 

11 Les riverains , a-t-îl dit , ont droit aux îles 
u et attérissemens ; mais ils n'ont pas la pro- 
» priété du lit, puisqu'ils n'ont pas le droit d'en 
u détourner l'usage , et que le caractère de la 
u propriété est le pouvoir d'user et d'abuser. ■ 
Lagéncralitéde cette proposition est une erreur, 
qui se dissipe en présence dos principes élémen-" 
laircs du Droit. Le pouvoir d'user et d'abuser 
n'est signalé nulle part, comme le signe caracté- 
ristique et nécessaire de la propriété , mais seu- 
lement comme un moyen de distinguer la pro- 
priété libre de celle qui est asservie à des droits 
d'usage , de servitude ou autres, et celle du lit 
des 'cours d'eau est dans cette dernière catégo- 
rie. Ce lit doit supporter les eaui pour l'usage 

maU, à mesure qu'elles en abandonnent une 
partie, soit en formant des îles , suit en se reti- 
rant d'un de ses bords, le riverain reprend la 
possession de sa chose , ainsi que l'ont voulu les 
articles 5&7 et 56't du Code civil. Veut-011 tou- 
cher au doigt l'erreur du Ministre, sans sortir de 
l'objet du litige? Qu'on apprécie les droits du rive 
rain sur les rives des cours d'eau navigables. Il en 
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e s t incon te s table m en t p ro p ri étai rc ;1 c s'arti cles 556 
cl 65o sonl trop précis , à cet égard , pour qu'on 
puisse hésiter à le reconnaître : il ne peut ce- 
pendant pas en détourner l'usage , parce que ces 
mêmes articles lui en ont imposé la servitude 
légale ; servitude dont il est libéré par l'art. 556 , 
à mesure que la rivière s'éloigne de son nord. 

A ces dispositions du Code, le Ministre a op- 
posé celle de l'article 563 qui donne le lit aban- 
donné par le cours d'eau , à ceux dans les fonds 
desquels il a fait irruption. Dans leurs brillantes 
répliques, ses habiles contradicteurs ont fait 
voir que cet article, étant évidemment exception- 
nel pour un cas très-rare', ne pouvait pas contra- 
rier la juste conséquence tirée des autres, par- 
ticulièrement de l'article 56 1 dont les effets se 
réalisent à chaque instant ; que ce qui dominait 
surtout la matière , était la règle distributive po- 
sée par l'article 538, où la loi , en ne comprenant 
dans le domaine de l'Etat que les fleuves et ri- 
vières navigables et flottables , laissait implicite- 
ment , mais évidemment , les autres dans le do- 

Le Ministre , ainsi repoussé dans son dernier 
retranchement, n'a eu d'autre ressource , pour 
les refuser aui riverains , que d'imaginer un 
troisième ordre de propriétés foncières , quand le 
Code n'en reconnaît que deui ; et de dire que ces 
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cours d'eau, comme les chemins vicinaux, ap- 
partiennent non au domaine publie , mais au 
public. La subtilité n'est pas heureuse; c'est ha- 
sarder une équivoque sur la disposition du Code 
qui en supporte le moins : » Touïes les portions 
» du territoire national qui ne sont pas suse'ep- 
« tibles d'une propriété privée , sont considérées 
« comme des dépendances du domaine public. ■> 
Art. 538. Ce qui conduit à la conséquence incon- 
testable que ce qui n'est pas dans les dépendan- 
ces du domaine public, es), susceptible de pro- 
priété privée. En effet , le Ministre a erré , même 
dans l'exemple dont il a argumenté : Le public 
n'a que l'usage des chemins vicinaux ; les Com- 
munes seules en sont propriétaires , puisqu'une 
loi spéciale les autorise à disposer de ceux qui 
cessent d'être utiles au public. 

Les mots res nullius ont aussi été hasardes 
dans cette discussion ; mais , par ces mots, le Droit 
romain né désignait que les choses sacrées , res 
divini juris'j ou bien les animaux passant de 
l'état de liberté naturelle, dans les mains du 
premier occupant : Quàd antè nullius est , id 
nalurali ralionc occupante concedilur 

D'ailleurs, à l'égard des biens, ces principes 
du Droit romain n'ont point été admis dans no- 
tre législation actuelle : « Vous avez érigé en loi 
■ In «lit, km AV. lib. i, {vu. 
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» (disait M. Trcilhart au Corps-Législatif , en 
» exposant les motifs du Code civil concernant la 
» propriété), dans voire dernière Session ,' la 
» maiime que 1rs biens qui n'ont pas de maître 
» appartiennent à la nation; conséquence néces- 
» aire de l'abolition du droit de premier occu* 
» puni, droit inadmissible dans une société or- 
> ganisée. o Cette maxime, dont parle l'orateur, 
est celle de l'article 538 , que je viens de rappor- 
ter , et qui est répétée par l'article 7 1 3. M. Par- 
dessus ' l'a appliquée précisément au lit deslcours 
d'eau non navigables : "Dans les principes de 
• noire Droit, il n'est point d'immeubles qui 
» s'acquièrent et puissent appartenir à titre 
h d'occupation. S'ils ne sont pas susceptibles , 
b sans que l'objet de leur destination soit altéré , 
b de devenir propriétés particulières , ils forment 
11 le domaine public, conformément à l'art. 538... 
» A l'égard des cours d'eau que le Gouvcrn ement 
» n'a pas soustraitsà la propriété privée, parquel- 
.1 ques dispositions d'ordre public , letjr lit ap- 
11 partient à ceux dont ils bordent ou traversent 
h les héritages. 1 

Effectivement , en France , tous les biens ont 
un maître : les eboses sacrées, c'est-à-dire les 
églises, leurs meubles et les cimetières, appar- 
tiennent aux fabriques , ou aux Communes ; les 
voies publiques sont, suivant IcW nature, la 
■ T.aiiidci hrrilwUt, q*. ;6. 
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propriété de l'Etat, ou des Dépar tenions, nu des 
Communes ; ce qui ne peut être possédé ni par 
les individus en particulier, ni jur une collec- 
tion d'habilans , tombe , de plein droit, dans le 
domaine public ; et le droit de premier occu . 
pant, sur les choses immobilières, source de 
désordres et de guerre , n'existe plus. Il faqt , 
dès-lbrs, et nécessairement, que le lit des cours 
d'eau non navigables appartienne au domaine 
public ou aux riverains. Or, l'art. 538 n'attribue 
à ce domaine queles cours d'eau navigables donc 
et flottables ; les autres sont aux riverains. Aussi 
l'article 644 , en parfaite harmonie avec cette 
attribution tacite en laveur des riverains, recon- 
naii-i! leur droit exclusif à toutes les eaux cou- 
rantes, autres que celles désignées par l'art 538. 

A quelle distance de la vérité ne peut-on pas se ' 
trouver, quand on veut, à quelque prix que ce 
soit, faire prévaloir un système fondé sur une 
erreur! Aussi le Ministre, s'apercevant du péril 
qui le menaçait, et voulant éviter une défaite 
complète , fit-il adroitement remarquer qu'au 
surplus, il n'était pas question de faire une loi 
sur la propriété du lit des cours d'eau , mais 
seulement sur la pêche*. La discussion ayant 
ainsi repris sa première direction, la presque 
unanimité de la Chambre adopta l'amendement 
auquel il s'opposait. Ce qui ne permet pas de 
douter que, si la question- de propriété eût été 
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mise au* vois , elle n'eût été aussi généralement 

résolue eonlrc le système du Ministre. . 

Dans cette discussion , et dans celle sur le 
même sujet, proposée par M. de Monville , un 
seul Pair a parié dans le sens du Minisire ; tous 
les autres orateurs, MM. de Monville, de Malle - 
ville, d'Argout , Cornet, de Saint-Roman, de 
Barente, de Peyronnet , de Ponté coulant', de 
Tournon et Lainé ont combattu ses propositions 
avec tout l'avantage qu'obtient toujours une 
bonne cause confiée à de savans et courageux 
défenseurs '. 

A ces suffrages imposans,et à celui de M. Par- 
dessus , je puis ajouter le sentiment conforme 
de M. Merlin dans ses Questions de Droit ». Non- 
seulement il professe la même opinion ; maïs . 
s'appuyant sur Baquet, Guypape , Simon, Do- 
mat et Soucbet , il soutient que , même dans 
l'ancienne législation, la question aurait dû être 
également jugée en faveur des riverains. 

46. Le tribunal de Largentière vient cepen- 
dant de rendre . le 4 septembre i S 29 , un 'juge- 
ment souverain motivé , principalement , sur la 
dernière proposition du Ministre , que les cours 
d'eau non navigables n'appartiennent à personne; 
toutefois, avec cette différence que le Ministre 
conséquent, au moins, avec les règles de notre 

1 Voy. le Moniltur èa i)ct îonril, 1, 1,3, 4,6 et 7 ni , 6,11, 
et 13 juin iS>8. 
■ Aumoi ftïic. 
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Droit public, en concluait que n'appartenant à 
personne en particulier , Ils frisaient partie du 
domaine public ; et que les jugea de Largentière 
en concluent que leur usage est commun à tous , 
même pour en enlever les pierres, les sables, les 
limons; que par làils rétablissent, deleurioffice., le 
droit de premier occupant. Voici l'espèce sur 
laquelle cette étrange décision est intervenue '. 

M. le comte de *"** possède un canal de déri- 
vation , dont la prise d'eau , à titre de servitude , 
est établie sur un fonds appartenant à M. le 
docteur P.... En faisant réparer ce canal, M. le 
comte de *** fit extraire do lit de la rivière des 
pierres qu'il employa à sa construction. M. le 
docteur P..., se trouvant troublé dans sa posses- 
sion, le traduisit devant le Juge-de-Paii; mais 
sa demande y fut rejetée , et le jugement, sur 
son appel, fut confirme par le Tribunal de Lar- 
gentièré. 

Après plusieurs motifs dans lesquels je pour- 
rais déjà relever quelques erreurs , le Tribunal 
ajoute ceux-ci , renfermant l'erreur principale 
qui parait avoir déterminé sa décision ? « Attendu 
» que l'on doit tenir pour constant que le lit des 
» petites rivières n'appartient pas aus propric- 
» taires riverains, en cette seule qualité; que, 
b par suite, l'appelant n'est pas rccevable, sous 

1 Voj.laGa.ctiedusTribunmi.du^Mlobre 1819, elle Accueil 

Je M. Sirey, ag r 3, ^91 . .1 .;ul r.: [u^iL^m spiru dci observations 

, i ii' l':-; : ^1 ^5 judicieuses. 
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» ce rapport , à se faire maintenir dans ta pos- 
» session du lit de la rivière dont il s'agit; qu'il 
» eiit dû, en supposant cet olfjet prescriptible, 
» se prévaloir d'une possession utile sur cet objet 
» même , et en justifier, ce qui n'a pas eu lieu »; 
i> Attendu, d'autre part, que l'eau courante 

- doit être mise au nombre des choses qui n'ap- 
» purtiennent à personne , et dont l'usage est 
» commun à tous; que la raison indique qu'il 

■ doit en cire de même du limon, du gravier 
» et des pierres qu'elle entraîne , dn poisson 
« qu'elle contient, et du lit sur lequel elle coule; 
» que nul ne peut avoir un droit permanent de 

- propriété ou de possession , sur les choses qui 
ii n'appartiennent à personne , et dont l'usage 
» est commun à tous ; que la manière d'en jouir 
n est déterminée par deslois de police, art. 711) du 
» Code civil , et que chacun doit s'y conformer ; 
». que, sous ce rapport encore ; l'appelant est 
» non reeevable dans son action; qu'en clfet il 
» est constant et expressément reconnu que le 
• litige ne comprend que Ja maintenue du lit de 

■ ta rivière qui coule le long de la propriété de 
« l'appelant, et qu'il ne s'agit point d'attérisse- 
>■ ment, d'accroissement, île ou relais, qui dqn- 
» lieraient lieu au droit d'accession ». 

Le premier de ces motifs refuse aux riverains 
la propriété du lit des petites rivières; je crois 
avoir suffisamment établi la doctrine contraire: 
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l'or ti lier encore mes premières observations. 
Mais, à mes y eu», le fuit dont se plaignait M. le 
docteur P...., était lellem'ent condamnable, 
que le tribunal pouvait se-dispenser de se pro- 
noncer sur la question de propriété du lit; ou 
que, s'il voulait saisir cette occasion de proclamer 
son sentiment contre les riverains, il devait se 
borner à déclarer l'appelant non reccvablc.dans 
sa demande en maintenue du sol occupé par les 
eaux, et néanmoins admettre son action, sous le 
rapport du dommage résultant de l'entreprise 
commise sur le cours d'eau par M. le comte 
de *"; action régulièrement portée devant le 
Juge-de-Paix, et tout-à-fait illégale. 

Effectivement, qu'a-t-onimagincpourlégitimcr 
cette entreprise? De mettre les petites rivières 
au nombre des choêet faisant l'objet de l'art 714, 
qui n'appartiennent à personne et sont com- 
munes à tous , et d'en conclure non seulement 
que l'eau-, màisaussi le limon , le gravier, et les 
pierres du lit, n'appartiennent pas plus aux rive- 
rains, qu'à tout autre premier occupant. Suivons, 
d'abord, les conséquences de cette assertion. 

■ On a dit qu'il ne s'agissait pas dans le litige 
d'allé ri s se mens, d'aceroissemens, d'îles-, ni de 
relais; c'est une erreur de fait inconcevable, 
puisqu'il s'agissait des limons , des graviers et 
des pierres qui doivent les Former^ Autoriser le 
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premier occupant à s'en emparer, à fur el mesure 
que les eaux les déposent devant les héritages 
des riverains, n'est-ce pas rendre illusoire leur 
droit aux accroisscrilens et violer manifestement 
les art. 556 et 56i ?• Les législateurs, en leur 
donnant les alluvions et les nouvelles îles, ont 
nécessairement entendu qu'on ne pourrait pas 
leur ravir les matériaux sans lesquels il n'y en au- 
rait jamais. 

i". Si chacun peut ainsi fouiller le lit d'une 
petite rivière, sans compte ni mesure, partout 
où il lui plaît, et à telle profondeur qu'il juge 
convenable, quels cliangemens n'a-t-on pas à 
craindre dans la direction des cours d'eau , dont 
les mnuvemens en sens divers peuvent être dé- 
terminés, a dit un auteur, par quelques grains 
de sable de plus ou de moinsl Violation de 
l'art. 64o qui n'assujétit à recevoir les-eaux venant 
des fonds supérieur^ , qu'autant que la main de 
l'homme n'y a pas contribué. 

3°. Si ce droit est commun à tous , tous pour- 
ront vouloir fouiller dans le même endroit, et 
dans le même moment; alors lute et tous les 
maux qu'enfantait le droit aboli du premier oc- 
cupant. Violation de toutes les lois sur la paix 
publique. 

Telles seraient, sans exagération, les consé- 
quences inévitables de ce jugement; qui a dû 
faire concevoir aux riverains des petites rivières, 
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Ici alarmes dont parle lu Gazette des Tribunaux. 
Il faut qu'une grave erreur de Droit ait entraîné 

les a éblouis, ils y ont lu qu'il y a des choses qui 
n'appartiennent à personne et scint communes à 
tous. Ils ont eru pouvoir placer le lit des petites 
rivières dans cette catégorie. Cependant ils y 
ont aussi remarqué que ta manière de jouir de 
ces choses-, es! dctrrin ti/er par îles lois de police. 
Or , celte disposition est inconciliable avec le 
droit de premier occupant, et devait les pré- 
munir contre leur fausse application; c;tr ils au- 

mode de tirer les graviers et les pierres des petites 
rivières; on n'en invoquait aucune, et certaine- 
ment il n'en existe pas. 

Ce qui devait, surtout, les détourner de cette 
fausse application ili; l'aruYle 7 i.j , c'est celui qui 
le précède immédiatement, et qui porte : « Les 
« biens qui n'uni, pas di: maître appartiennent à 
•1 la Nation u. Méditant sur ces deux articles, assez 
obscurs, j'en conviens, desquels il résulte qu'il 
y a une différence à reconnaître entre les biens 
qui n'ont pas de maître , et les choses qui n'ap- 
partiennent à personne , ils auraient fini par voir 
que ces choses sont tout ce qui ne fait pas parlie 
des biens , et dont chacun a l'usage, suivant le 
mode régléparlesloisdepolice;quocclarticle7i4 
n'est que la traduction d'un passage des Instituas 
7- 
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de Juslinien : Naturuli jure communia suni 
omnium hœc . aè'r, aqua prqflueru , mare et 
per hoc litlora maris ', c'esl-à-dire l'air , l'eau 
courante, la mer et ses rivages; enfin, que 
l'eau courante seule, et non le sol qu'elle occupe, 
fait partie de ces choses qui sont communes à 
tous. Le Tribunal de Largcntière a reconnu que 
le texte ne rend commune à tous , que l'eau ; 
car ce n'est qu'au nom de la raison qu'il a 
conclu de la communauté de l'eau courante, 
celle des graviers et des pierres. Je crois ferme- 
ment qu'il est peu de jurisconsultes à qui la raison 
donnera un semblable conseil. Quelle analogie 
peut-on trouver, en effet, entre puiser une eau 
fugitive qui échapperait au riverain , et fouiller 
les graviers et les pierres qui reposent devant son 
héritage , et qui commencent pour lui ou une île 
ou une alluvion? 

47. Je ne suis entré dans tous ces détails, que 
pour faire voir combien , si je ne me trompe, 
les vrais principes de la matière ont été mécon- 
nus ; car le moyen décisif est , qu'en supposant 
que les riverains des petites rivières n'aient pas 
la propriété de leur lit, sur quoi l'incohérence 
des dispositions du Code civil permet d'hésiter, 
très-certainement, ils en ont l'usage exclusif. 
Eux seuls peuvent y pêcher, et en détourner 
l'eau pour l'irrigation de leurs propriétés, 
< ta. >, rit. 1, (I 
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art. 644- Les a Hérisse m en s , les accroissemens 
et les îles, conséquemment toutes les matières 
chariées par les eaui , leur sont dévolues, arti- 
cles 556 et 5Si. « Aucun barrage ne 'peutjy 
» être établi sans le consentement des proprié- 
■ taircs des de m berges .. (Voy. cr-après l'arrêt 
de la Cour de Rouen, et l'Ordonnance du Roi '). 
D'ailleurs qui pourrait entrer en concurrence 
avec euï, puisque l'accès du public aui rivières, 
par les chemins de haluge , n'est imposé par le 
Code, qu'à l'égard de celles navigables et flot- 
tables? Ainsi, sans sortir de l'espèce, comment 
M. le comte de"' pouvait-il s'arroger le droit 
de fouiller dans le lit d'une rivière., dontii n'avait 
pas même celui d'approcher? 11 n'y a qu'un droit 
de servitude , droit rigoureusement limité ■ il ne 
peut en user que suivant son titre, sans pouvoir 
faire, ni dans le fonds qui doit la servitude ni 
dans le fonjs à qui elle est due, de changerons 
qui aggravent la condition du premier. Art. 70a, 

Ce jugement renfe;-me donc trop d'infractions 
et de fausses applications de loi, pour qu'il 
puisse échapper à la censure de la Cour de 
cassation , s'il lui est déféré ; et lors même qu'il 
ne le serait pas, j'aime à croire qu'il ne servirait 
qu'à rendre plus saillans, aux yeux de tous les 
Magistrat» , les principes qui y sont violés. 

48. Ilestvrai que, dans quelques localités , la 

<N-..3fi. 
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tolérante ou l'ignorance lies propriétaires rive- 
rains, a laissé introduire l'usage, fort abusif, 
Je tirer ainsi du sable des rivières ; mais on vient 
de voir qu'aucune loi ne l'autorise, et chaque 
l'ois que l'autorité judiciaire a clé saisie de plain- 
tes à ce sujet, l'abus a été réprime. Denisart, 
au mot rivière , rapporte deui arrêts du Parle- 
ment de Paris , des l" avril 1730 et 20 août 17.^6, 
qui condamnenldivers parliculiers aui dommages 
et intérêts des Seigneurs propriétaires des ri- 
vières de l'Arbarinc et dè l'Ains , pour y avoir 
pris des pierres cl du sable. Il ajoute à l'autorité 
de ces arrêts , celles de Loysèau , dans son Tmilé 
des Seigneuries, chap. 1a, n" 120 , et de Bou- 
thillier, dans sa Somme rurale, art. 73. 

Je rapporterai , n° 78 , un décret du 18 août 
1807, qui n'a rejeté les plaintes du sieur de 
Lueenai, riverain de la Bourbinzc sur des en- 
lévemens de sable faits dans cette rivière par 
les habitans de Paray, en eiccution d'un arrêté 
du maire que par le moLif, ■ que le banc de 
,i sable, détruit par eui, gênait tellement le 
m cours de la rivière , qu'il la faisait souvent re- 
11 ftuer sur la ville» . C'était un curage, que l'Ad- 
ministration avait eu le droit d'ordonner; ainsi 
qu'elle peut le faire chaque fois que l'état d'une 
rivière fait craindre une inondation. V . a'. 75. 

Dans les grandes rivières même , personne ne 
peut se permettre d'en tirer les sables ou les 
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(lierres, sans l'autorisation île l'Administration. 
D'une part, le droit de l'Etat sur les nouvelles îles 
de tes rivières, s'oppose àee qu'on puisse empêcher 
ainsi qu'elles ne se forment; de l'autre, la sûreté 
de la navigation serait souvent compromise par 
de tellcscntrepriscsdans le lit des eaux. L'article 4 
d'un arrêt du Conseil du 24 j"'n 1 777 , entre 
autres dispositions favorables à la navigation , 
fait défenses aui riverains, et à tousautres, de 
tirer des rivières aucunes pierres , terres, sablés 
cl autres matériaux, plus près îles bords ijuv 
de six toises'. Enlin , l'autorisation de l'Admi- 
nistration ne suffirait pas, si ces extractions se 
faisaient près des bords. Dans ce cas , le consen- 
tement des riverains serait indispensable. L'ex- 
pectative que leur donnent les articles556 et 557 
aui ailuvions et aux relais , est inconciliable avec 
la faculté d'enlever les matériaux qui doivent les 
composer au fur et à mesure qu'ils sont apportas 
par les eaux. Personnè, d'ailleurs, ne peut s'ap- 
procher des rives, encore moins y déposer les 
sables retirés de la rivière, et faire servir le 
chemin de hallage à celte opération. Ce chemin 
n'est qn'une servitude établie pour la naviga- 
tion, qui ne peut être étendue à aucun autre 
usage : point de droit consacré par une foule 
d'Ordonnances du Roi et d'arrêt des Cours \ 

Arrfl de la n.fmc Cour, dn la iHii: Sirer , i 5 . i, i iij- 

Arrîldtlj Cour Je cassation . -lu J* l.'nicr lSj; ; Sire;, 17, J,4°l. 
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Je sais que , dans I - > :■<■< ds des villes , il est , . 
des hommes qui n'ont pas d'autre métier, que 
d'nplniter ainsi 1rs Lords des rivières; et que 
les sables qu'ils obtiennent par leurs travam , 
sont Irës-prédem pour les constructions; mais , 
je répèle, I ignorance des riverains sur leurs 
droits, est l'unique sourie de cet abus, et il 
cessera iius«tlt'>[ qu'ils rccLimr.ifinl-.y u cl qu'il m ien 
qu'il soit, la prescription n'a pas pu l'ériger en 
droit en faveur ni des villes , ni des particuliers. 
On peut tout au plus y voir une servitude dis- 
continue, que la possession, même immémo- 
riale, ne saurait établir; art. 6gi du Code civil. 

Si l'utilité générale est réellement intéressée 
à ce que ces extractions de sable soient conti- 
nuées , el si les propriétaires riverains se refusent 
à traiter aimablement à cet égard, on trouve, 
dans l'accomplissement des formes et des con- 
ditions de la loi du 3 mars iSco, l'unique 
moyen de concilier tous lés intérêts. 
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50. Abu.inlolit.liU danil.prctédé contraire. 

51. JoJImoiIion de la rè 6 lc. 

5Î. Repreiiion dri •atrepirjel «outrai. 

55. Actions judiciaires dcanl te Juge-lc-Paii. 

56. Dont le Tribunal cWL 

S}. Il suffit pour ce, action* d'un dommage html. 

58. Action drtant le Tribunal, correctionnel pour dommage 

69. Ccidiicriesaclionsapparticnnemalousceui^uiswuTrert 

ou peuvent craindre un dommage. 
60- Ancienne! entreprises non preacrilej. 

6a. Héritier sulmergé, puis abandonnerai les eam .retourne 

à l'ancien propriétaire. 
61 L'inondation H kit pal cesser la propriété. 
6(. La preicriptiou ne court pas pendant la submersion. 
Si. ArrSl i ce sujet. 

(jy. La règle ta plus importante à reconnaître 
en cette matière, est celte qui interdit aux rive- 
rains toute entreprise sur les divers attérisse'- 
niens qui s» forment dans le lit des cours d'eau , 
jusqu'à ce qu'ils soient parvenus au degré où , 
cessant de faire partie de ce lit, ils rentrent dans 
le domaine privé. 

5o. C'est l'ignorance dans laquelle sont, à cet 
égard , la plupart des propriétaires , qui cen- 
tuple les ravages des eaux courantes. On profite 
des basses eaux pour couvrir la partie du Kl dont 
elles se sont retirées , de plantes , d'arbrissaux , 
et d'arbres, qui trouvant, dans un sable limo- 
neux une végétation rapide , ne lardent pas à ■ 
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résister au courant , et à le précipiter sur la rive 
opposée. Bientôt celte rive ainsi battue cède , le 
relais augmente , les plantations continuent , et 

d'un bord à l'autre. Cet inique procédé , consé- 
quence abusive, mais naturelle , du système d'al- 
luvion, estmisenocuvre dans tous les pays, et sur 
tous les cours d'eau ; il est si commun, qu'à peine 
ceui qui , dans toute autre circonstance , se font 
scrupuleusement un devoir de respecter le bien 
d'autrui , s'aperçoive ot-ils que, dans celle-ci, 
ils commettent un véritable larcin. L'abbé Plu- 
che, ilans son S/tecUiclc delà Nature,' n'a pas 
craint d'enseigner à son élève cet art innocent 
par lequel on peut s'assurer d'une alluvic-n nais- 
saute au* dépens des autres voisins . Silbersch- 
lag ' rapporte qu'un bras de l'Elbe a été comblé 
par le seul effet de quelques plants de saule* 
placés près de l'un de ses bords, dans l'iotéricur 
du lit , par un berger en gardant ses troupeaux. ■ 
11 importe donc de mettre un frein à ce désor- 
dre; les partisans du système d'alluvion, surtout, 
doivent le désirer , pour atténuer au moins ses 
funestes effets. Dans l'ordre naturel , tant qu'un 
atlérissemcnt ne s'est pas élevé au niveau de la 
sommité des rives, il est couvert par les eaux , 

■ TDn.3',p.j4. 

i IVo.io fct Fleuret, p.jS, 
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toutes les fois que, sans déborder , elles coulent à 
pleinsbords; et il fait partie du lit. Le riverain ne 
pcul donc disposer de cet attérissement, c'est-à- 
dire, en élever la surface, y planter ou construire, 
que quand il est naturellement , et sans l'aide . 
de l'art, arrivé à ce niveau. Telle est la règle 
que produit évidemment une sage combinaison 
des dispositions de la loi sur les alluvions , avec 
celles sur la police des cours d'eau , et les prin- 
cipes généraux sur le respect dû à la prospérité 
d'autrui. 

5 1 . Peut-être , au premier aperçu , trouvera- 
t-on cette règle trop rigoureuse , surtout pour la 
rive inclinée , parce que, dans quelques endroits, 
le point correspondant de cette rive, avec le 
liaut-liord de celle qui est à l'opposite, est fort 
éloigné du courant. On prétendra peut-être 
aussi qu'une stricte observation de cette règle 
laisserait sans valeur une partie importante du 
sol productii. 

Je réponds , d'abord , qu'il faut nécessaire- 
ment une mesure qui serve à distinguer l'abus 
de l'exercice légitime du droit d'alluvion ; que 
toute autre que la hauteur des rivés , serait non- 
seulement arbitraire , mais injuste ; puisque , 
quelque soit l'éloignement du point de corres- 
pondance de ces rives , il n'en est pas moins cer- 
tain <pie les eaux y parviennent souvent , sans 
qu'il v ail débordement, et, conséqiicmment, que, 
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lorsqu'elles devront y arriver , l'obstacle qu'elles, 
rencontreront , repoussera , sur le bord opposé , 
tout ce qui , du cours d'eau , devait trouver là 
son passage. On ne peut pas se dissimuler qu'en 
y plaçant cet obstacle , le riverain s'est rendu 
coupable , et d'usurpation sur le cours d'eau , et 
de dommage sur les fonds voisins. 

Al égard du moyen de considération pris de 
l'état de stérilité dans lequel pourraient rester les 
attérissemens , jusqu'au moment où ils se trou- 
veraient au niveau des rives , je fais observer que 
l'abus qu'ici je combats , détruit des fonds en 
état de production actuelle , et ne les remplace 
que par un sol qui , pendant quelques années , 
ne peut donner que des espérances ; que, dès- 
lors , il est beaucoup plus préjudiciable à l'agri- 
culture , que la règle par moi rappelée ; que , 
d'ailleurs, ces attérissemens , alternativement 
couverts et découverts par les eaux , ne restent 
pas long-temps tout-à-fait infertiles. La nature , 
toujours généreuse , les couvre elle-même des 
sem'ences qu'elle ebarie avec sa vase , et le rive- 
rain ne tarde pas à y trouver quelques produits. 
Mais c'est bien assez de cette oeuvre naturelle , 
déjà très-contraire aux riverains opposés , sans 
que la main de l'homme soit admise à augmen- 
ter et accélérer leur préjudice. 

Quoi que les jurisconsultes romains donnassent 
aux riverains la propriété des rives jusqu'à l'eau,, 
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ils n'en avaient pas moins reconnu que ces rives 
étaient inséparables de k partie inférieure du 
lit. D'une part, ils définissaient la rive, ce qui 
contient le fleuve dans sa plus grande élévation. 
Ripa ea putalurcsse i/uir plenissimum Jlumtn 
conlinct '; d'une autre , ils la déclaraient publi- 
que , quant à l'usage , comme le fleuve même ' 
Miparum quoqiie usus publiais est jure gen- 
tium , sicut ipsius Jluminis 

Dans notre ancienne jurisprudence, on n'hé- 
sitait pas non pBs à réputer lit de k rivière 
tout le terrain qu'elle couvrait sans déborder. 
C'est ainsi que le Febvre de la Planche en parle J : 

..La rivière n'a pas de rivages , à propre- 

» ment parier , car nul doute que le terrain que 
» les eaut couvrent , sans débordement eitraor- 
n dinaire , ne soit regardé comme faisant partie 
u du lit de la rivière, et comme tel ne soit au rang 
» des choses publiques." 

Aussi k Cour de Grenoble , qui , sur le projet 
de Code rural de 1808 , a voté pour k conserva- 
tion du droit d'alluvion, a-t-clle proposé de re- 
nouveler cette règle tracée par l'ordre naturel,: 
« Il n'y a pas lieu à se prévaloir de l'attérisse- 
« ment , tant que le sol est alternativement cou- 
» vert et détouvert par les eau* dans leur plus 

■ L.i.ff.Jeflwnt,,.,. 

■ L.i.ff.dertr.&vi, 

1 Traité dit i/omunt , fol. l.ehap.\p. jG, MB [»). 
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« grande crue périodique. » M. Daviel (Pratique 
des Cours d'eau, page J 4 ' t) parlage cette opi- 
nion , et rappelle un arrêt de la Cour d'Aix , du 
3o avril 1782 , qui y est conforme. 

Je dois cependant ne pas laisser ignorer que 
les jurisconsultes anciens , traitant cette ques- 
tion à l'égard des îles, ont été divisés. Bariole' 
et Griphyander ' enseignent que le riverain peut 
disposer de l'île nouvelle , aussitôt que, pendant 
lin été , elle est restée au-dessus des eaux : siprio- 
re asiate super aquam steteri* Aymus * et Socin', 
d'après Aristotc 1 , soutiennent qu'il n'en a le 
droit x qu'autant que les eaux auront cessé de 
submerger cette île pendant l'hiver ; donnant 
pour motif que c'est dans cette saison que les 
fleuves s'élèvent à la plus grande hauteur ; iibtd 
tempus speciandum est quo jlumina altius in- 
tuniescant, êt,ut juiiscoiisuttiis loquitur(jri l. 3, 
ff. ne quid in flum. pub.) plenissima sunl. La 
mesure , par la sommité des rives, donne sur- 
le-champ le même résultat. 

Bar t oie et ses imitateurs avaient été détermi- 
nés à penser ainsi par la Loi 1" S. Ne quid in 
ftamine publico ripâ ve cjus fiât , quo aliter 
aqua Jluat , quàrn priore œslale Jluxit qui no 



npâl/as comttuWmr, Toi. J. 
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défend de rien faire ou placer dans les fleuves 
navigables on non , qu'autant que l'eau en rece- 
vrait un cours plus resserré , ou plus élevé , ou 
plus rapide que durant Tété précédent , et qui 
déclare qu'elle se réfère à celte saison, parce 
que c'est alors que le cours naturel d'un fleuve 
est plus certain. 

D'abord, on peut nppGser à cette loi , tirée 
des écrits d'Ulpien', la loi i , S. EJluminibus. 
Ne //nid in Jlumine publico , ripd Ve ejus fuit 
quàpejus navigetur, prise dans lesmÊmcs écrits, 
lllpien y déclare , sans aucune exception , qu'il 
est défendu de rien faire ni placer dans les fleuves 
qui rendent la navigation plus difficile ; il ajoute, 
il est vrai , que le but de la loi étant de protéger 
la navigation , elle ne s'applique qu'au! fleuves 
navigables ; mais il ajoute encore que , suivant 
Labéon , la défense de rien faire ou placer dans 
les fleuves , qui apporte quelque changement 
dans le cours de l'eau , peut être appliquée même 
aui cours d'eau non navigables; et que, dans 
cem-ci, comme dans les premiers, si , par quel- 
que entreprise, on avait compromis, soit la 
quantité de l'eau , soit son cours , il serait juste 
que les personnes lésées fussent reçues à faire 
enlever et démolir tout ce qui a pu leur nuire. 
Serf Labeo scribit non esse iniquum , etiam si 
quidîn Jlumine quod navigabile non sit.Jiat, 
' Lili.ig.idclict. 
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ut exarescal , vel aqute cursus impcdiatur 4 
utile înlerdictum competere , ne vis et fiât , quo- 
minùt id opits quod in jluminis alveo , ripâ t 
■ve ità factum sil , ut iter cursus De Jluminis 
dcterior sit , jiut , tollere, dcmoiiri , purgare , 
rcslitnere , viriboni ariiitralu possit. 

Celte règle , comme on le voit, est générale , 
et comprend le couis*]ue les eaux peuvent avoir 
en tout temps , et à quelque hauteur qu'elles 
s'élèvent. Si donc on ne trouve pas entre ces 
deux lois une antinomie absolue , au moins ne 
peut-on pas se refuser à voir dans la dernière 
une modification de la première, el à reconnaître, 
pour les concilier que la première contient un 
réglementgéncralquinesuppose pas de dommage 
sur les propriétés riveraines ; tandis que la se- 
conde outre seulement une action en suppres- 
sion de la nouvelle ceuvre , en faveur de celui 
qui prouve qu'elle a donné aux eaui une direc- 
tion qui lui est préjudiciable. 

Au surplus , le Droit romain peut bien être 
consulté cliaque (ois qu'il est explicatif ou res- 
trictif du droit d'alluvion ; sous ce rapport, il a 
conservé toute sa force , puisque notre Code ne 
s'en est pas expliqué ; mais les deux lois que je 
viens d'examiner ne sont relatives qu'à ia police 
des cours d'eau. Or, des règles lout-à-fait con- 
traires à celle qui a dicté aux anciens juriscon- 
sultes leur opinion, se trouvent en abondance 
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dans noire législation ; et c'est à celles-ci, sans 
iloulc , qu'il faut s'arrêter. A l'égard des fleuves 
et des rivières navigables , la.question ne peut 
pas même être agitée, enprésencc de l'art. 4= du 
tit. XXVII de l'Ordonnance de 1669: «Nul... ne 
b pourra faire moulins, batardeaui... , plants 

• d'arbres, aimis de pierres , de terres, de fiis- 
» cines , ni autres édifices ou cmpëchemens 
» nuisibles au cours de l'eau , dans les fleuves 

• et rivières navigables, ni même y jeter aucunes 
» ordures, immondices, ou les amasser sur les 
n quais ou rivages , à peine d'amende , etc » 

Cette disposition a été renouvelée par l'arrêté 
du Directoire , du 19 ventôse an VI. La loi du 
33 floréal an X n'est pas moins eipresse Les 
» contraventions , en matière de grande voirie, 
» telles qn' anticipation s . dépôts de fumier , ou 
» autres objets , et toutes espèces de détériora- 
u tions commises sur... les canaut , fleuves et ri- 
u vières navigables, leurs chemins de hallage, 
m francs-bords , fossés et autres ouvrages d'art , 
u seront constatées, réprimées et poursuivies ad- 
» ministrativemenl. » 

Une Ordonnance du Roi, du 28 février 1828 , 
a très-sévèrement appliqué ces règles de police. 
Lebaron deBrivazac avait fait des plantations fort 
considérables sur le bord de la Gironde et dans 
l'ancien chenal de Brouillon. Traduit devant le 
Conseil de Préfecture de la Gironde , il fut con- 
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damné en 5oo ir. d'amende; e( la destruction de 
ses plantations , partout où elles pouvaient nuire 
au cours des eaux., fui ordonnée. 11 se pourvut 
au Conseil-d'Etat , demandant la réformation de 
l'arrêté , ou , au moins , la remise ou la modéra- 
lion de l'amende; nviissa requête fut rejelée 
purement et simplement : par le motif qu'il était 
prouvé que les plantations étaient nuisibles à la 
navigation , et tendaient à augmenter les enva- 
semens et les altériisemens '. 

La même défense s'étend aujourd'hui aux ri- 
vières flottables , que les lois nouvelles ne sépa- 
rent plus de celles navigables. Quant aux autres 
cours d'eau, les principes généraux couduisent 
incontestablement au même résultat. Indépen- 
damment de l'art. j33s du Code civil, qui com- 
mande la réparation de tout fait quelconque qui 
cause à autrui un dommage , la loi dn ao août 
1 790 , met sur la première ligne des devoirs de 
l'Administration le soin de procurer le libre cours 
des eaux. L'art. 640 du Code civil n'assujélit les 
fnnds inférieurs à recevoir que les eaux qui dé- 
coulent des fonds plus élevés , sans que la main 
det'homnte yaiteontribué; l'article 70nne souffre 
■ pas que celui à qui une servitude est due , fasse 
rien qui en aggrave le poids. Plus spécialement, 
la loi du 6 octobre 1 791 punit , comme délit , le 
fait par lequel une personne inonde l'héritage de 

' Voj. l' Annuaire ilcl ponls .1 tbausiies ue 1819, p. <5o. 
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eaux d'une manière nuisible ; et la Cour dp cas- 
sation , p1r un arrêt du il janvier 1819 ', a jugé 
que cette seconde, partie de la disposition em- 
brasse non-seulement 1rs dommages causés par 
les eaux , dans le cours qu'on leur a donné, mais 
encore ceux causéspar elles dam un coursd'eau 
naturel, auquel on fait produire des effets nui- 
sibles par des moyens quelconques. 

Enfin , le curage des cours d'eau, dont il pa- 
raît que le,s Romains s'occupaient fort peu ■ , et 
qui, dans notre législation , au contraire , est 
an premier rang des mesures d'ordre et de police 
des rivières ! ; a pour objet , tous les auteurs mo- 
dernes le reconnaissent, de leur rendre la lar- 
geur et la profondeur nécessaires pour contenir, 
les eaux dans leur plus grande, crue périodique ; 
ce qui est confirmé par deux arrêts du Conseil 
des4août [Si 1 , et 6 mars 1816'. 

5a. De l'ensemble de toutes ces autorités , il 
résulte , je pense , la .démonstration parfaite 
qu'aujourd'hui , sur tous les cours d'eau sans 
exception , le droit d'alluvion n'est qu'en expec- 
tative, tant que l'attcrissement peut être submer- 
gé par les eaux , sans qu'elles sortent de leur lit; 
que le riverain" peut bien profiter des herbes et 

■ Aaudl4<Deiienn,i8ig, p. 63. 

■ Voy. cependant , el-«prta, n.-jG. 
ï Vny. W 5 4- présent chapitre. . 

JUchnc dejesui, par M. Garnicr ,p. W 
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des arbrisseaux qui y croîtront naturellement ; 
que nul autre que lui n'y a droit ; qu'il peut 
même s'opposer aux voies de fait qui tendraient 
à la destruction d'une alluvion naissante , à moins 
que cela ne fût dans l'intérêt de la navigation ; 
mais qu'il ne peut se permettre aucune planta- 
tion , ni dépôt de rfiatièrca tendant à la consoli- 
der ou à l'élever. En un mot, s'il doit, un 
jour, la compter parmi ses biens, elle ne doil, être 
que l'œuvre de la nature : idée dominante, qui 
ne doit jamais être perdue de vue dans l'examen 
de toulesles questions qui s'élèvent à ce sujet! 

Rien , en effet, n'est moins certain que l'achè- 
vement d'une alluvion. Presque toujours celle 
qu'une crue a commencée, est détruite par la 
■crue qui suit; parce qu'à mesure que les eaux 
s'élèvent où s'abaissent,elles rencontrent sur leurs 
bords des anfractuo'sités différentes qui changent 
la direction de leur courant. C'est ce qui -a fait 
dire à Cujas ', en parlant des bénéfices éphé- 
mères des alluvions, que cette propriété n'offre 
qu'inconstance , mohilitc , et les fréquentes ré- 
volutions des tempêtes : Vitia altuvionum , id 
est iiiconstantiam , mittabilitalem , et crehram 
veluti tempetlatUm comttmtatiovem. En par- 
lant ainsi , il ne fait que développer la pensée 
de la loi qu'il commente, et dans laquelle la 
fragilité des alluvions est signalée. Souffrir que, 

• Sur Coi 3. cod. de aBuir. ttpnn- 
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dans une telle occurrence, l'art vienne au se- 
cours de la nature, pour nier son inconstance, 
ce serait autoriser à faire d'un attribut , que les 
auteurs ont réputé duDroil des gens , une occa- 
t sion de rapines. 

53. J'appuierai mon opinion sur ce point inv 
portant , par un nouveau motif, au sujet des îles 
qui ee forment dans les cours d'eau, f^oyes ci- 
après no. io5. 

Lors donc qu'un propriétaire voit sa rive me- 
nacée par quelque espèce de travaux que ce soit, 
effectués sur un attérïssement inférieur au nivrau 
des bords du cours d'eau, les lois lui ouvrent di- 
verses actions qui, su i vant ] es dreonitamw , 
peuvent être suivies par la voie administrative , 
ou par celle judiciaire. 

54. Acel égard , la jurisprudence du Conseit- 
d'Etat aélé long-temps vacillante ; la ligne sépa- 
rative des deux compétences étant par fois fort 
diffi:ile à saisir , :l en est ré- allé' quelques déci- 
sions contradictoires. Mais, aujiturd'hui, la ma- 
tière est éclaircie; de savans publiâtes l'ont 
approfondie - , et leurs observations , parfaite- 
ment uniformes sous ce rapport, conduisent à 
, pour règle générale , que la con- 
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naissance de toutes les difficultés sur les cours 
d'eau , qui naissent entre particuliers , et qui 
n'intéressent ni i'Etat , ni l'utilité commune dei 
riverains , appartient exclusivement aux tribu- 
naux ; qu'on ne peut saisir l'Administration , 
qu'autant que le fait présente , toul-à-la fois , un 
tort personnel à celui qui se plaint, et un des 
abus que l'administration est chargée par la loi 
de faire cesser. 

Tel a été le sujet d'une Ordonnance du Roi , 
du i3 juin 1831. Le sieur Pothée , propriétaire 
sur le bord du Loir d'une prairie considérable- 
ment augmentée par les alluvions, ne craignit 
pas d'en élever le sol par des dépôts de terre , et 
de le consolider par des plantations ; ce qui 
tendait à rejeter le courant, des eaux sur'la rive 
opposée , et gênait la navigation , en masquant 
une partie du pont de Navail. Les propriétaires 
de ce côté firent. constater sa nouvelle oeuvre par 
le garde- champ être , et s'adressèrent au Préfet 
de Loir-et-Cher; qui, après s'être assuré de l'é- 
tat des lieux par les Ingénieurs du déparlement , 
condamna le sieur Pothée à curer la rivière , à 
soixante-dix centimètres au-dessous des basses 
eaux. Sesmolifs ont été que les plantations et les 
ouvrages faits par ce particulier tendaient à 
accélérer l'augmentation de l'attérisscmenl; que 
déjà ils avaient produit cet effet ; qu'une pareille, 
entreprise était contraire à l'esprit de l'art. 356 
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du Code civil ; qu'il résultait du rapport des In- 
génieurs que l'alluvion nuisait au cours de l'eau, 
portait préjudice à la rive opposée , et masquait 
déjà la première travée du pont de Navail , ainsi 
qu'une partie de la seconde. 

Le sieur l'otliéc 'se pourvut au Conseil-d'Etat, 
demandant l'annulation de cet arrêté , pour in- 
compétence , et fondant son pourvoi sur ce que 
le Préfet , en interprétant l'article 556 du, Code 
civil , avait décidé une question de propriété qui 
ne pouvait être soumise qu'aux tribunaux. Ses 
efforts furent inutiles , et la requête fut rejetée , 
sauf son recours au Ministre de l'intérieur. Le 
Conseil a motivé sa décision sur les lois et décrets 
qui donnent à l'autorité administrative la police 
des rivières , et considéré que te Préfet avait 
compélemment agi , en ordonnant la destruction 
d'ouvrages qui cnlravaient le cours du Loir , et 
portaient préjudice , soit au pont de Navail, soit 
aux propriétaires de la rive opposée '. 

55. A l'égard de l'action judiciaire , si elle est 
formée dans l'année de l'entreprise, elle peut être 
portée devant le Juge-de-Paix ; qui est autorisé, 
quel qu'important que soit l'objet de l'action , à 
en connaître, par la loi du 34 août 1 790 , et par 
l'art. 3 du Code de procédure civile. 

_ 56. Après l'année , le tribunal civil seul pour- 
rait en être saisi. 

• Voy.l» Juu.oal du Pihii,voL spécial m CoJijtiWËlat , p. iX. 
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67. Pour ces actions, je ne suppose encore 
qu'une entreprise donnant seulement -a craindre 
un dommage . les nouvelles œuvres sur les cours 
d'eau faisant eieeption à la règle quijepousse l'ac- 
tion de gravaminefuturo .11 suffit, en effet, que les 
lieux soient disposés de manière à ce que, tôt ou 
tard , les eaui doivent immanquablement por- 
ter préjudice aux voisins , pour que la des- 
truction des ouvrages soit ordonnée. M. Da- 
Tiel 'a très-judicieusement appliqué à ce cas la 
loi 1 , ff. deaa. pluf.areend. Hœc actio locum 
hahet in damno nondùm facto , hoc est de opère 
ex quo damnum timètur ; toticsijue locuiit 
hahet, quotiès manu facki opéra agro nocitura 
est; idest, cùm quis manu Jecerit quo aliter 
Jlueret , quàm naturd soteret , si forte immit- 
tendoeam, aut majorem fecerit , atti ciliorem, 
aut •vehemeritîorem , aut si comprimendo 
redundare efficit. "Cette action a lieu contre le 
« dommagenoneffectuc,etparcelaseul quel'ou- 
* vrage inspire justement des craintes; elle est 
« admise toutes les fois qu'un travail de main 
» d'homme peut porter préjudice aui champs 
■ d'autruï , en faisant couler l'eau autrement 
h qu'elle ne coulait naturellement , soit en aug- 
» mentant son volume , soit en la rendant plus 
» rapide «u plus impétueuse , soit enfin qu'en 
11 la resserrant , on la fit sortir de ses bords. » 
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Le motif de cetté exception est facile à recon- 
naître ; dans les cas ordinaires , un événement 
futur, quoique problable , peut ne pas arriver ; 
mais, dans l'hypothèse actuelle, le dommage 
futur est attssi certain , que les lois de la nature 
sont immuables. ' 

Un arrêt de la Cour de Cassation, du 16 Fri- 
maire an XIV , rapporté par M. Merlin au mot 
inondation , n'est pas contraire à cette doctrine, 
quoiqu'il casse un jugement qui. prononçait la 
répression d'un dommage futur. Le motif de la 
cassation a été que le Juge-de-Paix avait puni de 
dommages et intérêts , et d'amende, un fait qui 
n'avait encore occasionné aucun .dommage. Si le 
Juge-de'-Paii s'était borné à ordonner la sup- 
pression des travaux qui donnaient de justes 
craintes d'inondation ,-son jugement eût été in- 
failliblement maintenu. 

58. Si déjà le dommage était effectué, l'action 
pourrait être intentée devant le tribunal de police 
correctionelle , conformément à la disposition do 
la loi du 6 octobre 1791, art. i5 , portant: 
v Personne ne pourra inonder l'héritage de son 
» voisin , ni lui transmettre volontairement les 
» eaux d'une manière nuisible , sous peine de 
» payer le dommage , et une amende qui ne 
» pourra excéder la somme du dérîommage- 

Cette plainte ne serait admissible que pendant 



un CHAPITRE IU. 

le délai donné pour la répression des délits ru- 
raux ; plus tard , on pourrait lui opposer la pres- 
cription qui éteint l'action publique ; mais l'ac- 
tion civile en dommage n'en serait pas moins 
recevable. 11 importe de distinguer entre le fait 
de l'établisse ment des ouvrages, et ces ou- 
vrages en eux-mêmes : le fait n'était punissable 
que dans un délai ; mais , après ce délai , si les 
ouvrages subsistent encore . leurs effets sont fla- 
grans : la personne lésée n'aura plus le droit de 
faire punir leur auteur, en vertu de laloi de 1791; 
mais elle aura l'action en destruction de travaui 
actuellement nuisibles, et en réparation du dom- 
mage, en conformité de l'art. i38a'du Code civil. 

69. Les diverses actions que je viens d'indiquer 
n'appartiennent pas seulement au propriétaire 
de la rive directement opposée, mais à tous ceux 
des deux rives devant lesquelles le changement 
opéré dans la direction du courant se l'ait sen- 
tir. Il est , en effet , d'expérience que le moindre 
changement sur un point, dans la projection 
d'un fluide aussi mobile et dissolvant que Peau , 
produit, fortau loin ,dcsrésultals sensibles, tant 
dans la par[ie supérieure du cours , que dans 
celle inférieure. Dans la première , les eaux , 
rencontrant un obstacle , sont ralenties dans leur 
marche , et éièvent leur niveau , en sorte que , 
lors d'une crue, le d bordement arrivera plus 
tôt , et durera plus long-temps; dans la seconde, 
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les eaux, d'abtyd resserrées dans un moindre es- 
pace , en sortiront avec plus d'impétuosité , 
et leurs irotlcmens sur les rives seront plu* 
vïolens; quand elles auront repris sur la rive 
opp'oséc l'étendue qu'on leur a enlevée , elles 
reviendront sur celle dont on' les a éloignées 
avec une vélocité proportionnée, et y feront un 
dommage inévitable. J'en donnerai bientôt un 
exemple '. 

60 .Je n'hésite pasà penser que tous ceux dontles, 
héritages ont souffert , par suite de plantations, 
ou d'autres entreprises, faites sur une rive que 
les eaux couvraient encore, sans excéder le bord 
escarpé , et qui ont gardé le silence , parce qu'ils 
ignoraient leur droit ; seraient bien fondes dans 
leur action en dommage, si la prescription trente- 
naire n'était pas acquise contr'eux. Il ne s'agit 
pas de faire rétroagir-un principe , mais d'appli- 
quer une disposition uniformément écrite dans 
les lois anciennes et nouvelles. Les auteurs de 
semblables entreprises voudraient-ils se couvrir 
du prétexte d'ignorance et de bonne foi? Ils ne 
devraient inspirer que de l'indignation. L'homme 
le plus borné dans son esprit, comme dans son 
instruction , qui raisonne assez bien pour amé- 
liorer ainsi son héritage , ne peut pas ignorer que 
la partie du cours d'eau dont il interdit le pas- 
sage ira se le procurer ailleurs; et conséquem- 

•Voj. oi^rt., «..?«. 
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ment qu'un autre perdra indubitablement tout 

ce qu'il veut gagner. 

61. Ces réflexions, m'amènent à signaler un 
autre abus, plus audacieux encore, et cependant 
très-multiplic ; surtout sur les grandes rivières , 
où Te propriétaire* d'un bord sait rarement ce 
qui se passe sur l'autre. Là , souvent , on ne se 
borde pas à favoriser l'attérissement commencé 
par les eaux; mais on les provoque , on les con- 
traint à en former, et les moyens ne manquent 
pas à la. cupidité. Entr'itutres procédés , j'ai vu 
d'immenses al luvion s occasionnées par des arbres 
coupés aux trois quarts, plies dans cet état, et 
qu'on avait ensuite laissés tomber, comme par 
accident , dans la rivière, sur le bord de laquelle 
ils étaient plantés : je sais que de grandes profon- 
deurs ont été comblées par d'énormes manne- 
quins d'osier remplis de piçrre's. On va jusqu'à 
se dispenser du mystère ; et , dans les parties 
d'où te cours d'eau tend à se retirer, on bâte sa 
retraite par des digues que rien ne dissimule. 
On ne sait ce dont on doit le plus s'étonner , ou 
de la hardiesse de l'entreprise , ou de l'indolence 
de ceux qui , tôt ou tard , auront à en souffrir. 
A l'égard des agens de la navigation , leur silence 
s'eipli que facilement ; ces envahissemens n'ont 
jamais lieu que sur les parties de rivières éloi- 
gnées du passage des bateaux ou radeaux; et, 
loin de nuire à U navigation, ils la facilitent dans 
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les premier momens , en resserrant davantage 
le courant. 

De tels procédés n'en sont pas moins d'odieu- 
ses atteintes portées sciemment à la propriété 
d'aulrui , et dont les riverains lésés , ou qui au- 
ront de justes motifs pour craindre de l'être , 
pourront, suivant les circonstances, poursuivre 
3a répression , par les diverses aclionsque je viens 
d'indiquer.. Il serait même à désirer, tant que 
le droit d'alluvion restera dans notre législation, 
que des mesures de police en prévinssent les 
abus , et particulière mens les derniers qui se re- 
nouvellent sans cesse, et dans tous les pays. 

6 a. Une exception importante doit encore être 
apportée au droit d'alluvion , dans le cas où un 
héritage , après avoir été inondé pendant quel- 
que temps , est ensuite abandonné par les eaux ; 
ce qui arrive assci fréquemment sur les bords 
des fleuves et des grandes rivières. Dans les 
crues , si un éboulemcnt considérable se fait sur 
une rive, le; eaux, ainsi «poussées , se débor- 
dent .sur l'autre ., et submergent les fonds rive- 
rains , jusqu'à ce que les matières tombées-dans 
le lit du fleuve, aient été dissoutes et entraînées. 
Cet obstacle détruit , les eaui reprennent , à peu 
près, leur ancienne direction ; et les terrains 
inondés , cessant de l'être , n'appartiendront pas, 
comme alluvion, aux propriétaires conligus : ils 
ne seront la propriété légitime que de leurs an- 
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Si, dans l'espèce que je rapporterai , n„. 71 , le 
sieur Dupuis a fait un expose sincère, c'était un 
événement de celte nature qui donnait lieu à la 
contestation existante entre lui et les autres ri- 
verains. L'attéri s sèment fort étendu que laissait 
la Loire entre la chaussée et l'île de Souzé était , 
suivant lui , vingt-cinq à'trenle ans auparavant, 
un pré appartenant à ses auteurs , que le fleuve 
avait couvert de ses eaux , et dont il venait de se 
retirer. Sa revendication a été renvoyée par le 
Conseil-d'État tin tribunaux. J'ignore quelle 
en a été l'issue ; mais s'il a prouve les faits qui 
appuyaient sa demande , il a dû obtenirun succès 
complet. 11 est évident que , dans ce cas , les 
principes sur lesquels repose le droit d'ail uv ion 
repoussent la prétention des riverains: Il n'y a ni 
accroissement imperceptible , ni relais insensi- 
ble ; il n'y a surtout pas l'agglomération de,s ma- 
tières dont on ignore l'origine , et que 'personne 
ne puisse réclamer , comme le veut Grotius '. En 
un mot, il n'y a pas attérissement, il y a seule- 
ment submersion, puis abandon par les «aux, 
d'un 6 propriété connue , dont la loi n'entend 
pas dépouiller le maître. 

63. Le principe qui doit régir dans cette hy- 
pothèse, est celui sur les effets de l'inondation. 
Or il est généralement reconnu que l'inonda- 
tion ne fait pas cesser le droit du propriétaire 

1 Vl.y, ■■L-nif^US , n'. 10. 
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sur le terrain inondé. La loi 7 , § li , ff. de ncq. 
rer. dom . , contient, à cet égard , un texte formel: 
Inuniiutio ipeciem jundi non mutât ; et oh id , 

ciijus est fuit. On en trouve l'application dans 
la loi 3o du même titre ; dans telle 33 , ff. qiâb 
mod. usuf. vel.us. amitt. et dans la i4-ff- que- 

64. Peu importe la durée de l'inondation; 
qu'elle n'ait été que de quelques jours , ou que , 
durant longues années , «Ile ait privé le pro- 
priétaire de sa jouissance; la cause étant la même, 
les mêmes conséquences doiventen découler. De 
ce que le tortéprouvé par ce propriétaire a duré 
plus long-temps , la résistance du riverain qui 
veut en profiter n'en est pas moins une injustice. 

Grotius , il est vrai , rapporte ' qu'en Hollande, 
celui dont l'héritage est inondé , cesse de pouvoir 
le revendiquer après dix années , à moins que-, 
par un signe quelconque , il n'ait manifesté l'in- 
tention de le conserver; et qu'il suffisait qu'il 
y eût péché, pour qu'on dût reconnaître cette 

La Coutume de Bourbonnais, art. 34 1 et 34 3 , 
portait aussi que, quand la livièrc retirait ses 
eaux d'un héritage qu'elle avait submergé pen- 
dant plus de dix ans , le propriétaire y avait per- 
du son droit, à moins qu'il ne restât une motte 
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forme, c'est-à-dire, une portion non submergée ; 
etLoysel ' en faisait une règle de Droit commun : 
en sorte que le riverain qui avait été privé de la 

■totalitéde son champ, le voyait envain reparaître, 
et ne recouvrait rien ; tandis que celui que les 
eaux n'avaient dépouillé qu'en partie recouvrait 
le tout. Cette règle était absurde ; mais encore 
laissait-elle une chance a l'équité. Cependant , 
elle n'était pas toujours suivie. Les Chartreux de 
Villeneuve -les- Avignon avaient vu , pendant plus 
de dix ans , le Rhône inonder , en partie, un hé- 
ritage leur appartenant ; les eaux s'étant retirées, 
ils voulurent réunir cette partie à celle qu'ils 
avaient conservée; les agens du fisc s'y opposè- 
rent, et un arrêt du Conseil l'adjugea au domaine 

Ce n'est plus par des règles aussi révoltantes, 
qu'aujourd'hui les propriétés des citoyens peu- 
vent être jugées. L'invasion d'un champ par 
la rivière , est l'eBet d'une force majeure ; tant 
que le propriétaire en subit la loi, il ne peut pas 
agir , et aucune prescription ne peut courir con- 
tre lui , suivant l'adage ; Contrit non valentcm 
Bgvre non currit prascriptio. Dans le temps 
même où la jurisprudence favorisait ainsi le do- 
maine du Roi et des Seigneurs, Baldc prolestait , 
en quelque sorte , au nom du sens commun , 
■ la.*, Ai. 
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contre de telles doctrines; disant : Aqua piy se 
Jluens non potest inducerc prtescriptionem , vel 
constiettidine.ni '. 

Aussi M. Merlin , dans la quatrième édition 
du Répertoire , ajoute-l-ii au texte de Guyot : 
b Depuis la promulgation du Code civil , les pro- 

■ priétaires des terrains qui ont été inondés , 
» pendant un temps quelconque, par le déborde- 

■ ment d'une rivière navigable ou flottable , en 
" conservent la propriété , non-seulement lors- 
" qu'il y est resté des mottes fermes , mais même 
» lorsque la submersion a été complète. L'arti- 

■ cle 56'3 prouve que tel a été l'esprit du Code.» 1 
- 65. C'est par Ces moyens de Droit , et sur ces 
autorités , que la cour de Toulouse a rendu , 
le 30 juin 18!», un arrêt fort remarquable 1 . 
Depuis long-temps , la Garonne s'était creusé un 
lit dont le domaine de Sabas , appartenant au 
sieur de Sapte, avait fournila plus grande partie; 
elle s'en retira, en 1791 , aussi subitement qu'elle 
y était entrée. Le sieur de Saptc ne s'occupa pas 
de reprendre ce qu'il avait perdu; maïs , vingt 
ans après , en 181 1 , le sieur Roucoule , son ac- 
quéreur, forma demande contre ceux qui s'é- 
taient emparés des terrains jadis envahis par le 
fleuve sur le domaine de Sabas. Le sieurCham- 
bert le soutint non-recevable , prétendant que ce 

■ ciu p., c*hi. <w IM , ai*, , p . 4fe 

. Au mot mttufinm, 

• vo ï ,i c j<-; I1 .idoft,i a i ! ,(™,6, f p., 1 . 
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que le fleuve avait oceupé , durant de longues 
années , était devenu public , et que le sol aban- 
donné par lui devait être partagé entre les rive- 
rains , sans avoir égard aux droits antérieurs à 
['irruption. La demande du sieur Roucoule n'en 
fut pas moins admise par le tribunal de Tou- 
louse , et, sur appel, par la Cour; qui, aux auto- 
rités que je viens d'invoquer, ajoute, d'après 
Eoularic , un arrêt du Parlement de Bordeaux , 
par lequel un terrain submergé j pendant seize 
années , avait été remis à ses anciens proprié- 

J'invoquerai encore , contre la prescription 
opposée a celui qu'une force irrésistible a em- 
pêché d'agir, le sentiment de Domat '. Rappor- 
tant la loi i, S i , ff. servit, prtrd. ru-flic , il ob- 
met exprès ces mots : intm statulum tempus ; et 
il en donne pour motif que, dans certaines cir- 
constances , celui qui a cessé d'user d'un droit, 
non par sa négligence , ni sa faute, mais parce 
qu'il ne le pouvait pas, doit être affranchi des 
effets de la prescription : il se fonde sur un autre 
texte du Droit , lire de la loi 35, au même tilre. 
Ony lit , en effet, la décisiorl du jurisconsulte 
Paul, qui fait revivre un droit de puisage à une 
fontaine, en faveur de celui qui en avait joui 
anciennement, quoique, depuis long-temps , il 
ne l'eût pas exercé ; attendu que cette abstention 

. Li.. i.til. n,»rt. ..«hnataHirlsrt.fj. 
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n'avait en lieu que parue que la source était ta- 
rie, et qu'elle venait Je reparaître. 



M. DroR ptinOHUal Je l'Etat ™ Ici eOBM d'oui 
■ (Y,. Cur.f» J r . gUH, d.i ndo. CI d« parts. 




7Î. Si lu iMIneUoB d'une jllmion acttvicpsl inùvllablc, la 



6G. Les cours d'eau propres à la navigation 
et au flottage rapprochent , en quelque sorte , 
lei villes et les Nations , en leur offrant un des 
plus faciles et des plus grands moyens de com- 
munication et d'échange. Par tout ce que le gé- 
nie de l'homme a su ajouter à ce don de la na- 
ture, il est devenu trop préciem, dans l'intérêt 
général . pour que celui des individus puisse 
autoriser à lui potier la moindre atteinte, li faut 
donc reconnaître, avec les anciens puhlîeistcs ; 

9' 
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quc, quanti les Peuples se sont iiiés sur un 
territoire , et en ont partagé le sol entre les ci- 
toyens, ils ont nécessairement réservé à l'uiù- 
versalié les eauj courantes qui, avant que 
l'industrie humaine en eût deviné tout le mérite, 
présentaient déjà à la population entière des 
avantages inappréciables. • 

Ainsi l'article 556 du Code civil, qui attribu e 
l'alluvion au* riverains des fleuves et des rivières, 
même quand ces cours d'eau servent à la naviga- 
tion ou au flottage, doit être entendu dans ce sens 
étroit, pourvu que l'allérisscmenlnc porte aucun 
obstacle ni à la navigation, ni au flottage. D'où 
naît la règle invariable, que tout atl crissement 
pouvant gêner , soit le passage des batcaul ou 
radeaux dans le courant, soit la commodité et 
la sûreté de leur réluge dans les gares , les rades 
et les ports , doit disparaître aussitôt que l'Ad- 
ministration aperçoit qu'il peut produire ces 
graves inconvêniens. 

Les inondations qu'il n'est pas au pouvoir des 
hommes d'empêcher, mais dont, au moins , ils 
doivent éviter d'augmenter les effets par d'inei- 
cusablcs négligences, commandent plus haute- 
ment encore à l'Administration la surveillance 
des attérissemens , qui , san.s cesse , se forment 
dans tous les cours d'eau , et souvent en entra- 
vent la circulation. 

Ce point iîc Droit public ne pouvait pas faire 
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l'objet d'un doute dans l'ancienne législation, 
quand e Roi , pour l'Etat, était propriétaire , 
non-seulement des tours d'eau n vigables , mais 
aussi de leurs îles, javeaux , attèriatemen* , as- 
sahllsse.nicns ; en un mot , de toutes leurs idht- 
nions. ' On peut même croire que c'est dans ce 
douille Lut, d'assurer à la navigation tonte l'acti- 
vité désirable , et de prévenir , autant qu'il était 
possible , le désastre des inondations, que nos 
Rois s'élaient ainsi écartés du Droit romain. Par 
là, ils sont restés incontestablement maîtres de 
l'aire détruire tout ce qui pouvait encombrer ces 
grands cours d'eau ; comme un arrêt du Conseil 
du 4 juin i&lîB l'a ordonné à l'égard d'une 
multitude d'iks qui s'étaient successivement 
'formées dans la Loire ; ' et une des obligations 
imposées aux sergens de ia ville de Paris par un 
édit de décembre 1(172 , art. S , était , lors des 
visites qu'ils étaient tenus de faire, deux fois par 

provision nement de celte capitale , de signaler 
à l'auLorité les attérissemens qui y étaient sur- 
Cet li' fatuité de l'Etat , de toutes les limites 
du droit d'alluvion, celle qui le comprime le 
plus , a-t-elle été abrogée par le Code civil , qui 
a rétabli ce droit? . , 

■ Vof. ct-demi, n'.G. 

■ Tnilé te h polkc , te Linn , L f , p. 540. 
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Elle ne l'esl ni expressément , ni tacitement . 
■elle ne le serait tacitement qu'autant que ses 
dispositions seraient inconciliables avec le pou- 
voir de l'Etat de détruire les «ttérissemens nui- 
sibles. Or , ce pouvoir n'est, qu'une eiceptioo au 

tous les cas où il serait préjudiciable à l'intérêt 
public ; mais ii lui laisse toute sa plénitude dans 
les autres : il se concilie donc aussi parfaitement 
avec ce droit, que toutes les règles avec leurs 

Comment , en effet, pourrait-on supposer que 
les auteurs du Code aient eu la volonté de reti- 
rer à l'Etat ce qui est pour lui moins un droit 
qu'un devoir , celui de combattre, avec persévé- 
rance , la tendance qu'ont les cours d'eau à obs- 
truer leur lit, afin , d'une part, d'atténuer le 
fléau des inondations ; de l'autre , de consorver 
la navigation intérieure, encore plus essentielle à 
la prospérité publique que celle des mers? 

Enfin , cette opération n'est autre chose que 
le curage qui , pour les petites rivières , est mis, 
par la loi du 14 floréal an XI, à la charge des 
riverains propriétaires de leur lit. Par ia mesure 
qu'elle prescrit à ces derniers, cette loi prouve 
très-posilivement que le droit d'alluvion doit 
cesser toutes 1rs foi- qm 1 . 1rs iHléri'ssemens com- 
promettent l'intérêt publie. S'il n'y est pas ques- 
tion des grandes rivières, c'est évidemment par- 
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ce que l'Etat, à qui leur lit appartient, et qui en 
recueille les émolumens de pêche et d'octroi , 
reste chargé de leur curage. 

67. 11 peut l'opérer , comme je l'ai dit , non- 
sciilémenl dans la partie où circule le courant 
qui doit porter les navires et les radeaux Vers 
leur destination; mais, dans les gares , les rades 
et les port3, dans lesquels il n'est pas moins ulile 
qu'ils puissent trouver accès, soit parce que c'est 
là qu'est 6<é le terme de leur voyage , soit pour 
échapper aux dangers dont cette navigation n'est 
pas exempte. C'est ce que les lois romaines ap- 
pellent statio: slu/ioneili dicimus à stando. Is 
igitur locus démons! ra/ur uhicumque naves 
tutastare prtwnr. L. 1, §. i3, ff. nequid., 

sile sont aussi nCL'ussuires à h navigation que le 
courant des eaux. Aussi la loi que je viens de citer 
ne les sépare-t-ellc pas dans sa sollicitude contre 
tout ce qui pourrait nuire à la navigation : Ne 

quidin jlumine publico ripâvt ejus J'acias 

quo statio iter ve navigio deterior sit,fiat. C'est 
là cependant que l'Administration éprouve le plus 
d'opposition de la part des riverains. Les gares , 
surtout , étant formées dans des anses que le 

remplies par les vases et les sables; c'est tou- 
jours dans ces endroits que le propriétaire a le 
moins à craindre et le plus à espérer des mou- 



i34 CHAPITRE IU. 

vemens de la rivière ; mais c'est là aussi qu'il ré- 
siste avec le plus d'ardeur au curage que veulent 

(18. Je crois qu'il faut aujourd'hui distinguer 
entre les gares établies depuis longues années' , 
et celles qui ne l'auraient été que depuis moins 
de trente ans. Celles qui existaient lors des lois 
de i^yo, appartenaient à l'Etat, propriétaire 
alors de toules les dépendances des rivières na- 
vigables; elles n'ont pas pu cesser de lui apparte- 
nir; il a donc incontestablement le droit de les 
entretenir. Celles établies plus récemment , si le 
public en jouit depuis et au-delà de trente ans , 
sont également devenues propriétés de l'Etat, par 
la force de la prescription ; mais il ne peut pas 
en être ainsi des antres. L'établissement d'une 
gare anéantissant, pour toujours, le droit d'allu- 
vion cl tous les autres avantages que donne une 
propriété sur le bord de la rivière, tant, de pri- 
vations ne doivent pas être imposées sans indem- 
nité. On ne peiit pas ar^mni'iiW, contre les ri- 
verains , dece'que l'Etat, comme je l'ai dit, a le 

galion est en souffrance. Ce curage général est 
rare et accidentel. S'il prejudieie à une rive dont 
il rapproche le courant, il favorise celle dont il 
l'éloigné : celte distribution de préjudice et de 
faveur est alternative , suivant les caprices des 
cours d'eau. D'ailleurs, aussitôt le curage ler- 
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mine, le riverain recouvre tous ses droits : de- 
vant une gare , te préjudice est en permanence ; 
il y a, en quelque sorte, expropriation de la 
contiguïté au cour; d'eau. L'Administration ne 
peut donc pas en créer une nouvelle , sans rem- 
plir , envers les propriétaires , les conditions 
exigées par la loi du 3 mars 1810, ou, au moins, 
parcelle du 16 septembre i8i(>'. 

Une Ordonnance royale , du 26 août 1818 , a 
reconnu ce principe pour les ports, qui ont beau- 
coup de similitude avec les gares. 

Le sieur Leelerc crut pouvoir faire , pour son 
bateau , un port fixe d'abordage , sur une rive 
de la Seine , appartenante au sieur de Perrier. 
Celui-ci s'y refusant , la difficulté fut portée de- 
vant le Conseil de Préfecture du département de 
l'Eure , qui rejeta l'opposition du sieur de Per- 
rier. Mais celte décision fut annulée ; le sieur 
Leelerc fut condamné à retirer les pieux que 
déjà il avait pjaiilcs sur le rivage. Les motifs de 
l'Ordonnance sont : a Que l'obligation consacrée 
«par l'Ordonnance de- 1(1(19, et par le Code 

" gables et (loisibles , un chemin pour le hallage 
" des bateau! , impose une servitude , et ne ca- 
» racléiise pas une expropriation ; que si les 
» bateliers peuvent s'arrêter dans leur marebe , 
>■ partout où le besoin de la navigation l'exige , 
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h ce serait aggraver la servitude des riverains , 

« que de permettre arbitrairement, dans l'iule- 

■ rèt d'un tiers , la formation d'un port fixe 

■ d'abordage le long d'un chemin de hallage , 
« dont la propriété n'aurait pas élé acquise préa- 
« lablement pour cause d'utilité publique '. •■ 

69. Ces principes doivent conduire jusqu'à 

usines de celle espèce, ne peuvent pas être éta- 
blis en présence d'une rive , et à demeure , sans 
que le propriétaire riverain soit indemnisé 
de tout le préjudice qu'il peut en ressentir; et 
que les concessions de l'Administration , à cet 
égard, ne dispensent pas les concessionnaires de 
ce dédommagement. Il est certain que ces ba- 
teaui augmentent le volume de la rivière , cl la 
refoulent sur la berge la plus voisine. Aussi, 
l'auteur de la T/u'orie des Meuves ' met-il celle 
cause uu premier rang de celles qui altèrent les 
bords des rivières. Il a observé que, , quand ces 
bateaux ont ajourné lung-l:'inps sur le rivage , 
Us ont resserré L'eau du.Jleuve , et lui ont /ait 
fouilleret miner ses bonis. 

■jO. Telles sont l'élenduc et les limites des 
droits de l'Etat sur les grands cours d'eau : ils 
ne doivent jamais excéder la mesure eiactc de 
l'intérêt public sous le rapport de la navigation 

' Vftj.Sitty, iS, .,3q3. 

■ Silkcrscllaç , chad.de 176g, p. Jj. 
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et des dangers de l'inondation : au-delà com- 
mencent les droits des riverains, dignes d'une 
égale sollicitude. Du moment donc qu'un atté- 
ri s se ment ne présente ni l'un ni l'autre de ces 
inconvéniens : il doit être réserve au proprié- 
taire de la rive ; ce qui explique l'équivoque que 
fait naître le rapprochement des articles 556 et 
56o , qui semblent disposer deui fois des attéris- 
semens , en les attribuant d'abord aux riverains , 
puis à l'Etat. A la vérité , eeus donnés aux pro- 

. priétaires sont désignés comme altacbés aux 
fonds riverain*, et ceux donnés à l'Etat comme 
formés dans le lit,. De la différence de ces deux 
locutions , on serait tenté d'induire que ces der- 
niers attérissemens sont ceux entourés d'eau , 
conséquemment les îles ; mais le même texte 
défère encore à l'Etat les îles et les îlots : l'ex- 

■ plicalion s'évanouit et l'équivoque reste. De cette 
rédaction imparfaite , il fautse borner à conclure 
que les rédacteurs , pénétrés de l'idée que les 
eaux courantes propres à la navigation doivent , 
avant tout autre intérêt, servir à la prospérité 
générale, ont mis les attérissemens dans le do- 
maine public , pour qu'on pût détruire ceux ju- 
gés nuisibles, et laissé, néanmoins, tous les autres 
dans le domaine prive. 

7 1 . Quant à IViamen .des attérissemens , pour 
savoirs'ils présententles ineonvéuiens contre les- 
quels l'Administration doit sans cesse se tenir 
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en [tarde ; c'est à elle seule qu'il convient de te 
faire et d'en décider. Cette surveillance , faisant 
partie de ses devoirs , est dès-lors dans ses attri- 
buts exclusifs , et les tribunaux ne peuvent s'en 
saisir ni dire, temcnl , ni indirectement; c'est 
assez dire que ces importantes décisions sont 
déférées à la sagesse et aux lumières des Ingc- 

Un décret du 28 mars 1807 me fournit un 
exemple à l'appui de tout ce que je viens de dire 
sur le fonds de cette question , comme sur la 
compétence de l'Administration. 

En 1 8o3 , un relais considérable se forma entre 
la chaussée de la Loire et l'île de Souzé, dans 
le département de Maine et Loire. L'Ingénieur 
en chef jugea qu'il ne nuisait pas à la navigation ; 
qu'il pourrait même lui être utile , s'il se conso- 
lidait; en conséquence, il proposa , non de le 
conserver pour l'Etat, mais de l'abandonner 
aux riverains, à la charge de l'affermir par des 
plantations. Entre ces derniers, il s'éleva une 
contestation. Le sieur Dupuy , l'un deux , pré- 
tendit que le sol sur lequel s'était eifectuée l'allu- 
vion, était, ^5 ou 3o ans auparavant, un preappar- 
tenanlà sesauteurs ; que la Loire l'avait eouvertdc 
ses eaux , et que , comme elle les avait relirées 
depuis deux ans , il en avait repris la possession , 
en y plantant des arbres. Les autres riverains 
lui opposèrent divers moyens de fait cl de Droit, 
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dont le Préfet se rendit juge. Rejetant la reven- 
dication du sieur Dnpuy , il ordonna le portage 
du relais entre tous les riverains. Le sieur Du- 
puy s'élant pourvu au Conseil-d'Etat, un décret 
annula l'arrêté du Préfet, en tant qu'il avait 
statué sur des droits de propriété revendiqué). 
Celle restriction maintient, très-explicitement, 
le principe admis par le Préfet, que l'atté- 
rissementqui ne nuit pas à ianavigation, appar- 
tient aus riverains. 

7a. Les agens de la navigation n'ont pas seu- 
lement le droit de détruire les attérissemens 
nuisibles ; ils ont encore celui de faire tous les 
travail* nécessaires pour maintenir le cours d'eau 
dans sa direction actuelle, arrêter ou prévenir 
la tendance qu'il aurait à s'en frayer une nou- 
velle. En cela, ils servent, en même temps, et 
l'Etal, et les citoyens dont les héritages seraient 

Nul doute également que le Gouvernement ne 

ou tous autres ouvrages pouvant perfectionner 
la navigabilité, sans que les riverains puissent 
s'y opposer; même sur le fondement que la nou- 
velle direction du courant serait moins sus- 
ceptible de leur procurer des relais ou des allu- 
mions. Les conditions et les formalités ordonnées 
par la loi du 8 mars i8iû, ne deviennent néces- 
saires que quand, pour ces opérations , il s'agit 
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de disposer de tout ou partie de la propriété 

actuelle des riverain*. 

73. Observez qu'il faut regarder comme telle 
l'alluvion parfaite , suivant la distinction que j'ai 
précédemment établie '; et que tout ce que je 
viens de dire des a'.térisscmens que les agens 
de la navigation peuvent détruire , sans formes 
ni indemnité, ne doit s'entendre que de ceux 
qui Font encore partie du lit du cours d'eau. A 
l'égard des autres, dès l'instant de leur éléva- 
tion au niveau des bords , le propriétaire contigu 
y a un droit acquis , qui ne permet plus de les 
séparer de son héritage, sans une expropriation 



74. Curage do cei corn-j Sua. 

75. C'eil > l'Adiuini!t ratine qu'il appellent d'eu rtennnaî- 

Ire l'opporluiiilé , cl d'en rtfptêrlejdcpenjcs. 
jfl. Le, droit d'alln.ion ■> Ci» p.i abitacle. 
77. Le leul but ùu curage cil de rendre au cour» d'eau 5Jl 

capacité primitive. 
jB. Droit de rluf|iiu liivrain ,'. prnniqiicr nette opération. 
79. Li s dlpenMi sont à la cbaigo de! riverain!, 
fcj. Dan! la proporiinn de l' i. v .. 1. 1 .1 - . ■ ijn'ili en reçoivent, 
fil. Ciir.^i p.-i 1-1 -: | -.j L |iur .'■Lr..- .^i.iaii.L-. 1 durant les Lrilm- 

fra Curage des camuict Je! biels de! alkui. 
A3. Reilrc 1 semé m du lit desrmârei- 

Ces cours d'eau que la navigation ni le 

. V0ye.u-.4g. 
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flottage n'ont pu s'asservir encore , sont ceux sur 
lesquels l'art a déployé toutes ses ressources en 
faveur de l'agriculture et de l'industrie manu- 
facturière; mais aussi c'est là que les eaux ren- 
contrent des barrages multipliés qui les dirigent 
sur les prairies ou les usines: d'où naissent, à 
chaque pas, et le ralentissement du courant , et 
le rétrécisse ment du lit , par des dépôts de vase, 
et, par suite , des alluvions , dont les riverains 
s'empressent, à l'envi, de s'assurer h conser- 

Si l'on ne s'occupait pas de réparer ce dé- 
sordre par un curage périodique, à la moindre 
crue, les eaux, sortant de leur lit encombré, 
inonderaient la contrée. 

■}.). Aussi, depuis long-temps, nos lois ont- 
elles chargé les Administrations de veiller soi- 
gneusement à cette partie importante de l'intérêt 
général , ainsi qu'à l'entretien des ouvrages d'art 
que la même prévoyance a fait établir. C'est par 
elles que la nécessité de ces travaux doit être 
reconnue, qu'ils doivent être réglés et surveillés. 
La loi du 14 floréal an xi maintient, à cet égard, 
les réglemens faits pour quelques contrées, ainsi 
que res usages locaux. Dans le cas où des diffi- 
cultés s'élèveraient sur leur application, ou que 
des dispositions nouvelles seraient devenues né- 
cessaires , elle veut qu'il y soit pourvu par le 
Gouvernement dans un règlement d'adminis- 
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t ration publique , rendu sur la proposition du 
Préfet. 

-S. Dans une telle occurrence , les riVterainsse 
fonderaient, en vain, sur l'article 556, pour s'op- 
poser à l'enlèvement de tout onparlie des allu- 
mions naissantes, attachées à leurs Tonds, ou 
pour réclamer une indemnité; la loi, qui n'est 
jamais que l'expression de la volonté présumée 
de la société, en attribuant aux riverains la 
faculté de l'enrichir rie tous les accroissemens 
que les eaux courantes apporteraient ou laisse- 
raient sur leurs bords, a mis tacitement, mais 
nécessairement, à celte largesse, la condition que 
ces accroissemens n'apporteraient aucun obstacle 
à la libre circulation de ces mêmes eaux, etynV 
jouteraient rien aux chances d'inondation aux- 
quelles la contrée est déjà exposée. 

C'est pour concilier cette utilité générale , avec 
l'intérêt qu'ont les riverains à conserver les allu- 
vions naissantes, que la-loi a voulu que le curage 
des cours d'eau ne ptit Sire Lit qu'avec l'autorisa- 
tion de l'Administration ,ct suivant le mode par elle 
fixé. On conçoit facilement combien il se glisserait 
d'abus , et comme il serait facile de porter at- 
teinte au droit d'alluvion , si chacun pouvait 
descendre dans le lit des cours d'eau devant la 
propriété d'autrui, et er. enlever à son gré les 
sables et les vases. Celui qui se permettrait un 
fait de cette nature, s'exposerait à de justes 
dommages et intérêts. Voy.çi-desem ,n°. 46. 
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En 1 8 [6,1e sieur de Villers, propriétaire d'usine 
sur le ruisseau du Italie , crut pouvoir le curer 
devant une prairie appartenante au sieur Jacob. 
Ce dernier le traduisit devant le Tribunal de 
Sedan, qui, par jugement du ai mai 1817,1e 
condamna en 3oo fr. de dommages et intérêts; 
jugement confirmé parla cour de Metz, le 1/ juillet 
suivant. En vain le sieur de Villers sepourvut en 
cassation; son pourvoi fut rejeté le 17 mars 1819 '. 

C'est aux Jurisconsultes romains, comme je 
l'ai dit*, que le droit d'alluv ion doit son existence; 
ils n'en ont pas moius consacre te principe du 
curage des cours d'eau \ dans la loi a , §. 6, ff. de 
acij. œr. dom. ; et , par là , posé cui-mèmes les 
bornes qui renferment ce droit dans le cercle le 
plus reserre : ce qui n'a pas eu lieu sans contra- 
diction. 

Celte loi nous apprend, en effet, que Namusa 
trouvait infiniment juste d'accorder à celui dont 
le champ était inondé , parce que , dans sa partie 
inférieure, la rivière était obstruée, une action 
contre le possesseur du fonds près duquel l'at- 
térissement se formait, pour qu'il ne s'opposât 
pas à sa destruction : Si aijiia jlucns iter nwn 
slercore obslruxerit , cl ex resttignaliane sttperwri 
ngro noceat, passe cum injeriori agi ut sinat 
puigari. Labéon voulait, au contraire, que quel- 

■ VoT.l*JwuldiiFlkli,l.5t,p.ai. 

■ Vor. o". S. 
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qucs changcmens que pussent éprouver les héri- 
tages, par suite des événemens naturels, chacun 
dût les agréer el les voir d'un même ucil , soit 
qu'il y eût gagné ou perdu : ceijuo animo 
unumqiieinque debere ferre, sive ineliar, sive 
dclenor rjus conditio façta sit. Mais Lflpïcn 
ajoute qu'il faut s'arrêter à ce qui est le plus 
équitable : Sed nos cliam in hune casum cpqui- 
latem admïsimus. Par précaution, et pour pré- 
venir toute méprisesur l'opinion qui l'a emporté, 
Poliiier, dans ses Pan dettes met en note: 
Hucusque Labeojcujut sententïa non prtevaluit, 
sed Piamusœ polius, ut'potè cequior. Domat en 
a fait également une règle de notre Droit'. 

77. Comme on le voit, les Jurisconsultes ro- 
mains n'avaient conçu le curage des cours d'eau 
que sous un rapport fort home, et seulement 
dans l'intérêt individuej; notre législation l'a 
examiné de plus haut, et dans l'intérêt général, 
comme un moyen de préserver, autant qu'il est 
raisonnablement possible , une contrée tout 
entière du fléau des inondations. C'est donc ce 
dernier but qu'il faut atteindre. 

les Ingénieurs, des avis desquels les Administra- 
teurs peuvent rarement s'éloigner , ne sauraient 
apporter trop de soins, de prudence et d'é- 

. Ton.. 3 , p. 

■ Liy.îptiL g; kcI, I, «1, 5. 
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quité à une opération dans laquelle ils ont deut 
écueils à éviter. T!s doivent faire d se ne ombrer 
le cours d'iau, de manirrr que, sans débor- 
der, il puisse contenir ses crues périodiques', 
et que cependant il ne soit porté aucune atteinte 
au* alluvïons naissantes , qu'autant qu'il sera in- 
dispensable de le l'aire, pour remplir la première 
condition. 11 ne s'agit pas de donner à ce cours 
d'eau la direction qu'il avait antérieurement; 
mais seulement, en se conformant à celle actuelle 
que lui ont donnée les alluvions achevées', de 
rendre à son lit sa rapacité primitive. Autrement 
on confondrait le simplr rurale des cours d'eau , 
avec le redressement de leur lit , dont je parlerai 
bientôt 1 , et dont les bases sont toul-à-fait diffé- 
rentes. 11 me suffit, pour le moment, de faire 
remarquer une de ces différences. Dans le cu- 

dans le redressement du lit , ils sont dédommagés 
de tout ce qui est pris sur leurs héritages. 

78. Du principe général, renouvelé par la loi 
du 14 floréal an XX , sort la conséquence, qu'au 
moment où les attérissemens d'une rivière ou 
d'un ruisseau inspirent de justes craintes de dé- 
bordement, toute personne intéressée à les faire 
cesser, » ledroit de s'adresser à l'Administration 

1 Vof. et-duiM , n° ig. 
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pour demander I» destruction de ces altérisse" 
mens, qui peut être ordonnée par le Préfet, sans 
le recours aui autorités supérieures. Ce point 
de Droit public a été consacré par un décret du 
Gouvernement du 1 8 Août 1807. Le sieur Delucc- 
nay possédait unhéritage, snrlebord d'un ancien 
bras de la rivière de Bourbinze , qu'un pont ('ai- 
ses ruines étaient restées eur le lieu. Ce bras ne 
recevant plus les eaux de la rivière que lors des 
crues, d'abondans dépôts de sable et de vase 
s'y firent, et l'héritage du sieur Delucenay reçut 
des alluvions, dans lesquelles, malgré les efforts 
des propriétaires de l'autre rive , il fut d'abord 
maintenu par un jugement du Tribunal de 
Saône-et-Loire du 3 messidor an VI, confirmé 
par la Cour de Dijon. L'amoncèlemcnt des 
sables augmentant toujours, les babitans de 
Paray s'aperçurent que , dans les crues , les eaux 
de la rivière refluaient sur la ville , et pouvaient 
l'inonder; ils obtinrent du Maire la permission 
d'enlever ces sables. Daron ayant profité de cette 
permission, fut traduit devant le Juge-de-Paix , 
par le sieur Delucenay. Le Maire intervint, et 
déclara que ce particulier n'avait agi qu'avec 
son autorisation. Ses observations sur les dan- 
gers que présentait pour la ville l'encombrement 
de l'ancien bras de la rivière , déterminèrent le 
Juge de-Paix à se déclarer incompétent. 
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te Conseil municipal, assemble par le Maire 
reconnut l'intérêt majeur qu'avait la ville au 
curage Je cette partie de la rivière; et pour quo 
celte opération se fit sans frais; il fut d'avis 
d'autoriser les habitans à enlever les sables jus- 
qu'à ce que le lit fut réduit à une dimension 
déterminée. Le sieur Delucenay fit auprès du 
Préfet des efforts inutiles; l'Ingénieur en chef, 
consulté, confirma les alarmes des habitans, et 
la nécessité du curage. Un arrêté du 17 décem- 
bre 1800, ordonna l'exécution de la délibération 
du Conseil municipal. 

Par une nouvelle pétition , le sieur Delucenay 
proposa de fiser le lit de la rivière à une largeur 
de dii mètresjdans l'endroit contentieui, comme 
elle l'avait dans le surplus de son cours; offrant 
d'enlever lui-même les sables des cinq mètres 
touchant à son héritage, les cinq autres devant 
être pris sur l'autre rive. LePréfet,par un seeond 
arrêté du 11 avril 1807, maintint le premier. 

Le recours du sieur Delucenay au Corjseil- 
d'Etat ne fut pas plus heureux. Son pourvoi y 
fut rejeté par le motif, •• qu'il était reconnu 
» que le ban de sable, réclamé par lui, gênait 
" tellement le cours de la rivière de Bourbinze , ■ 
» qu'il la faisait souvent refluer sur la ville 1 . „ 

79- A l'égard des dépenses du curage, quand 
les parties intéressées ne s'accordent pas sur la 

' V.,,. le B«:ueU de Sirey , 16, 1,383. 



Digitized by Google 



i4S ' CHAPITRE DI. 

mode, la première règle rtidilie par les ancien? 
réglcmens , et renouvelée par la loi que je viens 
de citer , est qu'elles drivent être supportées par 
les riverains ; ce qui n'est, qu'un:' juste compensa- 
tion avec les avantages que le cours d'eau leur 
procure. 

80. Mais les mêmes motifs d'équité apportent 
des modifications importantes à celte première 
règle, suivant les diverses causes qui ont pu 
occasioner l'encombrement, et le degré d'utilité 
que chaque riverain retire, suit du cours d'eau 
habituellement, soit du curage qu'il convient 
de faire. On conçoit, par exemple , que s'il est 
reconnu que f amoncèlement des vases provient, 
en tout ou en partie, des barrages construits 
dans le lit du cours d'eau , pour obtenir l'irri- 
gation d'une prairie , ou le mouvement d'une 
usine, ce doit être à ceux qui en profitent A 
supporter, dans ii - trnisilu <:iir;igc, un contingent 
proportionnel. Toutes les difficultés qui s'élèvent 
à ce sujet, sont de la compétence de l'Adminis- 
tration qui les juge sur l'avis des Ingénieurs; et 
la contribué on spéciale des; itiéc à parer ces frais, 
est assise et recouvrée par le même mode que. 
■ ■ les contributions' ordinaires. 

Si. Indépendamment de ce curage périodi- 
que , et intéressant un grand nombre de proprié- 
taires , dont consêquemment l'Administration 
doit être saisie; un encombrement accidentel et 
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isolé peut donner lieu il une action devant les 
Tribunaux. 

Dans le mouvement ordinaire des eaux, ce 
n'estni par les alluvions, niparles relais , qu'elles 
rétrécissent leur lit ; elles n'ajoutent à un champ, 
que ce qu'elles ont arraché auparavant à un 
autre ; elles ne se retirent d'un de leurs bords, 
qu'après avoir entrepris sur l'autre. Dans ces 
tas, elles conservent toujours , à peu près, la 
même capacité; mais, parfois, il arrive , surtout 
lors des débordemens r que , parvenues à une 
couche de graviers, elles y creusent un abîme, 
chassent le gravier sur une de leurs rives, et 
forment un détroit où , trop reserrées , elles 
sont contraintes de remonter, et vont inonder 
des héritages supérieurs, qui en souffriront 
jusqu'à ce qu'elles aient repris, ou sur l'attéris- 
sement, ou sur la rive opposée , ce que leur lit a 
perdu en largeur dans cet endroit. Il n'est pas 
rare dans quelques contrées , au pied des mon- 
tagnes , de voir les mêmes aecidens produits par 
des élioulemeus , ou par des chutes de rocher. 

Les possesaeurj des fonds ainsi inondés ne 
seront, très-certainement, pas tenus d'attendre 
que les eaux se soient refait un passage suffisant ; 
et seront bien fondés à agir contre ccluisurlchord 
duquel s'est effectué l'encombrement, pour qu'il 
leur soit permis de rendre au cours d'eau la largeur 
nécessaire , et pur là faire cesser le rellui qu'ils 
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éprouvent : c'est l'espèce de la loi que j'ai déjà 
citée '. Domat en a transporté la règle dans notre 
Droit ; . Si 'un cas fortuit fait un changement 
m dans l'état de quelques lieux, qui nuise à 
« quelqu'un , et qu'il soit juste de remettre les 
fi choses au premier état; cet événement oblige 
» ceux chez qui il devra être fait, d'en laisser la 
» liberté à ceux qui souffrent du dommage , ou 
>. de le faire eux-mêmes , ou d'y contribuer s'ils 
i> en sont tenus. Ainsi , par eiemple , si une eau 
11 coulante , qui traverse les héritages de diverses 
» personnes, reflue en haut par l'amas des or- 

dures qu'elle charie , ou par quelqu'aulre 
» obstacle, ceux qui on souffriront le dommage 
» ou l'incommodité , pourront obliger le pro- 
u priélaire de l'héritage, où le cours de l'eau a 
>> cessé d'être libre, de souffrir que les choses 
b soient remises dans leur premier état, ou de 
«les y remettre lui-même, ou d'y contribuer 
» autant qu'il peut en être tenu '. » 

Il est, en effet, évident que la personne in- 
téressée à conserver l'attérissement ne peut pas 
prétendre qu'il lui appartient par droit d'à 11 u- 
vion, qui ne comprend que les accroissemena 
formés mseiisiblcmviil el inipt rccpliblenienl. 

Quant à la compétence, on reconnaîtra assu- 
rément que, quoique l'esprit de la loi du 14 flo-r 

' L " " lT" T 



réal an XI, aide à justifier l'équité du point de 
Droit; néanmoins, relativement aux formes ad- 
ministratives qu'elle prescrit , elle ne s'applique 
pas à ce cas particulier; qui n'intéresse qu'un 
petit nombre de propriétaires, et n'a pour 
objet, que l'engorgement d'un seul point du cours 
d'eau : on doit surtout considérer qu'il ne s'agit 
pas d'une dépense a répartir sur les divers con- 
tribuables; en un mot, que c'est une contesta- 
tion purement individuelle et locale. 

8a. 11 y a encore une espèce de curage parti- 
culier, qui ne peut faire l'objet que d'une action 
judiciaire ; c'est celui des parties d'un cours 
d'eau, sur lesquelles des dérivations ont été 
établies pour alimenter des usines et des ca- 
naux. J'en ai déjà parlé, dans le §. ]" de c- cha- 
pitre, n° 26; mais je dois y ajouter ici des dé- 
vcloppemcns essentiels. 

Partout où il existe de ces prises d'eau, il ne 
s'agit pas seulement de se préserver des inonda- 
tions , mais encore de protéger les héritages ri- 
verains des dommages auxquels ils sont exposés 
par la nouvelle direction que reçoivent les eaux. 
L'effet immédiat du barrage , surtout quand il 
traverse complètement le lit du cours d'eau , est 
de refoujer les eaux sur la rive du côté de laquelle 
le nouveau canal est ouvert ; il en résulte sur 
cette rive, des corrosions continuelles, et sur la 
rive opposée un relais proportionné aux altéra- 
tions éprouvées par la première. 
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Pour donner une juste idée des suites de ces 
entreprises sur l'ordre naturel, et de l'intérêt 
qu'ont les riverains à les prévenir , j'en présente- 
rai ici un exemple très-remarquable. [jK oy, la 
planche T7I. ) 

A une époque inconnue , les religieux de Pon- 
tîgny, près d'Auxerre , voulant établir le moulin 
de leur monastère, firent, à i JO7 mètres au-des- 
sus, une dérivation des eaux de la petite rivière 
du Serin , et pour cela y édifièrent un barrage 
en pierres appuyé sur les deux bords. Ils lui 
donnèrent la hauteur convenable pour ne faire 
Huer dans le canal du moulin , que la quantité 
d'eau nécessaire, et laisser le surplus suivre son 
ancienne direction. Alors la rivière coulait le 
long de la route , ainsi que l'atteste la rive dont 
elle a laissé des traces qu'on voit figurées sur 
le plan. Elle y était encore en 1 747 i lorsque la 
digue fut reconstruite. Mais, depuis, des atté- 
rissemens se formèrent sur la rive droite ; etlc 
bord opposé ayant cédé proportionnellement, 
les religieux , au lieu de faire curer leur barrage 
pour détruire ces attérïssemens, allongèrent leur 
déversoir .Suivant ensuite tous les progrès de 
ce désordre , leur barrage finit par avoir en lon- 
gueur, cinq à six fois la largeur de h rivière. De 
là sont résultées une immense alluvion sur la 
rive droite, et une perte de terrain égale en 
étendue, de la part des propriétaires de la rive 
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gauch*. Le moindre changement dans quel- 
ques pallies d'un cours d'eau influant, tôt ou 
tard , et inévitablement , de proche en proche , 
sur toutes les autres, on vitau-dessus, commeau- 
dessous du barrage, et fort au loin, la rivière 
abandonner son ancien Ut pour se jeter sur la 
gauche de son cours. 

L'acquéreur du moulin des religieux imita, 
d'abord , leur incurie , se bornant à allonger son 
déversoir chique fois que, dans les crues, la ri- 
vière anticipait sur l'orifice de son canal ; tandis 
que le possesseur de Palluvion siir la rive droite 
mettait un soin extrême à profiter des eau* 
basses pour couvrir le gravier de plantations 
rapprochées, qui , lorsque les eaux s'élevaient , 
facilitaient de nouveaux dépôts de vase , provo- 
quaient l'agrandissement de l'alluvion , cl pous- 
saient, d'autant, la rivière du côté du canal du 
moulin. 

Enfin , le propriétaire de ce moulin ouvrit les 
yeux sur ses véritables intérêts. Ayant, d'abord, 
acheté les héritages de la rive gauche , au détri- 
ment desquels l'alluvion s'était formée , il dirigea 
contre ce voisin incommode une demande , qui 
amena ce dernier à lui vendre également l'héri- 
tage qu'il avait si bien agrandi ; par là , tous les 
intérêts et lousles droits se trouvèrent confondus 

Les ouvrages de cette nature étant infiniment 
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multipliés aujourd'hui sur les cours d'eau, je 
crois utile d'eiaminer les.diverscs questions de 
Droit que soulevaient ces diverses circonstances. 

D'abord, le tort principal était celui du pro- 
priétaire du canal ; qui , profitant du barrage , 
devait faire ensorte qu'il ne fît de dommage à 
personne , et , pour cela , procéder régulière- 
ment au curage de cette partie de la rivière , de 
manière à éviter tout atlérissement sur la rive 
droite. Il devait, conséquemment , maintenir 
dans leur ancien état, et l'entrée du canal, et les 
héritages formant la rive gau»he. 

Son inconcevable inertie , à cet égard, donnait 
incontestablement aui propriétaires de ces hé- 
ritages , une action en réparation du dommage 
par eux éprouve, au moins depuis trente ans ; 
la prescription pouvant leur être opposée pour 
les temps antérieurs. 

Dans les premiers momensde cette invasion, ils 
auraient été fondés à ciigcr de lui le rétablisse- 
ment des choses dans leur ancien état ; maïs 
leur silence durant longues années , ayant laissé 
empirer le mal à un degré qui le rendait raison- 
nablement irréparable ; leur action , par leur 
propre fait , avait perdu son caractère primitif; 
elle se réduisait au droit derevendiquer lattéris- 
sement contre le détenteur , et de réclamer 
du propriétaire du barrage , des dommages et 
intérêts pour le surplus de leur dédommage - 
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Que l'attérissemcnt dût leur être restitué , 
c'est ce qui n'est pas problématique; et l'on en 
sera convaincu , pour peu qu'on se pénètre de 
l'essence du droit d'alluvion, qui ne doit être 
qn'une opération purement naturelle et exempte 
de tout artilice ', Or , dans l'espèce , les alluvions 
n'avaient que des causes artificielles. D'une part, 
c'était le barrage qui, contrariantla rivière dans 
son cours , la jetait sur la rive gauche , et laissait 
sur la droite un germe d'alluvion ; de l'autre , 
c'était le possesseur de cette rive qui fécondait 
ce germe par tous les moyens que la cupidité, 
toujours trop ingénieuse , lui suggérait. On ne 
pouvait donc voir dans ces attérissemens qu'un 
désordre, dont les personnes qu'il lésait devaient 
obtenir justice. Or, il est certain qu'aujourd'hui 
c'est sur leur sol que coule la rivière ; que consé- 
quemment l'ancien lit (D I) leur appartient, en 
remplacement du nouveau qu'elles fournissent. 
11 ne l'est pas moins que tout le surplus des al- 
luvions repose sur leur sol successivement envahi, 
et dont ils n'ont pas cessé d'être propriétaires. 

Le fabricateur de ces alluvions oserait-il invo- 
quer la bonne foi , avec le préteite de quel- 
ques riverains des cours d'eau, qui, à les 
entendre , consolident par des plantations les 
alluvions naissantes, moins pour les conserver, 

■ llja exception i l'épld doi luTtoi pabëcj , ayanl pour ubjel 
ïulilik' ïL'ruiraU!. I oj ti cli.p. 4, $. ni. 
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que pour garantir leur ancien terrain des ciciir- 

sions des eaux? 

La futilité de cette excuse est trop palpable , 
pour que personne en soit dupe ; d'ailleurs la 
bonne foi du possesseur ne l'aide à conserver la 
chose d'autrui, que quand elle est fondée sur un 
juste titre , et ce possesseur n'en a jamais eu. 
On ne peut pas même lui supposer| de bonne 
foi ; le barrage qui était sous ses yeux , ayant dû, 
dans tous les temps , lui expliquer la cause acci- 
dentelle des altérissemens dont il s'assurait avec 
tant d'empressement et de soins. Non-seulement 
il aurait dû restituer le terrain usurpé, maïs 
tous les produits par lui recueillis, durant les 
trente années antérieure.* à l'action ; sauf la dé- 
duction de ses dépenses de plantation et de 
culture. Les propriétaires de la rive gauche au- 
raient été fondés également à comprendre dans 
leur action en réparation des torts éprouvés , la 
garantie de ceux à venir. Très-certainement, si 
l'on eût laissé les lieux sous l'influence des mêmes 
causes , on les eût exposés aux mêmes effets. Us 
auraient donc pu faire imposer au propriétaire 
du moulin, d'une part , l'obligation de curer 
périodiquement la rivière dans toutes les parties 
où il est d'expérience que le barrage l'encom- 
bre ; de l'autre, celle de forti6er la rive sur 
laquelle les eaux décrivent un angle pour entrer 
dans la fausse rivière du moulin , par les Ira- 
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vaux propres à la proserver de toute altération 
nouvelle. 

83. Indépendamment du curage général d'une 
grande partie d'un cours d'eau , il arrive sou- 
vent que ce curage, pour avoir été trop long- 
temps différé , ne suffit plus pour préserver de 
l'inondation; et que le redressement du lit du 
tours d'eau est devenu indispensable. Alors ectte 
opération doit être demandée, ordonnée et exé- 
eutëc avec les mêmes formalilés , et suivant les 
mêmes règles que celles prescrites , pour le cu- 
rage , par la loi du 14 floréal an XI; si ce n'est 
que les indemnités réclamées par les riverains 
doivent être réglées par les tribunaux. Pour faire 
mieux connaître dans quelles circonstances et 
de quelle manière cllo peut avoir lieu ; je puis en 
rapporter deux exemples. 

La ville de Château-Neuf, au département de 
la Charente, est située dans une vallée étroite 
et profonde , dont les eaux pluviales, quand elles 
sont abondantes , ne s'échappent que très-diffi- 
cilement ; ce qui lui occasionna , en 1768, une 
inondation désastreuse. Les habit ans, éclairés par 
celte déplorable expérience sur le danger de leur 
position , reconnurent que le ruisseau de Saint- 
Pierre et le canal du moulin , seules issues ou- 
vertes aux eaux extraordinaires , étaient insuffi- 
sans dans les crues un peu considérables, cl 
que, pour se garantir, autant qu'il leur était 
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possible , de nouveaux désastres , ils devaient 
ouvrir une troisième issue, que le sol de h val- 
lée rendait praticable. Ils obtinrent, le 3 août 
1769, un arrêt du Conseil, qui ira autorisa à 
ouvrir ce nouveau canal traversant la ville et la 
prairie adjacente. 

Mais il arriva , dans cette ville , ce qui ne se 
voit que trop souvent ailleurs. Quand plusieurs 
années se furent écoulées ; que la mort cul enlevé 
la majeure partie deceux qui, témoins et victimes 
de la catastrophe , avaient pris de sapes mesures 
pour qu'elle ne se renouvelât pas ; que quelques 
vieillards seulement restèrent pour en transmet- 
tre la tradition : on ne tint aucun compte de 
leurs observations. Au lieu tic curer exactement 
le ruisseau et les deux canaux , on obstrua 
leur lit et leurs bords par d'innombrables plan- 
tations et par des ponts multipliés. Le sieur 
Tambuleau, possesseur de la prairie, et qui 
avait aussi construit un pont sur le nouveau ca- 
nal , alla jusqu'à élever un mur sur un des côtés 
de ce pont, et qui conséquemment traversait le 
canal. Par là, les voies d'écoulement données 
aux grandes caut en 1769, se trouvèrent, trente- 
cinq ans après , aussi engorgées qu'elles l'étaient 
auparavant; et, le 34 octobre 181 3 , la même 
abondance d'eau Étant survenue , l'inondation 
de ] 768 et tous ses désastres se renouvelèrent. 

La police réveillée en cbercha les causes qu'elle 
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découvrit facilement. L'Ingénieur no chef du 


lié parlement déclara que les ponls, les planta- 


tions d'arbres el l'encombrement du lit du ruis- 


seau, ainsi que des deuï c 


anaux , avaient, en 


très-grande partie , occasion 


né le débordement; 


imputant particulièrement : 


ies plus déplorables 


effets aux plantations et ai 


il constructions du 


sieur Tambuteau. Son avis 


fut que, pour pré- 


venir de nouvelles calamités 


, le curage et le re- 


dressement du lit du ruissea 


a et des deui canaux 


étaient indispensables ; qu' 


il fallait également 


détruire toutes les constru 




tous les arbres, dont le lit et les bords de ces 


cours d'eau avaient été si imprudemment cou- 


Le sieur Tambuteau résii 


la , prétendant que 


rien de ce qu'il avait fait dl 


ma son héritage u'é- 


tait nuisible ; que, d'ailleii 




demnitê que le second canal 




lui. Ses efforts furentinutile 


un arrêté du Con- 


seil de Préfecture ordonna IV 


nécution de tous les 


Iravaui indiqués par l'ingé 


nieur, réservant au 



sieur Tambuteau son action en indemnité. Son re- 
cours au Conseil-d'Elal ne fut pas mieux atcuelli; 
il fut rejeté par une Ordonnance du Roi du ao 
novembre 1813. ' Je rapporterai le second 
eiemple, chap 7 n" 197. 

Dans de semblables opérations , qui , comme 
. BacHlIdi Sus;, ,8, a , 85. 
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je l'ai fait observer, sont très-différentes du simple 
curage; la mission des Ingénieurs est beaucoup 
plus facile à remplir. Le seul but qu'ils doivent 
atteindre est la meilleure direction possible à 
donner aui eaui de la contrée, fût-elle tout-à- 
fait différente de celle antérieure. Ils n'ont à 

primitifs des riverains , ceui-d devant être in- 
demnisés de tous les sacrifices qn'esige d'eux 
l'utilité générale. C'est par ce motif qu'on vient 
de voir le sieur TambuScau renvoyé devant 
les tribunaux pour son indemnité. Tous ceux 
qui avaient intérêt ans nouvelles disposi- 
tions des lieux , devaient , en effet , concourir à 
dédommager les propriétaires dépouillés d'une 
partie de leurs fonds , pour parvenir à celte 

Je ferai encore remarquer le soin extrême avec 
lequel , dans les deux décisions , le Conseil a 
séparé 'ce qui intéresse l'utilité générale , de ce 
qui ne concerne que des intérêts individuels ; on 
doit y reconnaître une règle importante de com- 
pétence. 

Le redressement du lit d'un coursd'cau ne peut 
avoir lieu que quand des causes majeures te eom- 
mandcnt,etquc l'ordre puldicycstiillcrcssé. Il est, 
dc5-lors,dudomainedcl'Administration.Ellesrule 
peut en reconnaître l'opportunité , le faire exé- 
cuter, et en faire payer les dépenses par les rive- 
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rains, dans la proportion des avantages qu'ils 
ont le droit d'en attendre. Mais le règlement 
des indemnités, qu'une partie des riverains peut 
eifger de l'autre , n'offre à apprécier que des 
droits particuliers, du ressort des tribunaui. 
' Je crois, néanmoins , que la répartition faite 
par l'Administration , des irais de redresse- 
ment du lit, entre les riverains, ayant pour base 
le plus ou moins d'avantages qu'ils doivent en 
attendre, est pour les tribunaux, une règle 
morale utile à consulter dans la répartition des 
indemnités, qui ne sont autrechose qu'une par- 
tie des dépenses du redressement; et qu'il fau- 
drait des circonstances singulières pour qu'ils 
en agissent autrement ". 



CHAPITRE IV. 

DBS ATTRIBUTS DD DROIT D'ALLtJVlOH. 



. 84. Ces attributs doivent être considérés' sous 
trois rapports : celui des matières , dont le rive- 
rain devient propriétaire léglime; celui de l'é- 
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tendue que le sol peut recevoir par le mouve- 
ment des eaux ; et enfin celui des causes qui pro- 
duisent l'attérissemcnt. 



65. Tout eu riuc hi uaus déposent sur le rivage appartieul an 

SG. KueptiOD paur la partir. rctaaDaJuable d'imchampi 
8;.D c iai de là revend, ratio. 

88. IL UîLU être .L.l.i i|ié p il I- j-i --■ : t ■ ■ iiVr_iiri-: .111 fLin.Ls. 

Si. i-li. |.rL':i i ■ : 1 1 = e- H |..i li.::u:.'nl .(ll'.'l l-l: LL.Ti'ihT. 

^. DelaUr U rc.cndicatiira. 
gi. Condilium. 

85. Tout ce que les eaux courantes déposent 
sur un fonds quand elles l'inondent , ou sur leurs 
rives dans leur cours ordinaire, appartienl, 
de' plein droit , et à l'instant même du dépôt , 

ture des matières , se trouvât-t-i), avec les sahles 
et les terres , de l'argent ou de l'or ; tout autre 
qui s'en emparerait , sans le consentement de 
ce propriétaire , commettrait un véritablo larcin. 
Telle est.la règlf pi'm'r.ilc ; in;,is elle est suscep- 
tible de plusieurs exceptions, à l'égard desquelles 
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« Bariole ' , Balde ■ et Aymus 1 , unanimes sur le 
principe, ne sont pas toujours d'accord sur ses 
conséquences. 

86 Quant atii sables, aux picrresetaui terres, 
ils enseignent uniformément que, quand il se- 
rait possible de reconnaître de quel champ ils 
ont été entraînés , s'ils ne l'ont été qu'en détail , 
sans former un ensemble important et recon- 
naissable, ils ne peuvent pas être revendiqués 
par celui qui en est privé ; c'est ainsi qu'ils in- 
terprètent ce passage du Droit : Quôtl sivisjlu- 
niinis de tuoprœdio partent alirpiam detraxerit 
La loi ne s'occupe que de la partie d'un champ , 
et non de débris inéviiablrmusit mélangés avec 
d'autres. Ce sentiment a été adopté dans l'ar- 
ticle 55g. du Code civil qui n'autorise la reven- 
dication que d'une partie considérable et rveon- 
naissablc d'un champ. 

87. Dans ce- dernier cas , le Droit romain vou- 
lait que l'action fût formée , avant que les ar- 
bres existait! sur cette partie du champ eussent 
poussé leurs racines dans le sol nouvellement 
occupé ; mais le Code civil a établi une règle 
dont l'application peut faire naître moins de 
difficultés. C'est dans l'année de l'accident, que la 
réclamation doit avoir lieu ; plus tard, elle ne 

■ InT?btriad,pan. i. 
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serait plus rccevable , à moinsque le propriétaire' 0 
dusoln'eùlpascneore pris possession de ce dépôt. 

88. Cette dispo si lion du Code doit-elle ètreen- 
tendue dans ce sens ,que le propriétaire du fonds 
soit oblige d'attendre l'expiration de l'année 
pour disposer de son terrain ? Je ne le pense pas ; 

suppose le silence des deux propriétaires. Mai» 
si celui dont te sol est encombré veut en jouir 
librement , comme il en a le droit , il peut irivo- 
voquer les règles ordinaires , et demander que , 
dans un délai proportionné -aux circonstances du 
temps et du lieu, son champsoit nettoyé, à peine, 
par l'autre, de perdre sa chose. Aucun motif 
plausible ne pourrait justifier la résistance à cette 
mise en demeure. 

89. Relativement aux matières précieuses, Bar- 
tole et Baldc distinguent eelles qui se trouvent 
inhérentes au sol , de celles que les eaux laissent 
sur la superficie. Ils attribuent la propriété des 
premières au propriétaires du champ , lui seul 
ayant le droit de le fouiller; mais ils mettent les 
autres au nombre des choses qui -n'appartiennent 
à personne, res nullius, et dont le premier qui 
s'en empare devient légitimement le maître, fon- 
dant leur opinion sur ce passage des In sti tûtes : 
Lapilli et gemma: et cœtcra tfuce. in littore ma- 
ris inveniuntur , jure naturali statim inventons 

pu,,, : 

. >Lib.i>,iu.i,S-i>. 
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Aymus et Frilscliius, son commentateur, re- 
jettent, très-judicieusement, cette distinction, et 
dans l'un comme dans l'autre cas, ne reconnais- 
sent de droit à ces choses que de li part du pro- 
priétaire du champ. Ils fnnt remarquer que le 
passage cité limite sa disposition au rivage de la 
mer, qui dans le Droit romain , n'appartient à 
personne ; que c'est par ce mot) que les objets 

■ qui y sont jetés par les flots peuvent être prlspar 
celui qui les trouve , comme les îles de la mer 
sont la propriété du premier qui tes découvre ; 
qu'il n'en peut pas être ainsi des choses amenées 
naturellement sur le bord des rivières; que les 
riverains à qui ces rives , accidentellement enri- 
chies appartiennent, y ont seuls un droit légitime. 
Je partage sans hésiter, et sans restriction, 
ce dernier sentiment. 

90. Tous les jurisconsultes s'accordent sur ce 
point, que si les choses , ainsi déposées par les 

. eaux iur leurs rivages, portent le moindre signe 
de propriété particulière , comme l'or et l'argent 
monnoyés, les bijoux, les arbres, les matières 
ouvragées , on ne peut y voir que des objets 
perdus par leurs maîtres, qui sont inconlesla- 
blement fondes à les réclamer. lie propriétaire 
du fonds doit souffrir qu'ils s'y introduisent , 
pour y chercher et reprendre ce qu'ils ont perdu, 
et qu'ils prouvent leur. appartenir. Si rnlis dv- 
lata lit vi /luminis in ugrum alterius , passe 
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cum conventri ad exhibendum , Neralius sen- 
tit. L. 5', §.4,ff.adexhibendiaii. 

<l [ . Dans notre Droit, cette revendi cation peut 
être formée pendant les trois années qui suivent 
l'accident, article -3379 du Code civil ; mais , 
daijs ce cas , comme dans celui dont je vrens de 
parler, n 0 88, si ie propriétaire de la chose perdue 
est connu , le niaitre du fonds peut le contrain- 
dre à la retirer sans délai , ou à la lui abandon- 
ner; !e délai n'étant institué que pour la.Te- 
clterche. 

91. Je ne dois pas omettre ici les conditions 
que l'équité impose à ces réclamations. Lu pre- 
mière est de réparer le dommage que les objets 
. ainsi jetés sur un fonds ont pu y occasionner ; la 
seconde, de les enlever en entier, et jusqu'au 
moindre débris , quelqu'inutile qu'il soit; autre- 
ment, la réparation ne serait pas entière. Que le 
maître de la chose l'abandonne, aucune action 
ne pourra l'atteindre , parce que nul n'est garant 
de la force majeure. Maison 11e peul^pas eti di- 
viser les effets, reprendre ce qu'elle a porté de 
précieux sur le fonds d'autrui, et lui laisser le 
mal qu'elle lui a fait. 

Le Tibre , très- capricieux dans son cours , 
rendait souvent les jurisconsultes de Rome té- 
moins de semblables événemens. De là , ta loi 9 , 
§. 1 , ff. de damno i/i/eclo : Trehuliits n-firl , 
citai Tibrris ahuiidâsset et m mulias muitorum 
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in aliéna cedijuin tlrlitiiwt , interdiction ù 
l'rietore datum ne vis fieret dominis, t/uomi- 
" nits sua tol/cmit, aaferrctit, si moilo damni in- 
Jhetî ffpmmitteiitt Domat a aussi recueilli avec 
soin ces régies d'équité '. 



je que i wimn peui po 



9B. I'". conséquence du principe.. 
98. Clicuiiu cniabi. 

■fCf. S'il t <t inV.^.ii,-, il faut 1g racheter. 
100. Emnend'untcKe de Droit quipsi-iil décider le contraire 
JOI. Alutfion lubik'racnl iniSb! en évidence* par les ttaliï. 
10. ilknlottcnion» dlle, d>» in coari d'e.u navigable. 
ic3. Ils Dou.clhi dan'un ccuri d'euu non navicaMc ni IlotUulc. 

10S. Qlunddnancj-tUcdroilirAUnïiooî 

première Ile el la nvn- ' . ' 



<|3. Pour avoir une juste idée du droit d'allu- 
vion, il faut, avec les jurisconsultes romains qui 
l'ont créé, considérer le mouvement des eaui 
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courantes, sous deui rapports : leurs effets à l'é- 
gard du sol , et les droits qui en résultent en fa- 
veur des riverains. Au premier rapport se rat- 
latte le principe fondamental si clairement 
signalé par Pomponius ' ; Flumina Censùorum 
■vice Jiingunlur, M ex priva lo in publicum ad- 
diçant , et ex puhtico in privaturn. Les fleuves 
comme les agens du fisc , rendent public ce qui 
était privé , et privé ce qui était public. 

Quant au second rapport , qui n'a pour objet 
que l'application du principe , dcui règles sim- 
ples forment toute la théorie. 

94- Première, règle. Si l'a Hérissement se forme 
sur le bord du cours d'eau, sa contiguïté avec le 
sol d'un ou de plusieurs riverains , fait leur droit 
exclusif. 

93. Seconde règle. S'il naît dans le lit même , 
et que les eaux. l'entourent, la contiguïté n'étant 
pas possible, c'est par la proximité que la pro- 
priété en sera déférée. Quelqu' irrégulière s et 
bizarres que soient souvent les formes de ces 
attérissemens , dont la cause est toujours maté- 
rielle et fortuite , c'est à ces règles qu'il faut s 'at- 
tacher invariablement, pour en connaître le pro- 
priétaire légitime. Le Droit romain , à cet égard, 
est l'appendice nécessaire et légal du Code civil , 
qui , en adoptant lu principale proposition , a 
tacitement adnplé les corollaires qui en sont in- 
séparables. Suivons, d'abord , le principe dans 
■ L. îe,J. de «Cf. «r. dom. J m. 
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ses premières conséquences, appliquées à une 
hypothèse supposée , mais très-fréquente. 

9G. La rivière qui bnrdn le pi c (l'Antoine , dé- 
posant, succcssiwuicnl cl impi : rcr.pl ibU-inent , le 
long de ce Lord des limons et des sables, s'en 
éloigne d'autant; ou, sans y rien déposer, elle 
s'en retire , en élargissant son lit sur la rive op- 
poséequi appartient à Jean. Le sol qu'elle laisse 
découvert, de publie qu'il était, devient privé 
et la propriété d'Antoine ; celui qu'elle couvre de 
ses eaux, de privé qu'il était , devient public ; il 
cesse d'appartenir àJean, et fait partie du lit de 
la rivière. 

97. Persistant dans ce mouvement de retraite, 
en quelques années, elle a absorbé en entier le 
champ de ce dernier, et entamé celui de Pierre , 
qui le touche; ensorte que Jean est complète- 
ment dépossédé , et qu'Antoine a réuni à son 
pré tout le terrain qui lbrmail auparavant le lit 
de la rivière ; il a même une partie de l'héritage 
de Jean, dont la rivière occupe le surplus. Enfin, 
les eaux rencontrant, dans le champ de Pierre, une ; 
couche de matière solide qui leur résiste et les 
repousse sur les sables accumulés dans l'ancien 
lit, facilement-ellcs les divisent, et la rivière 
reprend successivement tout le terrain qu'elle 
avait abandonné du côté d'Antoine. Pierre la suit 
dans cette marche rétrograde; il ne tarde pas à 
occuper tout le sol qui a appartenu à Jean, puis 
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celui où coulait primitive ment la rivière; peut- 
être aura-t-il fin jour le pré il' Antoine , et même 
au-delà, si la rivière continue à le graltlicr ainsi 
par ses invasions sur les voisins. En vain ceui-ci 
diraient : Ce sol dont vous vous emparez est ce- 
lui dont les eaux nous ont prives pendant plu- 
mais les voilà retirées, le fonds reparaît , et nous 
devons reprendre ce que nos pères ont possédé : 
l'article 55a du Code civil déclare que la propriété 
du sol emporte la propriété iiu dessus et du des- 
sous.Cc serait aussi dans le Code civil, que Pierre 
trouverait sa réponse ; certes , il n'aurait pas l'é- 
quité pour lui ; mais avec les articles 556 et 557, 
qu'il appuierait au Lesoin de la loi 38, ff. de 
acq. rer. dont., il serait invincible. 

i)8. Alphcnus y rapporte un exemple où les 

marquables. Attius avait un champ séparé du 
fleuve par un chemin, et par le champ d'un autre 
particulier. A l'autre bord du fleuve était l'héri- 
tage de Lucius Tilius. Le fleuve envahit d'abord 
le champ de l'anonyme , puis le chemin ; et Ti- 
lius , ensuivant le fleuve dans sa retraite, avait 
vu son héritage Lrès-:igrandi. Mais, depuis, le 
fleuve est revenu dans le lieu qu'il occupait au- 
paravant. On consulta Alphénus pour savoir à 
qui appartenait le terrain sur lequel avait été le 
chemin , et celui <>ù l'anonyme avait son champ. 
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Sa réponse fut que ces change mens dans le cours 
du fleuve l'étant faits , successivement et intper- 
ce/jtiliicuieiit, Tilius avait. rl\iboi'd, légiti m ornent 
acquis tout le sol que la rivière., en^'avancant 
près d'Attius, avait abandonné; et qu'ensuite 
ce dernier, devenu riverain, avait également ac- 
quis , à litre d'alluvion , et le sol du chemin et 
celui du champ de. l'jnoiivmr, i mesure que les 
eaux étaient revenues à leur ancien cours. Pour 
rendre sensible cet exemple, je présente, dans 
la planche IV, l'état des lieux au* trois époques 

Atliut fitndu/n habebal ncundùm viam pu- 
blîcam. Vllrà triant Jlumcn crut, et ager l,ucii- 
Titii : paulatint primùm pmne.111 egrum qui 
interviain et Jlumrit esset , ambedit, et viam 
$u$tul.it :posteà mrsùs iitinu.tnlitn recessil , et 

ailuvione m antiquum looum rediit. Itespondit i 

cùrn Jlumen ngriun et ■l'imu sustulissct , eu 1/1 

dum habuisset ; pusteîi cùiti paulalltti rslrd re- . 
diisset , adetnissc et aijits j'ticttts essel , et addi- 
disse ai cujut trans viam estet; quQniam ejus 
fimdus proximw Jîumini esset. Jd autem quod 
publicuin fuissel ne.mi.ui uccessisse. Ncctamen 
impedimenta -viam esse ait , tjuomiiiiu ager 
qui tram viam uHueionireliçlus est, 4*1" fient; 
nam ipsa qaoque via furidi etset. 

Quel effet peut produire , sur les meilleurs 
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esprits, l'habitude des idées scholasliques ! Cel 
exemple , qui porte les conséquences du principe 
aussi loin qu'elles puissent aller , en rend pal- 
pable l'iniquité radicale ; on voit le public perdre 
tin chemin , un propriétaire perdre sonJiéritage, 
un autre recueillir gratuitement ce que les pre- 
miers ont perdu , sans autre cause que l'aveugle 
impulsion des caui du fleuve; néanmoins Po- 
thier l'intitule elegans exemplum . Il fait plus; 
dans la crainte que la spoliation qui y est ensei- 
gnée ,ne soit pas nettement aperçue dans le texte 
un peu obscur, il accumule les notes explicatives, 
parmi lesquelles est celle-ci : Enimeeià cùm 
Jlumcn viam publiçùm relinquit , et redit ad 
locum ubi erat olim âge r a non y mi , et qui pos- 
teà factus est Titii , locus vire publias, tan- 
<]tiùm alueus exsiccnlus, accedit agro Atlii , ut 
poli proximiorin l'icim : th-inde cùm etiam 
hune locum, in quo fuit olim ager anonymi , 
flumeii deserit ut ad pristirtum locum reveria- 
tur; hic i/uoquc alveus accedit agro A\lii ,qui 
jiiin locoin quo fuerat via publiai aiiclus est '. 
« En effet, quand le fleuve retire ses eaux de la 
u voie publique , et retourne à l'endroit où était 
i. autrefois le champ de l'anonyme, devenu la 
» propriété de Tilius , l'emplacement de cette 
* voie publique , comme Taisant partie du lit, 
« appartient à Altius, à cause de son voisinage: 

■ Pa Odette 1, 1. S, p. 100,3'»'. col. 

'i 
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■ lors qu'en suite le fleuve quitte le sol où était te 
» champ de l'anonyme , et retourne dans celui . 
ii qu'il occupait anciennement , cette nouvelle 
» partie de son lit est dévolue encore à Attius , 
u qui déjà avait joint à son champ le terrain où 
« était la voie publique. 

Il n'y a pas de contrée arrosée par un cours 
d'eau un peu important, qui ne puisse offrir de 
semblables phénomènes , et de-plus désolans, à 
celui qui prendrait la peine de comparer les 
plans (!u cadastre, avec ceux dressés jadis pour 
les terriers des Seigneurs '. 

99. Comme on vient de le voir , si la rivière 
absorbe un chemin, et se retire ensuite, le pro- 
priétaire continu bénéficiera du sol sur lequel le 
chemin était pratiqué,sans qu'on puisse le rétablir, 
si ce n'est en indemnisant le propriétaire. Celle 
conséquence, il estvrai,sera sans effet sur les bords 
dçs rivières navigables, le riverain devant, aux 
termes de- l'art. 556 du Code civil , supporter la 
servitude du marche-pied , qui est de 34 pieds 
d'un côté, et 10 de l'autre '. Mais sur les rivières 
flottables il ne restera qu'un passage de 4 pieds; 
et sur celles qui ne sont ni navigables ni flotta- 
bles, le propriétaire pourra se clôrc; en sorte 
que, si le chemin détroit estnécessairc au public, 
il faudra , pour le recouvrer , avoir recours aux 

■ J'en il rapporté Jsai irtf^marouablr.! , b-.I1 si IJ. 

■ Ordonnance J*. i5j 0 , et A, .SS9 , chars 8 , art. : , 
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formes et remplir les conditions de lii loi du 
8 mars 1810. Si ce sont des propriétaires voi- 
sins qui ne puis cul plus |iai'ït'riir à leurs héri- 
tages ; ils n'auront dp ressource qu'en a ch étant 
la faculté de passage . cii vertu de l'art. 682 du 
Code civil. Jusqu'à l'abrogation des art. 556 et 
557, les Tribunaux ne pourraient pas se refuser 
à telle application du principe que consacrent 
ces articles. 

100. Aux premiers regards jetés sur !a loi s^,ff 
qutmad. servit, tint., on. pourrait la trouver 
contraire à celle que je viens de rapporter, et 
l'opposer à ma proposition; qui paraîtra sévère, 
quand elle n'est que la conséquence inévitable 
d'un système trop légèrement adopté. Maïs uh 
examen attentif li ra disparaître l'antinomie ap- 
parente de ces deux lois, comme ont disparu la 
plupart de celles que des critiques ont cru trou- 
ver dans J'immensité du corps de Droit. 

La dernière loi dont je viens de parler, porte , 
en effet, que si le sol sur lequel est dû un clie- 
min, un passage, ou tout autre droit, après 
avoir été envahi pat* le fleuve , est restitué par 
lui, il est de nouveau assujéli au droit dont il 
supportait auparavant l'usage; mais elle statue 
pour un cas tout-à-fait di titrent de celui sur 
lequel Alphénus a rendu sa décision. Ce juris- 

imperreplible du fleuve, suivi de sa retraite 
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également lente et progressive : Pàulatim om- 
neni agnun qui inter viam et fiumen csset 
ambcdil , et viam sitslu/il : /losicà mrsus minu- 
tât»! récessif Dans le teste opposé , on sup- 
pose, au contraire, que^ dans un seul moment , 
le sol a été couvert par les raux , et qu'elles s'en 
sont ensuite retirées aussi soudainement : Si 
locus jter ijueni via , oui iter, aut actus debetar, 
impelu jluminis occapatus csset, et... alluvione 
faclâ reslilutiis est. On peut encore remarquer 
qu'il ne s'agit ici que d'un chemin occupé, puis 
restitué par les eaux , tandis que dans, l'autre 
texte, le chemin a été détruit, viam sustulit, 

A la vérité, ces mots , alluvione fàctd, pour- 
raient donnera |>^iisl'i' que tbiris cette loi, comme 
dans l'autre , le jurisconsulte a eu en vue le phé- 
nomène qui produit li^s alhivions ; mais les antres 
«pressions, occapatus, rtêtitulus, donnent la 
persuasion du contraire. Il faut faire sur ce 
texte h mémo correction que Pothier ' a faite 
sur celui de la loi 3o jf. de ncq. rer. dont. 

Cette loi a aussi pour objet une inondation' 
suivie de la retraite des eaux : Attario ogrum 



juo inundatus 
e essentielle à 
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observer entre les effets de l'inondation et ceul 
de l'altuvion ; c'est une des plus étroites limites 
de ce droit'. 

loi. 11 y a cependant un cas où l'accroisse- 
ment parait subitement, et n'en forme pas moins 
une alluvion au profit du riverain; c'est lorsque 
les dépôts de vase se font sous les eaux, et clans 
le fond du lit, ensortrs que l'utlérissemcnt n'est 
■visible que lorsque l'accumulation est complète- 
Tel a été le sujet d'un procès récent, qui, ayant 
subi tous les dégrés, de juridiction, a donné lieu 
au développement des vrais principes sur la ma- 
tière , en même temps qu'il a parfaitement fait 
apercevoir l'injustice dont j'accuse ces principes. 

Sur la me gauche du Rhône , dans le terri- 
toire d'Aramon , département du Gard , les sieurs 
LaeroiietSauvaupossèdaient.leshéritagcsdont, 
en di* années, la majeure partie fut successive* 
ment envahie par le fleuve; qui.se retirant, en 
proportion , de sa rive droite , y formait un alté- 
rissement considérable, devant un héritage ap- 
partenant au sieur Choisity. Cependant les eaux 
le couvraient; ce ne fut qu'en l0 i6, à la suite 
d'une inondation , qu'il resta élevé au-dessus du 
courant, et qu'on l'aperçut. Dans ce moment, 
une faible partie du fleuve coulait encore entre 
la rive An sieur Choisity et l'attéris sèment; qui, 
peu après , y fut immédiatement uni par de' 
nouveaui dépôts de sédimens. 

.Vov-.tap.S.i.,,...» 
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Les sieurs Lacroix et Sauvau , convaincus , 
tomme ils devaient l'être , que le fleuve ne cédait 
ainsi une partie de son l:t sur la rive droite, que 
parce qu'il l'avait porté pnportio'nnellement sur 
leurs fonds, et , s' abandonnant aux inspirations 
de l'équité naturelle, qui semblait les autoriser 
à recueillir un fcible avantage, acheté par une 
perte énorme, s'emparèrent de l'atte risse ment, 
et y firent des plantations. 

Probablement le sieur Choisity.eut la même 
opinion ; car ce ne fut que quelques années après 
qu'il agit conlr'eux , d'abord, mais inutilement, 
par action ppsscssoire , puis au petitoire, devant 
le Tribunal de Nîmes; prétendant que l'accrois- 
sement à son héritage, s'étant forme successi- 
vement et imperceptiblement, quoique long- 
temps couvert par les eaux, lui était attribué 
par l'article 556 du Code civil. 

La défense des sieurs Lacroii et Sauyau ne 
pouvait qu'être laible; on se borna pour eui à 
soutenir que l'a» crissement , ayant été laissé su- 
bitement à découvert par les eaui , n'avait pas 
le caractère essentiel de l'alluvionj que, d'ail- 
leurs, il avait été, pendant quelques temps, 
séparé de l'héritage du sieur Choisity , par un 
bras du Rhône. 

Une visite des lieui par des nperts fut or- 
donnée; et leur rapport ayant été favorable au 
sieur Choisity, sa demande fut accueillie par un 
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jugcmen! du a;i août iSaa, ainsi motivé : .At- 
n tendu qu'il résulte du rapport des experts, 

■ que ce terrain provient d'un at.térissement et 

■ accroisse ment qui s'est frfrmé successivement 

> et imperceptiblement ; qu'il est' en face et au- 

• devant des fonds du sieur Clioisily , sur la rive 

• droite do Rhône, et attenan't auxdils Tonds, 
depuis l'allérissement de la lànt, ou courant 

• d'eau, -venant par recul, qui se trouvait enïre- 

> deux; attendu en Droit, qu'aux termes de 
- l'article 556 du Code civil , lesatteri-semens et 
» accroisse m en s, qui se forment successivement 

■ cl imperceptiblement au* fonds riverains d'un 

■ fleuve ou d'une rivière. s';ipprllent alluvion , 
» et que celte alluvion profite au propriétaire 

■ riverain; qu'ea appliquant ces principes à la 
«cause, il est évident que le terrain litigieux 
ii est la pr;pr;5lé du sieur (Jhoisily, comme 
» s'étant formé par alluvion au-devant de son 
» fonds, et Jui ayant accru, et non celle des 
m sicura Lacroix et Sauvau , «'.ont les fonds sont 
■> situés sur la rive- opposée du Rliône; qu'il en 
h serait autrement, si une partie considérable 
« et reconnaissais de la propriété de ceux-ci 
i! avait été portée sur la rive du sieur Choisity 
» par une force subite; qu'il est hors de doute, 
n d'après l'article 55y dumcmeCode, qu'ils pour- 
» raient la réclamer; mais qu'ils ne se trouvent 
» point dans ce cas , puis qu'ils 'n'ont jamais pré- 
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' tendu que le terrain en littf-e , quoique pro- 
a venu, suivant eux, d'un allcrissement subit, 
» fut une partie ivi-nn n;iU-ablr de leur propriété; 

u train?; qu'au surplus, la loue qui , dans l'ori- 

■ gine de l'iiAUvinn dont il s'agit, le séparait du 

■ londs du sifJ? Ghoisity, ne donne aucun'droit 
> aui sieurs I-aeroi* et Sauvau d'en contester la 

• propriété à Choisit)', puisque ce courant d'eau 
» qui ne venait que par rtcul , n'a jamais été 
« que superficie, et qu'ayant été lui-même atléri 

» des eaiu, il ne forme plus qu'un corps avec 

■ d'où il suit que, ce terrain ayant accru et se 
» trouvant réuni par alluvion au fonds dudit 
« Choisily, la demandé qu'il en a formée, est 

■ fondée , etc. o 

Il en fut tout autrement sur lappel devant 
la Cour de Nimes. Les Magistrats furent telle- 
ment entraînes par les moyens de considération 

ment dépouillés par le fleuve, que le Droit 
positif fut écarté en ces termes : ■ Attendu que 
» le sieur Choisily ne demande le désistât du 

■ terrain litigieux , que comme étant accru à son 
» fond* par alluvion; d'où il rcsulle qu'il n'a 

■ aucun droit à ce désistât, si ce n'est pas par 

• alluvion que ce terrain a été joint à son fonds; 
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» attendu qu'il est constant, en fait., comme il 
r résulte du rapport même des" experts , et du 
m dire de Choisity hii-même , devant eux et 
« devant la Cour, que le terrain litigieux serait 
» resté couvert par les eaux du Rhône jusqu'à 
» la dernière inondation de 1816, et qu'alors 
» seulement il aurait cessé d'en être submergé 
» et de faire partie du lit de ce fleuve, demeuré 
11 réuni à la propriété dudit Choisity; ce qui est 
11 destructif de la prétendue alluvion par lui 
• invoquée; qu'il n'importe que le susdit 1er- 
» rain se fût insensiblement et successivement 
« élevé sons les eaux du Rhône, dans un temps 
11 antérieur à son apparition hors de ces eaux; 
11 parce que ce n'est que depuis cette apparition 

■ instantanée et subite, qu'il est vrai de dire 
« que ce terrain a élé abandonné par le fleuve, 
« et qu'il fait partie du rivage, qui en a été accru 
n seulement alors et tout-à-coup, etc. » 

De tels motifs ne pouvaient pas préserver cette 
décision de la censure de la Cour de cassation, 
qui, par arrêt du a5 juin 1835', fit droit au 
pourvoi du sieur Choisïly : « Attendu que, sui- 
» vanlles articles 556 et 557, les altérissemens, 
» accroissemenset relais, qui se forment sucecs- 

■ sivement et insensiblement aux fonds riverains - 
a d'un fleuve ou d'une rivière , constituent une 
alluvion, qui profite au propriétaire riverain, 

1 ¥«j, I. Jnumai fa Filait, t ;S, P . 54;. 
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r sans que le riverain, du tôle opposé, puisse 
» venir réclamer le terrain qu'il a perdu; attendu 
d que l'arrêt attaqué reconnaît que le terrain 

» blcment soiis les eaux dullhône dans untemps 
g antérieur à son apparition; qu'il ne s'est refusé 
» à lui reconnaître le caractère légal d'alluvion , 
u que parce que ce n'est qu'à la retraite des eaux 
d de l'inondation , qu'il a cessé d'être submergé, 
y et de faire partie du lit du fleuve , et est de- 
» meuré réuni a la propriété de Clioisity; mais 
» que cette circonstance ne présente rien qui . 
u soit destructif de l'alluvion pcêtendue; qu'il en 
u résulte seulement que la retraite des eaux a 
h révélé à tous les yeux, et mis entièrement à 
» découvert l'alluvion qui s'était formée , avec 
» tous les caractères voulus par fa loi, dans un 
a temps antérieur, d'après l'arrêt lui-même; 
,* attendu, d'ailleurs , que la Cour Royale n'a 
a constaté aucun fait, d'où il résulterait que le 
» terrain en litige soit une partie reconnaissable 
» de la propriété des défendeurs , laquelle aurait 
u. été enlevée par une force subite", et portée vers 

• la rive opposée ; qu'elle n'a pas plus établi que 

• le Rhône se soit formé un .nouveau cours, en 
ii abandonnait son ancien lit; que le contraire 
» résulte même de l'arrêt, puisqu'on y lit que ce 
n terrain a été abandonné par le fleuve, et qu'il 
»a fait partie du rivage qui en a été accru; 



Digitized by Google 



■Sa CHAPITRE IT. 

■ qu'en repoussant, dans ces circonstances, l'ac- 
» lion en revendication dudit terrain, formée 
» par le propriétaire de la rive découverte, et 

u verahis du côté opposé, l'arrêt atlaipié a fait 
» une fausse application des articles 55o et 563, et 
h est formellement contrevenu aui articles 55G et 
* 55^ du Code civil. » 

102. Les îles qui naissent dans les fleuves et 
les rivières navigables ou .flottables, appartien- 
nent à l'Etat; tel est le texte de l'art. 5(io du 
Code civil , puisé dans les anciennes Ordonnan- 
ces , et contre ta, disposition du Droit romain ; 
mais il ne. faut pas confondre avec ces îles des 
fl'luvions naissantes ([ni, dans 1rs eaux basses, 
en ont l'apparence. Presque toujours l'altéris- 
sem'ent qui se forme près d'une rive, s'élève 
moins vîie de ce côté , que de celui du courant ; 
et il est facile d'eu apercevoir la cause : auprès 
de la rive, les tsos éprouvent une résistance, 
qui, les refoulant sur elles-mêmes, augmente 
leur activité, et fait qu'elles y déposent leurs 

dépôts. C'est pourquoi la plupart des alluvions 
conservent, pendant quelque temps, un filet 
d'eau le lon^ de l'ancienne rive ; et même 
après que ce filet a cessé d'y rouler, elles restent 
plus élevées du côté du courant. 
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Je pense que, dans de .telles conjonctures, 
pour apprécier judicieusement ies droits de 
l'Etat et des riverains, il fout suivre avec- atten- 
tion les propres île l'a Hérisse me lit. Tant qu'il 
n'a pas atteint le niveau de la sommité des rives, 
il n'est ni île ni alluvion; il fait partie du lit, 
puisque la rivière peut le submerger sans dé- 
bordement '. Au moment mi il est purvenu à la 
hauteur des rives , il faut vériBer si , lorsque les 
eaux sont à leur étiage, c'est-à-dire dans leur 
cours ordinaire, elles entourent encore l'atté- 
rissement, si tel est l'état des choses, l'île est 
formée, elle appartient à l'Eut. Quand, par la 
suite, le bras, qui la sépare de la rive, se com- 
blera, l'Etat et le riverain prendront le relais, 
suivant qu'il s'effectuera de chaque pôle. Si , jiu 
contraire, lors de l'examen dont j'ai parlé, les 
eaux, à leur étiage, ne coulent ptus entre l'atlc- 
rissement et la rive, il n'y a pas d'île, mais une 
alluvion , propriété légitime du riverain. 

L'espèce qu'on vient de lire dans te numéro 
précédent, présente un cas à peu prés pareil. 
Quand lea sieurs Lacroix et Sauvau avaient com- 
mencé à planter sur l'a Hérissement, un bras du 
Rhône le séparait encore du fonds du sieur Choi- 
sit)-, et lui donnait la forme d'une île. A- cette 
époque, les inspecteurs de la navigation, auraient 
pu le revendiquer pour l'Etat; maïs on laissa las 
' Vov. „.. 4s. 
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riverains s'en disputer la propriété , dans une 
instance qui , ayant parcouru tous les degrés de 
juridiction, et en présence du Ministère public, 
n'a pas pu être ignorée de l'Administration. 

Ce droit des riverains a clé reconnu très-posi- 
tivement par l'Ingénieur en chef, et l'Ingénieur 
ordinaire de Ja Loire-Inférieure , dans une cir- 
constance dont bientôt je rendrai compte. ' Un 
atlérissement, formé dans la Loire, se trouvait, 
à chaque marée haute , entouré par les eaux ; 
mais à la marée basse, il tenait au rivage. Aux 
yeux du Maire de la commune , c'était une île , et 
il la réclamait à ce titre pour l'Etat. Les deux 
Ingénieurs n'en furent pas moins unanimes, 
pour n'y voir qu'une alluvion appartenante au 
riverain. Le Préfet, il esterai, fut d'un avis 
contraire; mais son arrêté a été annulé par le 
Conscil-d'Etat , et la question déférée à l'autorité 

io3. Dans une rivière non navigable ni flot- 
table, la même difficulté ne peut pas avoir lieu ; 
de quelque manière que l'île se forme, toujours 
elle appartient aux riverains du côté desquels 
elle s'est élevée ; si elle dépasse le milieu de la 
rivière , les riverains de chaque côté y ont droit 
jusqu'à la ligne formant ce milieu '. Telle est la 
disposition formelle de l'article 56j duCode civil, 



Digitized by Google 



Digitized by Google 



llnnc-b r V- 




Digitized by Google 



ATTRIBUTS. .85 
puise dans les lois 7 , §. 4 j *' , ff- de açq. 
ter. dont. V oy. la planche V, fig. h". 

Ici l'équité semble reprendre son empire ; car 
une île ne se forme jamais qu'aux dépens très 
fonds riverains. Inévitable ment les eaux, dont le 
volume reste le même , reprendront tôt ou tard, 
sur les bords de leur lit, une étendue à peu 
prés égale à celle dont la capacitc\de ce lit est 
diminuée parla place que l'île y a prise. Il est 
donc juste qu'elle appartienne à ceux qui four- 
niront ce complément. Il l'est également que le 
droit de chacun d'eux soit proportionné à l'es- 
pace qui*les sépare fle l'île; parce qu'il est pro- 
bable que les eaux, plus ou moins repoussées par 
elle sur les anciens bords , suivant l'étendue de 
cet espace, les altéreront darçs celte proportion. 

verains, dans ce cas, ne sont pas indivis, comme 
ceux que leur donne l'article 51)3, sur le lilaban- 
donné par la rivière, et qu'ils se partagent dans 
la proportion de ce qu'ils ont fourni au nouveau. 
A l'égard de l'île, ils y viennent en prolongeant 
les lignes séparatives de leurs héritages ' , et s'ar- 
rêtent sur celle reconnue pour être le milieu du 
lit de la rivière. Par là s'établit entr'eut une 
justice véritablement distributive. V ojrex la 
planche XIII. 

C'est ainsi que le Jurisconsulte l'aulus l'a 

■ \oy. Ci-iprii.chip. S , S 1, n. 176. 
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très-judicieusement établi dans sa décision, 
dont les compilateurs de Juslinien ont fait la 
loi a S ,jf. de acq. ner. dom. Inier eos pli 
hÇcundùm unam rtpam prœdia hahtnt ,inmla 

in jliimine nain, non pro indwisa commuais 
Jil, sed rtgionibus tptoqae .divins. Qtianlùm 
enipi anlè cujutque eoriim ri/iarn est, taatàm. 
veltiti lineâ in directum per insulam Irans- 
duclé, ffuit</t.e eorum in cd habebit ceriis re- 

io4- Il arrive, néanmoins, dans ce système, ce 
qu'on éprouve clans Inus ceux dont la base est 
vicieuse : l'équité ne paraît qu'un instant , et 
presqu'aussilôt s'évanouit; la règle écrite par 
Paulus est juste, mais son effet est à peu près 
illusoire. 

J'ai dit avec les bis 7 et "io,ff. de acq. rer. 
dom. et l'article 5(ii ùn Ciodo civil , que si l'île se 
lorme d'un côté seule mit, elle appartient au» 
riverains , de > anl lesquels cile se trouve placée ; 
mais qu'arrivera-t-il , si elle s'agrandit, et si, 
dans son accroissement, elle vient à s'étendre, 

aucun droit lors de sa naissance , soit en excédant 
le milieu de la rivière, et se rapprochant des 
riverains du côté opposé , qui , de même , n'ont 
pu d'abord y prendre aucune partî 

Le principe de Cassius 'revient ici pour ne 
laisser voir, dans ces accroissemens , que des 

■ Voi.t, 0 .!. 



Digitized by C 



ATTRIBUTS. 187 
alluvions dont les propriétaires de l'île doivent 
seuls profiler, et qu'ils pourront suivre partout 



oppose; sans qu aucun de ces auln 
puisse y élever la moindre prétention 
effet, la conséquence loreée du printij 
mental du droit d'alluvion, renouvelé p 
eles 5o(i et 5'^. Du moment où l'île es 
une propriété particulière, son pou 
trouve, à cause d'elle , riverain du coi 



très. Ainsi, dans la a= 6g. de la planche V, 
les propriétaires des héritages désignés sous 
ksn- 1 , a ,4 ,5,6,7, 8 )étc. auraient partagé l'île 
avec celui du n° 2 , conformément à l'art. 56i, 
ai elle avait eu, en naissant, l'étendue qu'elle a 
reçue depuis; mais le n" 3 ayant pris possession 
du noya-; de l'île , au inoniriit où il est sort! des 
eaux, est le seul qui y ait droit. 

Ce cas est prévu très-discrtpmpnt , et ainsi 
réglé par Proculus. dans la loi 5G, ff. dé aaj. 
rer. dam. Irtsula est enata-in ftumine contrà 
Jrontcm agri mei, ità ul niliil exerderet longi- 
ludo regionciii preedit mei : ptisteà aucta est 
paulaiïm, et processit contrà fiantes et sape* 
rioiis vietni et inférions. Qatzro, quai qderecù, 
utritm meum sit, quoniam mëo adjectum est; 
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an ejus juris sit cujus esset si inilio ea nata 
ejus longitudinis fiiisset? Proculus respù'ndit : 
flumen iliud , in quo insulam contrà Jrontem 
agri lui eam natain esse scripsisli , ità ut non 
cxccderct longiludinrm. agri lui, si allueîauis 
jus habet et insula initio propior fundo tua fuit 
uuàm ejus qui trans flumen hahebal , lola tua 
Jacta est.Etquodposteàeiinsultealluvioneacces- 
sit, idtuum es!; rtiàm si ità accessit ut procèdent 
insula contrà frontes vicinorum superioris at- 
que inferioris ; Del eliiim ul propior esset fundo 
ejus qui trans flumeri habet. 

PoLliier exprime plus clairement le motif de 
celte décision. Quand je suis devenu propriétaire 
d'une île, dit ce judicieux commentateur, l'ai— 
luyïon qui l'augmente , m'appartient ; non plus 
à cause du champ devant le iront duquel elle 
est née , mais à cause de l'île elle-même : Id 
meum fit, quam vis contrà agrum meum non 
Sit : non enim jure hujus veleris agri, sed jure 
hujus insulte quœ jani mfa fada est, iliud 

Griphyander explique de 'même ce teite du 
Droit : <• Quelles que soient les progressions de 
" l'île, soit des deux côtés, soit au-delà du milieu 
ii de la rivière, elles appartiennent au proprié- 
>t taire de l'île , non à cause de son cliamp qui 
ii la lui a procurée, mais par droit d'alluvion ; 

• PiihI. , lum. 3, p. 111,1", toi., obîcrt. fuusiif, Ile. 
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li au point que, si le bras de la rivière, qui sé- 
" pare Hic de son champ, venait à absorber le 
■ champ , l'île ne lui enrcsterait pas moins. Ad 
» prirnordium tttuli poslerior j'ormatur eventus. 
« L. unie. in.Jin. Coâ. de impon '. ■ 

Cependant on ne peut pas se dissimuler, 
qu'à mesure que l'île s'étend et s'élargit, elle, 
repousse , sur les héritages voisins, les eaux qui 
l'entourent; et que c'est là qu'elles reprennent 
l'équivalent de ce que les nouvelles dimensions 
de l'île o'ecupent dans leur lit. Mais cette injustice 
n'est pas particulière à celle Circonstance; c'est 
celle commune à tostes les alluvions , qui ne 
donnent à Fun qu'en enlevant à l'autre. 

Ce n'est pas tout ; une île ne sort pas tout-à- 
coup, comme Vénus Aphrodite, du sein des flots. 
Ce n'est, d'abor.d , qu'une motte de sable et de 
vase accidentellement fixée , et devenue ainsi un 
point de résistance au courant de la' rivière. Les 
eaux qui ont contribué à la former, continuent 
à y déposer leur limon, et, s'en éloignant, se 
portent suc les fonds riverains, pour s'y frayer 
leur passage : celui devant qui ce germe d'île 
apparaît, a très-certainement le droit de s'en 
emparer aussitôt que l'attérissemenl s'est élevé 
au niveau des rives; et de ce moment, le voilà 
propriétaire et riverain du cours d'eau, dans 
toute la circonférence de son îlot; le voilà dis- 
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posé à jouir du bénéfice des articles 556 et 55j , 
quelqu'étcnduc que prenne ensuite In moite 
dont il a pris possessionen vertu de l'article 56i . 
Il dira, avec l'olbier , id ,neu,n fil.... jure hujus 
inxuto: tjiiœ j :m mua faclti al, il/nd acquiro. 
En sorte que le mode de partage entre tous les 
.riverains, si sage 11 icht '■ lai'I'^iil us, si soigneu- 
sement renouvelé par les ;.LUeurs duCode ,pe ut , 
presque toujours y- lij répète, ilevenir illusoire. 

jo5. '11 le serait toujours, si l'on V Adoptait 
pas la règle que j'ai rappelée pour renfermer le 
droit d'altuvion dans de justes limites 1 . Ici tin 
double motif doit porler à ■consacrer cette règle, 
c'est-à-dire, àu'puti'r simple i^pcelativele droit 
du riverain à l'île , tant que le cours d'eau la 
submerge -, sans sortir de ces bords. Il importe, 
d'une part , de prévenir les abus que j'ai signa- 
lés , à L'égard des atterissemens sur les bords; 
dePautre,dè donner à l'article 56 1 une saine in- 
terprétation , en n'attribuant au propriétaire de 
l'île, nouvellement formée , le droit de s'étendre 
par alluvion , devant le front des champs voisins, 
que quand celte île est devenue une propriété 
aussi fiie et certaine que les autres Tonds rive- 
Les anciens ailleurs ont reconnu la n.écessilé 
d'une règle à sujet. Ils font remarquer que la 
loi 56, ff. de ocq. rer. dont, ne confère le droit 



Digitized 6y Google 



ATTRIBUTS. iqi 
d'alluvion qu'à l'île formée, et -non à celle qui 
n'est que commencée , msula imla et non nas- 
citurri. Mais ils ont été divisés sur la mesure à 
preierire , pour distinguer l'île qui n'est que 
commencée , de celle qui est achevée. Les uns 
voulaient qu'elle ne lut réputée achevée, que 
quand la v^L'Lalion s'en .emparait. Les autres, 
trouvant ce mayen insuffisant, par ce que. la 
végétation a lieu plus ou moins lard, suivant 
que le sol est plus ou moins lertile, voulaient 
qu'on ne considérât comme île, que l'attérissc- 
ment qui se tient au-dessus des 'eaux dans leur 

tiel, et de l'arbitraire inséparable de leurs me- 
sures, sort un motif de plus pour s'arrêter à la 
règle que fournit l'ordre naturel. Partout, les 
cours d'eau se sont creusé un lit dont la capacité 
excède dé beaucoup leur volume ordinaire ; sans 
cela, à chaque pluie il y aurait inondation. Lora 
donc qu'une rivière élève ses eauj au-dessus de 
ce cours habituel , sans dépasser ses bords , tout 
le sol submergé lait partie dp snn lit; on peut 
dire , en quelque sorte , qu'elle est chez elle , et 
l'attérissement qu'elle couvre alors , n'est pas 
line île née, mais une île à naître. Non insula 
nota sed nascitura. 

• fyy. B.rlolc .,/,■ iamlis, il rlj. ,h,ffira,we nnfn.Aymu! , de 

Mm. iii. I, lap. l{, m, el GnpLy.udtr , lkùtatù,ap. l(> 
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106. Si , après la naissance d'une première île 
entre le milieu de la rivière et l'un de ses rivages, 
il s'en élève une seconde du côté opposé, elle 
n'appartiendra pas ™ liisivmic-nt au riverain de 
ce côté, comme elle lui aurait appartenu , si elle 
fut née la première; mais , on vient de le voir, le 
possesseur de l'autre jje est devenu riverain du 
cours d'eau; cl comme tel, à cause de son île, 
jure htijus insulte, il a droit d'alluvion sur le 
bras de rivière qui coule entre cette île et le 
rivage opposé : la nouvelle île devra donc être 
partagée entre lui et le possesseur de ce rivage , 
conformément à l'article 5Gi; Voy. la planche VI, 

%. 1-. 

Les n™. 1 et 2 indiquent la ligne faisant le 
milieu de la rivière , et font voir que l'île A a dû 
appartenir aux propriétaires des héritages n°> 5 
et 6, à l'ciclusion de eeui n<" 7, 8 et 9. 

Entre les n oi 3 et 4 est la ligne faisant le milieu 
du bras de la rivière^ qui sépare l'île X de la 
rive opposée. C'est celte ligne qui doit partager 
l'île B entre les riverains- Sans doute il serait 
plus équitable de la donner en entier aui pro- 
priétaires des héritages n" 7 , 8 et g , qui très- 
certainement ont fourni aux eaux, rrpoussées 
par ces. attérissemens, le passage nécessaire: 
mais , encore ane fois, il ne faut pas chercher l'é- 
quité dans celte théorie , il ne faut qu'être con- 
séquent avec le principe , et il- conduit à celle 
conclusion. 
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Si onne consultaiupc l'article 5Si , on serait 
très-dispose à concevoir un autre sentiment j 
puisqu'il attribuel'île aux propriétaires riverains 
du côté où elle s'est formée, et déclare que, si elle 
n'est pasforméc d'un seulcôté,elle appartient aui 
propriétaires riverains des deux côtés, à partir 
de ta ligne qu'on suppose tracée au milieu de 
la rivière. 

Mais toute cette disposition n'est que la tra- 
duction à peu près littérale de la loi 7 , JJ. île 
acq- rer, dom. Tnguia ni Jlumine nala, si qui" 
</cm média m parlent jluminis tenet } communis 
est eoriiin qui, utrdtpic parte Jlurninis propè 
ripam, prœdia possiden! , pro modo latiludinà 
cujusque prœdii, quœ latitudo propè ripam rit; 
quùd si atleri parti proximior sit, corum tan~ 
tùm qui ah c« parle pm-di'i putsident. 

It résulte de ce rapprochement que , dans 
l'article 56i , comme dans celte loi romaine, on 
ne s'est occupé que de l'hypothèse où une seule 
île se forme dans le lit de la rivière. Mais le 
second cas est Également prévu par une autre , 
et il y reçoit la solution que j'ai donnée. Si in- 
sula in flumine nata tua fuerit deindè , inler 
eam insulam et contrariant ripam alia insula 
natafuerit, mensura 10 nominc erit instriienda 
a luâ insulâ , non ab rigro tua propler quem 
ea insula tua faitn fuiril. ?>am quid interest 
qualis ager sil , cujus propter propinquitatem, 
i3. 
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postenor insulti cujus sit r/uœmlur? L. 85 , 

§. 5,ff. de acq. rer. dom. 

Dans l'application de l'article 56i à ce dernier 
cas, il faut donc entendre que les riverains ayant 
droit au partage de ta seconde île , sont ceux qui 
possèdent la première, et ceux de la rive opposée; 
que la rivière , dont le milieu doit déterminer 
leurs droits, est seulement le bras qui sépare 
les deux propriétés. 

Cette dernière hypothèse , indépendamment 
du vice originel commun à tous les cas d'alluvion, 
présente cette bizarrerie remarquable, que les 
propriétaires des n° s 7, 8 et 9 qui n'ont que la 
moitié de l'île B, l'auraient eue tout entière, et 
de plus la moitié de celle A, si celle qu'ils par- 
tagent était née la première ; et , vice vend , que 
les riverains qui en conservent une , et prennent 
part dans l'autre, n'auraient eu qu'une partie 
de celle née de leur côté : en sorte que l'ordre 
de primogéniture vient ici pour décider un par- 
tage très-inégal, et conséquemment injuste, entre 
des propriétaires dont les droits, dans l'ordre 
naturel, sont parfaitement égaux. 

107. Par suite des mêmes règles , si la seconde 
île se formait au-dessus ou au-dessous de la 
première , et sur la même ligne , en suivant le 
courant, le possesseur de la première, et les 
riverains de deux côlés , y auraient droit dans la 
proportion de leur proximité. Il en serait de 
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même Je Me qui naîtrait au confluent de deui 
rivières; elle se trouverait en présence lie trois 
rives , et leurs propriétaires y prendraient chacun 
la portion dont il serait le plus près. 

Enfin, il peut arriver que l'île nouvelle se 
forme énlrc deux autres , ou entre une première 
et le point de jonction de deux cours d'eau, 
alors quatre rives l'entoureraient, et elle serait 
partagée pur les riverains, suivant les mémos 
procédés. 

Je donnerai plus de développent en s sur ces 
hypothèses , dans le chapitre vlj qui traite spé- 
cialement du mode de partage. Voy. ci-après 
n° 176, et la planche 1111. 

108. Les décisions des jurisconsultes romains 
à l'égard des droits qu'une première Ile donne 
sur la seconde, amènent à prendre le même 
parti dans un cas dont ils n'ont pas lait mention, 
et qui est beaucoup plus fréquent , je veux parler 
des Presqu'îles. L'atlérissement qui se forme 
devant plusieurs héritages , appartient à leurs 
propriétaires , pour le partager suivant les règles 
qui feront le sujet du chapitre vi ; niais si, après 

de manière à dépasser le front d'autres terres 
sans les toucher, laissant entre lui et le rivage 

la 2» figure de la planche VI, il est facile de so 
convaincre qu'il appartient en entier à ceui sur 
le fonds desquels sa base est appuyée. 
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Le propriétaire du n° 3 esl le seul sur la rive 
Uui [U cl l'atluvion s'est formée, soil par l'incor- 
poration desmaticres charités parles eaui avec 
l'ancien sol , soit par la retraite de la rivière , lui 
seul est en contiguïté avec l'alluvion; seul il peut 
donc invoquer le teste formel des articles 556 
et 557. Ceux qui ont leurs champs au» n°*J, 9, 4 
et 5 , ne cessent pas d'avoir l'eau pour limite ; et 
séparés pat elle de l'attérissement , ils ne peuvent 
pas y élever la moindre prétention. Ils ont la 
proximité; mais elle n'est utile que quand per- 
sonne n'a la contiguïté ' . 

Toutefois, si la rivière finit par retirer ses 
caui des deui récès qu'elle a laissés dans leurs 
héritages , Us auront droit au relais qu'elle for- 
mera sur leur l>ord, à mesure de sa retraite. 
Mais le premier riverain n'en possédera pas 
moins tout ce dont il aura légitimement pris 
possesssion auparavant. La réponse de Proculus 
à celui dont l'île s'était agrandie en dépassant le 
. front des héritages voisins , supérieurs et infé- 
rieurs, s'applique , avec autant de justesse, au 
dernier cas : Td tuum est etiàm si ità accessit ut 
procèdent insula conlrà frontem supenens til- 
nue in/erioris. { Foj: n* ,04. ) 

Aymus ■ en a tiré la même conséquence : 
Sein opo«t'-t....quud sipaulothn portio atiqua 

' . LUi.J.Bp.S-' 
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Itli per idhwionem adjecta sil -, li'im cùrn meo 
adjectum est, meum enï, etiam si hoc incre- 
mentum processerit cotttrà frontem agri supe- 
rioris vicini vel inferioris, vel etiam propiùs 
esset fititdo ejas qui trans Jlumen habet. 

A l'appui de cette doctrine , il invoque le suf- 
frage (le Paul de Castro '. 

109. Il ne faut pas confondre les îles dont 
j'ai parlé , avec celles queforme un cours d'eau , 
en enveloppant, par un nouveau brns , tout ou 
partie du champ qui te borde; espèce prévue par 
l'article 582: je ne présenterai de réflexions sur 
cet accident, qu'en examinant les questions aux- 
quelles les cliangemens de lit des cours d'eau 
peuvent donner lieu. 
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130. Fendant lonc-tcmps l'Administration la résolue en fcttur 




,a3. Par ijucliiue rame oue le sol de l> ri.e cesse d'être suh- 

rnergé, il appartient au propriétaire de celle rire. 
1 14- Arrêt lui appuve celle proposition. 

sur In allérissemeni. 
116. Les fleuves et le! rivières n appirlicunent i l'Étal que pour 

1JJ. L'Ordonnance du 14 mars ]8jS est en opposition avec les 

Articles îo et 3a de La loi du j6 septembre, 1S07. 
no. Enca4d r UT^unc.:,L'.\.[.LbirM^L..iilu': .1 ^ir provisoirement. 




111. Actions , vérifications uêceisiires. 
l3a. Elcmples. 

i}3. L'autorisation donnée par [administration n'est pas un 

otistaclo à l'action en réparation, 
,34. DroMou c.ccption , li l'^HirilIBamrl |*H la navigation. 
135. Traiiiimi eiception, » formé pris d'un p«ot , il giou la, 

ilfi. Barrages ne pcuvenlpaa «re appuyés inr ta riva d'aulru'i. 

i3S. Barrages Gacs du molii'c* ne peuvent subsister, s'il* sont 

□ne cause de dégradation pour U s héritages voi sin s. 
l3g. Dommages causés par les Iravsui dari, épuisement de, 

l4t Changement dans la direction des eaur. 
,1, E.eeplion. 

1*3 Action E Et rêjjjniliui] p<.ur Jus ■.livLrs ras promis dans ce 
paragraphe. 
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U4 PrUclp. fMt*l,lMmlmHniii* « fa p. » eMxwr » 

■ 4& Eieeplicm, si la ponrjLfc ilu joln" compromis, ls< Iribu- 

146 L'cxeeplion «ne, ï'U ne i'*çit qnededoiamige!. 

mo. Jusqu'à ce moment, j'ai raisonné sans, 
sortir du cercle des causes ordinaires et natu- 
relles des attérissemens dans les cours d'eau ; et 
il est vrai que les dispositions des lois anciennes 
et modernes sur les alluvions, n'ont eu directe- 
ment en -vue que celles produites par le mouve- 
ment naturel des eaui. Il en est cependant d'el- 
Iraordinaires et accidentelles, comme les trem- 
blemens de terre, les éboulemens subits d'une 
partie des collines, au pied desquelles serpentent 
les fleuves et les rivières, et autres événemens 
de cette nature; qui, portant la perturbation 
dans les cours d'eau, changent tout-à-coup la 
forme et l'étendue des héritages , situés sur leurs 
bords, retranchant aux uns, et ajoutant aux 
autres ' . 

En principe, les attérissemens qui en résul- 
tent ne peuvent pas être considérés comme 
alluvions , dont le caractère essentiel est d'être 
formées imperceptiblement, pmdatlm; mais 
en fait, les suites sont à-peu-près les mêmes, 
par l'impossibilité dans laquelle se trouvent, 
presque toujours , ceui dont les héritages ont 
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tic ainsi bouleversés, de remcttreies choses dans 
leur premier état. Leur seul droit, en effet, est 
d'user de la faculté qui leur est donnée par 
l'article 55g du Code civil , et par la loi 7 ,ff. de 
act/. rer. dont, de reprendre, partout où elles 
se trouvent , les parties iec"im;iissables de leurs 
héritages; faculté dont j'ai donné les développe- 
mens dans les chapitres 11 et iv, n" i4 et 88. 

Quand ce serait dans l'intérieur du lit que ces 
débris se seraient arrêtes, en forme d'île ou de 
presqu'île , le propriétaire ne pourrait pas en 
conserver la jouissance ilans ce lieu. Quoique la 
lettre de l'article 55y ne semble pas s'appliquer 
précisément à ce cas, son esprit le comprend 
évidemment : le sol du lit de la rivière appartient 
à l'Etat , si elle est navigable ou flottable , et aux 
riverains, si elle, ne l'est pas; il ne peut dont 
pas cesser de leur appartenir sans leur consen- 
tement , et le propriétaire de ces débris doit les 

parti, les débris resteront, à titre d'accession, au. 
sol sur lequel ils.se sont arrêtés, pour appartenir, 
soït à l'Etat, soit aux riverains , suivant les prin- 
cipes du droit d'alluvion; c'est ce que les anciens 
ont appelé jus quasi alluvionis. 

111. D'autres a Hérisse meus, un grand nom- 
bre , sont dûs a l'art avec lequel l'homme sait 
contraindre les eaux courantes à l'aider dans ses 
innombrables conception.;. Ce n'est qu'en les 
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contrariant à chaque pas, dans leur direction 
naturelle, et leur imposant des ponts, des per- 
tuits, des écluses, des barrages, des quais et 
des ports, qu'on les fait arroser les prairies, 
transporter, au gré du commerce, les divers 
objets de ses spéculations , cl donner le mouve- 
ment à ses usines. Aujourd'hui, surtout, que 
les sciences , et l'industrie qu'elles éclairent , ont 
infiniment agrandi le domaine de celle-ci, l'ordre 
naturel des cours d'eau subît, et doit subir 
encore des changemens, dont les conséquences 
sur la formation des ait éri s se mens sont incal- 
culables. On ne rend pas navigable ou flottable 
une rivière , sans lui donner plus de rectitude et 
de profondeur. Dans la création de ces cours 
d'eau artificiels, qui s'élèvent sur la cîme des 
monts , ou traversent leur base, l'art construit 
le vase, mais la nature seule fournit l'eau, au* 
dépens des fleuves et des rivières , dont le volume 
est diminué d'au. tant ' . Dans toutes ces Conjonc- 
tures, il s'opère inévitablement des attérisse- 
mens, et surtout des relais considérables. Ap- 
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r la. Bartole ', se fondant sur ce que les texte» 
du Droit leur donnent les alluvions et les îles 
qui naissent dans les fleuves et les rivières , sans 
aucune exception ni réserve, enseigne, très-po- 
sitivement, que cela doit s'entendre de tous les 
attérissemens , soit qu'ils n'aient été produits 
que par le mouvement naturel des eaux, soit 
que la main de l'homme et ses ouvrages les aient 
détermines ; Inmiam quai dt'vtnâ palestate, 
sive homïnis ma un ti opvrii, farta fuerit,eodem 
jure ceitseri oporlibit , ni pm.-Limionim fiât. 

Aymus ' partage le sentiment de Bartole , et 
le défend contre Romanus, Cumanus, Castrensis 
et Ripa, qui l'avaient critiqué; il leur oppose 
Cassiodorus, Curtius senior, Alba et Alciat, 
qui l'avaient adopté. Il rapporte que Parme, 
sa ville natale, est ainsi appelée du nom de la 
rivière qui, aux frais du prince, a été détournée 
de son lit, pour contribuera ses fortifications, 
et fournir aux besoins de ses hajiitans; que, de 
son temps, le même travail avait été fait pour 
Crustumium 1 ; que , dans toutes ces circons- 
tances , et dans toutes celles semblables , lp droit 
des riverains aui attérissemens que ces travaux 
avaient fait naître , avait été reconnu, nonobstant 
la contradiction élevée à ce sujet ; que telle était 



■ Tyhériid,M.b ntb.imjbmùn ma*. 
' Cap. 9 , S 

1 Aujourd'hui Marcelin™ in./jE.j, 
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la jurisprudence constante des Rois de Borne 
et de Florence. 

Il importe de remarquer que cette doctrine 
n'a trouvé d'opposans que parmi les partisans 
des exagérations féodales, qui donnaient aux 
Seigneurs , comme biens ■vaccins, toute espèce 
d'allé risse ment. L'un d'eux, Fristchius, com- 
mentateur d'Ayants, en convient, et avoue que 
c'est le seul motif qui fonde leur opinion; il re-: 
connaît qu'elle est contraire au Droit romain. 

Dans le système de ce Droit, en effet, l'ordre 
naturel est conservé complètement, sous ce 
rapport. Les fleuves et les rivières , leurs rives 
et leurs ports sont publics; c'est-à-dire que l'u- 
niversalité des citoyens en a l'usage , mais l'usage 
seulement, puisque lcsal,donties eaux se retirent, 
ou sont repoussées , retourne toujours aux rive- 
rains , sans que nul autre puisse jamais y pré- 
tendre ; d'où sort la conséquence qu'il importe 
peude rechercher la cause de la retraite de l'eau; 
et qu'il suffit que le sol ne soit plus submergé , 
pour que le riverain s'empare d'un terrain qui ne 
peut pas appartenir à d'au tre. 

1 13. Il n'y a pas de molif^pour fonder parmi 
nous une jurisprudence différente. Notre Code 
n'est qu'une traduction des lois romaines sur le 
fond du droit d'alluvion. Les innovations, peu 
méditées, qu'il contient, sont tout-à-fait étran- 
gères à la question ; et dans l'ensemble de ses 
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dispositions, à l'égard des relais et des altérts^ 
■scmens sur les riïes de tous les cours d'eau , il 
ne souffre pas que tout autre que les proprié- 
taires de ces rives, puisse y rien prétendre. 

] iif- Cependant, mais depuis quelques années 
seulement, l'Administration parait adopter la 
doctrine contraire, et croit pouvoir disposer, à 
son gré, au profit de l'Etat, de tout le sol que 
ses travaux et ceux de ses concessiocaires retirent 
du domaine des eaux, pour le rendre à celui de 
l'agriculture. Des parties de lit de rivière épuisées 
pour alimenter des canaux , ont été vendues ; 
d'autres ont été converties en étangs ou réser- 
voirs; le Préfet de h Gironde a été autorisé à 
concéder aux riverains , mais sur une estimation 
rigoureuse, un allérissement considérable pro- 
duit par l'effet d'une digue sur le bord de la 
Garonne, près du pont de Bordeaux. Je sens 
tout Je poids de cette autorité; néanmoins, je 
suis si fortement entraîné dans le sens con- 
traire, par les commentateurs du Droit, et parla 
loi du 16 septembre 1807 , que j'entreprends de 
justifier leur jurisprudence contre ces décisions. 

Je ferai d'abord cj>servcrque,ees divers actes 
de l'Administration n'ayant éprouvé aucune con- 
tradiction de la part des parties intéressées , 
l'Ordonnance sur l'allérissement près du pont 
de Bordeaux ayant même été* rendue sur la 
demande des riverains , la question de Droit 
reste toute entière. 
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Il est encore à remarquer que cette question , 
ayant poun objet lu propriété mime du sol que 
les eauj cessent de couvrir , ne peut être com- 
pélemment résolue que par l'autorité judiciaire; 
cl que du moment où des riverains , instruits 
de leurs droits , s'opposeront à la main mise de 
l'Etat sur les relais ou atlérissrmens dont il s'a- 
git, Irès-certainemcnt leur revendication sera 
renvoyée, aui Triliunaui. Avant, comme depuis 
la restauration, le Conseil-d'Etat, dans une 
multitude de circonstances , a mis la plus scru- 
puleuse ciaclitude à dessaisir ainsi l'Administra- 
tion de tous litiges entre l'Etat et les citoyens, 
dans lesquels s'élevait la question de propriété. 
Je me bornerai à rapporter un décret du 13 no- 
vembre 1809 l'espèce sur laquelle il a été rendu, 
ayant quelque similitude avec celle que j'eia- 

Sur le bord d'un des brus de la Loire, et 
à son embouchure dans l'Océan , une alluvion 
importante s'était formée près d'une rive apparte- 
nante au sieur Déchamprienf; mais plus élevée 
dans son milieu, que surlapartieincorporce avec 
la rive ; d:ins les hautes marées , les eaux de l'O- 
céan remplissaient celte espèce de lacune, et 
donnaient à l'a lté risse ment l'apparence d'une 
île. Le Maire de la Commune de Migron, dans 
le territoire de laquelle était celte partie de la 
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Loire , se servit Je ce que l'attérissement était 
ainsi momentanément* séparé de l'héritage du 
sieur Déchampneuf , pour en provoquer la vente 
au profit de l'État, et en présenta la demande au 
Préfet de la Loire- Inférieure. Le sieur Déchamp- 
neuf, informe de cette démarche, présenta aussi 
au Préfet une pétition , pour être maintenu dans 
la propriété de l'attérissement, qu'il assurait 
n'être qu'une alluvion jointe à son héritage, et 
non une île. Les lieux furent visités par l'ingé- 
nieur ordinaire ainsi que par l'Ingénieur en chef, 
et tous deux furent d'avis qu'on ne pouvait con- 
sidérer l'attérissement que comme une alluvion; 
que s'il était séparé de la berge du sieur Dé- 
champneuf, n la marée haute , il y avait conti~ 
guité à la marée basse» Néanmoins j le Préfet , 
par un arrêté du a5 février 1 808 , déclara le sieur 
Déchampneuf sans droit à l'attérissement. Sur 
le pourvoi de ce dernier, cet arrêté fut déclaré 
nul et incompélemm'cnt rendu, ayant jugé nne 
question de propriété, dont l'autorité judiciaire 
devait seule être saisiê. 

Au fond , et devant les tribunaux, on ne peut 
guères douter du succès des riverains dans toutes 
les circonstances analogues à celles que j'ai 
rapportées. 

1 15. A l'égard des cours d'eau non navigables 
ni flottables , le soi de leur lit est la propriété in- 
contestable des rlleraios; je crois l'avoir dé- 
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montré dans le chapitre III de ce traité , n°. 45. 
Si donc il s'opère sur leurs bords des relais, 
parce qu'une partie des eaux en a été dérivée 
pour porter ailleurs le mouvement, et Servir 
l'industrie, il n'y a que les riverains qui puissent 
utiliser un sol qui leur appartenait, même quand 
les eau: l'occupaient. Par le même motif, si le lit 
est totalement tari , les riverains des deux bords 
se le partageront , en avançant, de part et d'autre, 
jusqu'à l'endroit faisant le milieu entre les deux 
rives ; indépendamment de l'indemnité à laquelle 
ils auront droit proportionnellement à leur perte 
par la privation des eaux 

i[6. Le sentiment contraire ne pourrait être 
soutenu qu'autant qu'on renouvellerait la pré- 
tention élevée par le Ministre des finances de- 
vant la Chambre des Pairs j en 1828 , dont j'ai 
rendu compte n". 43 , et que, comme lui , l'on 
voudrait faire réputer l'Etat propriétaire du lit 
des plus petits cours d'eau. Or, on peut se faire 
une juste idée de l'accueil qu'éprouverait un tel 
système dans les tribunaux , par celui qui lui a 
été fait dans la Chambre des Pairs. Je l'ai déjà 
dit, un seul Pair a appuyé le Ministre ; tous les- 
autres orateurs se sont faits ses adversaires , et 
l'amendement qu'il combattait avec ce système , 
a été adopté à une.immense majorité. 

1 17. Si le sol sur lequel circulent ces cours 
d'eau appartient à ceux qui possèdent les rives , ' 
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et non à l'Etat , comment a-t-on pu vendre à son 
profit, les parties dont on avait retiré les caux7 Je 
sais que , pour justifier l'Administration t on a 
eu recours à un second argument. De ce que 
l'article 563 donne aux riverains dont les fonds 
sont occupés par le nouveau lit, la faculté de 
s'emparer de l'ancien , on a voulu conclure , 
par analogie , que l'Administration ayant, à ses 
frais , fait creuser un nouveau lit , était fondée a 
s'indemniser de sa dépense, en disposant de 
l'ancien. Les argumens par analogie sont rare- 
ment heureux, et celui-ci le prouverait au besoin. 
L'objet de l'article 5G3 a été de réparer les effets 
d'une force majeure. Or , quelle analogie peut-on 
trouver entre un cas où la nécessité commande , 
et celui où l'on intervertit , de plein gré , l'ordre 
naturel des propriétés î Cet argument serait tout 
au plus tolérable , si le nouveau lit bordait les 
héritages que baignait l'ancien , et si le déplace- 
ment n'avait rien d'offensif sous d'autres rap- 
ports; mais, porté plus loin, il est pour ceux- 
qui ont perdu le voisinage de l'eau , comme s'il 
n'existait pas. Leur perte n'est donc pas ré- 

118. Le second fait dont j'ai parle, offre égale- 
ment, de la part de l'Administration , un oubli 
des droits des riverains, sur lequel elle ne peut 
pas insister. Une partie de lit de rivière , dont 
les eaux ont été conduites dans un nouveau lit , 
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* été transformée en étang ou réservoir, commu- 
niquant par an seul orifice avec le lit'actuel , et 
correspondant ainsi avec le canal. Les riverains 
ayant -voulu s'approprier les alluvions qui s'y sont 
formées , et continuer d'y pêcher , l'Administra- 
tion s'y est opposée. 

J'ignore par quels motifs clic s'est persuadé 
que l'Etat était devenu propriétaire esclusif de 
ce lit ; et que les riverains y perdaient tous leurs 
droits, par cela seul qu'il lui avait plu d'en chan- 
ger la forme et la destination ; sans qu'il fût be- 
soin de remplir aucune formalité envers eux, ni 
de les indemniser. S'ils eussent réclamé, et 
revendiqué, comme ils le pouvaient, la pro- 
priété du lit de la rivière , ainsi que des droils 
d'ailuvion, d'irrigation et de pèche, dont on 
les privait, la question serait sortie des attribu- 
tions de l'Administration, pour être soumise à 
l'autorité judiciaire. Il y a même tout lieu de 
croire qnc l'Administration aurait rendu ce 
recourt Inutile, en accueillant les justes récla- 
mations des propriétaires. Ma persuasion se 
fonde sur le grand nombre d'Ordonnances roya- 
les , et de décisions ministérielles qui, depuis 
plusieurs années , ont réformé et modifie les 
opérations des Administrations locales, chaque 
fois que la propriété particulière a été compro- 
mise, et que les personnes lésées ont invoque 
les dispositions des lois des 16 septembre 1807 , 
etSmars .8.0. ,4. 
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nt). Quant auxalluvions provoquées par des 
travaux d'art , sur les bords des fleuve:, et-des ri 1 - 
vières navigables ou flottables, je ne vois pas , 
davantage, comment il serait possible d'en 
refuser la propriété auï riverains , pour la 
livrer à l'Etat. Les plus multipliées sont celles qui 
naissent derrière les digues construites pour 
maintenir le courant dans sa direction , le res- 
serrer , adoucir les an frac tua si tés , et par là don- 
ner à la navigation une marche plus facile et 

pl„, ,o™. 

120. De tout temps , la Direction des ponts et 
chaussées s'est occuper de ces importans ouvra- 
ges, qu'on trouve fréquemment sur le bord des 
fleuves et des rivières. La plupart sont établis de 
manière à faciliter , dans la partie qu'ils sépa- 
rent du lit, les attérissemensqni doivent les sou- 
tenir, et sans lesquels le courant qu'ils repous- 
sent constamment, finirait par les renverser. 
Fermés d'un côté cl ouverts de l'autre , les eaux 
n'ont accès dans la partie détachée, que pour y 
déposer leurs vases. 

Partout où ces digues ont été construites, les 
riverains se sont empressés d'ajouter aux dépôts 
de la rivière leurs propres efforts pour combler 
cette portion séparée du lit, en la couvrant de 
plantations , et souvent en y portant des terres 
et des pierres. Les Ingénieurs s'y sont d'autant 
moins opposés , que , d'une pari , ces riverains 
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ne faisaient que recouvrer un terrain conquis 
récemment sur eux par la rivière ; que , de Tau- 
Ire , de tels travaux stimules par l'intérêt indi- 
viduel , servaient la chose publique, en accélé- 
rant la consolidation des digues. 

Dans le grand nombre d'ouvrages de cette 
nature existans sur l'Yonne , je signalerai les 
deux plus imporlar.s : la digue de Ronchevauï , 
près de Sens, et celle entre Rcgennes et Gurgy , 
près d'Auxerre La rivière , dans ces deux en- 
droits , portant sans cesse son courant princi- 
pal sur la rive gauclin, faisait, dans les terres, 
un coude fort aigu, qui devenait, de plus en plus, 
difficile à franchir par les bateaux et les trains. 
Surl'un et sur l'autre coudes, il y a environ douze 
ans , une digue en bois fut construite, laissant , 
sur une longueur de 3oo mètres , cntr'ellc et la 
digue attaquée, une superficie d'un hectare et 
plus, dans laquelle se trouvaient des îlots, dé- 
bris des héritages envahis par la rivière. La 
planche représente l'état des lieux au moment où 
ces digues ont été construites ; mais aujourd'hui 
la lacune entre le continent et la digue est à peu 
près remplie , et donne déjà une propriété prë- 

121. On ne peut donc attribuer qu'à l'impor- 
tance de celle de Bordeaux, dont j'ai parlé n° 1 05, 

' Vov. la pljknrbt til. 
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le changement qui s'est fail, à son sujet , dans les 
principes de la Direction des ponlset chaussées. 
La digue , en effet , y est immense , et côtoie un 
des bords de la Garonne, sur une étendue de 
4,5oo mètres. Elle a été construite récemment , 
et en même temps que le pont, probablement 
pour resserrer le fleuve , ou rompre la disposi- 
tion que , peut-être , il avait à se faire un pas- 
sage au-delà. II en est résulté un atterissement 
considérable , qui bientôt offrira à la culture 
80 à 100 hectares du sol le plus fertile. Telle est 
l'alluvion que l'Administration a regardée comme 
une propriété de l'Etat , et qu'elle se disposait à 
vendre, lorsque les riverains ont demandé qu'au 
moins la préférence leur fût accordée ; c'est ce 
que prononce l'Ordonnance du 24 mars iBa5 , 
qui veut que la concession soit faite à chacun 
d'eux, vivà-VÏs île sa propriété , mais sur une 
estimation rigoureuse. 

122. Je ne crains pas de le dire, ces proprié- 
taires , mal «onseillés , ont demandé à acheter 
ce qui était à eux très-li'gitî mi ment. On ne peut 
asseoir les prétentions de l'Administration que 
sur deui bases : la digue, que sans doute on 
regarde comme la cause de l'alluvion, et le sol 
sur lequel s'est formé l'attérissement, qu'on ré- 
puté faire partie du lit de la Garonne. 

D'abord , est-il bien eiaet de dire que la digue 
est la cause de l'attérissement; 11 est vrai qu'elle 
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y a contribué ; on peut même croire que , sans, 
elle , il n'existerait, pas ; mais plus sûrement en- 
core , c'est au limon du fleuve qu'il est dû. La 
véritable cause est dans le concours des deux 
moyens : par l'un , les matériaux ont été tournis , 
par l'autre , ils ont été retenus. Et certes, c'est 
le premier qui a le plus influé sur la formation 
île l'accroissement ; car , sans digue , un allé ris- 
se ment peut se former; sans les matières que 
charient les eaux , il n'y en aura jamais. L'Etat 
n'a donc contribue à la conquête faite sur le 
fleuve, que parce que le dépôt des eaux s'est 
appuyé sur la digue ; mais les matières ainsi ag- 
glomérées ne provenant pas de lui , il ne pour- 
rail y avoir droit, qu'autant qu'elles seraient dé- 
posées sur un sol qui lui appartiendrait. 

Sans doute , le Code civil donne à l'Etat le soi 
du lit des fleuves et des rivières navigables , mais 
dans un sens limité ; tant qu'il est couvert par 
les eaux , à moins que la partie qui cesse d'être 
submergée ne soit en forme d'île , dans l'intérieur 
même du lit ; si la submersion cesse sur les 
riv s, c'est au riverain seul qu'en cet endroit 
le sol restitué appartient. Cette accession à son 
sol , incontestable quand les eaux s'éloignent 
naturel le meut, peut-elle lui être refusée, lorsque 
c'est un ouvrage d'art qui les repousse ? La 
question se réduit à ce point. 

ia3. Or, c'est sans distinction des causes di- 
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verses qui produisent les accroisse m en s sur les 
rives, que l'arlicle 556 les attribue aux proprié- 
taires des fonds riverains. La loi n'y met qu'une 
condition, c'est que ces accroissemens se soient 
formés successivement cl imperceptiblement ; et 
tel est le caractère de ccui dont je parle : car , 
suivant les informations que j'ai reçues d'une 
personne très-tel a irée , quoique la digue soit 
conslruile depuis au moins huit à neuf ans , 
l'alluvion n'est pas encore achevée ; on espère 
seulement que , dans quelques années , elle com- 
mencera à être susceptible do culture. Pour re- 
fuser ces attérissemens aui riverains, quand c'est 
un ouvrage d'art qui les procure , il faudrait 
donc qu'explicitement , ou au moins implicite- 
ment ,ce cas d'exception tut prévu. Aussi , dans 
une instance dont bientôt je donnerai les détails, 
le Préfet de la Drôme voulait-il qu'on entendit 
les mots successivement <:l imperceptiblement , 
comme si le Législateur avait dil naturellement ; 
ce qui est bien différent, et n'a d'autre mérite 
que de prouver que, pour faire prévaloir son 
système, il aurait fallu trouver dans le Code ce 
qui n'y est pas. Le mot successivement est le 
paulatïm du Digeste; et celui imperceptible- 
ment rend très-laconiquement cet autre carac- 
tère exigé par la loi romaine , ut intetligere non 
possît, quantum quoquo mémento temporis itd-. 
jicituri et c'est sur ce texte que Bartole disait : 
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qu<t divind polr.sttttr , «'•><■ Itouitnis manu et, 
ffperd facta Juerit , milan jura, ccuseri oporie~. 
bit, ut proxtniiorum Jiat: opinion qui, comme 
je l'ai dit ! a été parlagce par tous les interprètes 
du Droit , à l'exception de ceux qui , par d'autres 
motifs, les attribuaient, comme les alluvions. 
naturelles , au Roi ou aux Seigneurs. 

124. Une cause de cette nature vient d'être 
Jugée par h Cour de Cassation. A la vérité, la 
digue qui avait occasionné l'altérisscment con- 
teslc aux riverains par le Préfet de la Drôme , 
avait été construite par eux, avec l'autorisation 
de l'Administration; mais le premier motif du. 
tribunal de Valence , comme de la Cour de Gre- 
noble et de celle de Cassation , pour maintenir 
les riverains dans l'attérisscmcnl , a «té que, 
quoique provoqué par la digue , il ne s'en était 
pas moins formé successivement entre la digue 
et le bord de leurs héritages '. 

Le Préfet, dans cette cause, présentait un 
autre-moyen, qui mérite à peine d'être réfuté. Il 
le tirait de ce que l'article 5Go donne à l'Etat les 
ultérissemens j sans remarquer que l'ait. 556 
les donne également aux propriétaires des 
bords ; mais avec cette différence que l'Etat ne 
reçoit que ceux qui se forment dans le lit des 
fleuves et des rivières , et que les propriétaires, 
reçoivent ceux qui se forment aux fonds rive- 

■ Vaj. le Courrai il.;s Tribmujs, J11 s ..illrf iBjg, a". 8i3. 
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rai ris. Au surplus , j'ai déjà explique cette anti- 
nomie apparente, dans le chapitre 1 11 , jj. 3 , 
numéro 64. 

ia5. Encore un mol sur l'Ordonnance du 
mars 1835. Elle est motivée sur l'art. 4 ' de la 
loi du i(i septembre 1807; comme si cet article 
portail que l'Etat pourra concéder les îles, îlots et 
attérissemens lies rivières navigables : tandis qu'il 
n'est pas spécialement relatif aux rivières navi- 
gables, qui n'y sont pas même nommées, et com- 
prend tous les attérissemens appartenant à l'Etat. 
i< Le Gouvernement concédera , aux conditions 
.1 qu'il aura réglées , les marais , lais et relais de 
» la mer, le droit d'endiguage , les accrues , atté- 
« rissemeno et allmions des fleuves, rivières et 
» torrens , quant à ceux de ces objets qui forment 
» propriété publique ou domaniale. ■ Cette dis- 
position , comme on le voit, n'a pour objet ni 
d'attribuer à l'Etat de nouveaux droits sur les 
attérissemens , ni même d'eipliquer ceux que 
le Code lui a conférés ; mais seulement d'autori- 
ser le Gouvernement à vendre les alluvions ap- 
partenantes à l'Etat, soit à cause des terres , prés 
et bois dépendans de son domaine, soit par 
suite des dispositions du Code , qui lui donnent 
les relais de la mer et les îles des fleuves et ri- 

Vite MT^U*. 

Un point plus essentiel à remarquer , c'est le 
titre d'accession donné , par les auteurs du Code, 
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à l'incorpora lion qui se fait en faveur des rive- 
rains , de tous les altérissemens sur les bords des 
rivières navigables. Ils ne pouvaient pas , plus 
précisément, les déclarer propriétaires dujsol que 
couvrent ces attérissemcns, qu'en appliquant, 
comme ils l'ont fait par ce titre, la règle de Droit, 
superficies solo cedil, la superficie ne peutavoir 
pour maître que celui du sol ; il dévie n^ps-iors 
indifférent de savoir par quelle force JesThatièrcs 
sont ainsi portées ou retenues ; par cela seul 
qu'elles ont remplacé les eaux, l'accession s'est 
effectuée , et le riverain est propriétaire du tout. 

1 26. Enfin, un grand motif d'ordre public et 
d'équité s'élève en faveur des riverains : le lit des 
cours d'eau navigables n'a été attribué à l'Etat 
que dans un seul but , celui de la navigation , et 
nonpour lui procurer des propriétés territoriales. 
Or, du moment que , dans l'intérêt de la navi- 
gation, l'Administration a fait mettre hors du lit 
une partie du sol, en anéantissant ainsi la cause 
du droit de l'Etat , elle en a pour lui abdiqué les 
effets, et n'a fait que rendre au continent ce que 
les e aui en avaient séparé. 

137. Peut-être liésilcra-t-on à accueillir cette 
solution , en considérant l'immense avantage 
qu'y trouveraient les riverains, d'être enrichis 
gratuitement par l'effet d'ouvruges^tres-dispen- 
dieui pour l'Etat. Mais il ne devrait pas en être 
ainsi ; et si, dans l'espèce particulière que je 
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rapporte, cela peut arriver, on ne doit l'impu-i 
ter qu'à «ne faute grave échappée aux agens de. 
l'Administration. Cette hypothèse de grands 
avantages procurés aux propriétaires, par suite 
de travaux confectionnés aus frais du Gouverne-t 
ment , est très-diserte m eut prévue par la loi 
du iG septembre 1807. Les intérêts de l'Etat et 
ceux des propriétaires y sont conciliés , et me- 
surés avec la modération qui doit toujours diriger 
dans de semblables supputations. 

L'article 3o porte que, quand , par suite de tra- 
vaux publics , des propriétés privées auront ac- 
quis une notable augmentation de valeur, ces 
propriétés pourront être chargées de payer une 
indemnité , qui pourra s'élever jusqu'à la moitié 
des avantages qu'elles auront recueillis. A la vé- 
rité , l'art. 3a ajoute que « les indemnités ne se- 

■ ront dues par les propriétaires des fonds voi- 

■ sins des travaux effectués , que lorsqu'il aura 
» été déciilé par un règlement d'administration 
« publique , rendu sur le rapport du Ministre 
» de l'intérieur , et après avoir entendu les par-/ 
h ties intéressées , qu'il y a lieu à l'application 
» des deux articles précédens. « 

Qu'on rapproche ces dispositions sagetet bien- 
veillantes de cequi a été fait par l'Administration, 
et l'on cessera d'hésiter. On reconnaîtra que le 
précieux a Hérissement dont il s'agit ne peut lé- 
gitimement appartenir qu'aux riverains ; que les 
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agens de l'Administration , en préparant les ou- 
vrages qui l'ont fait naître , ont dû le prévoir , et 
même le désirer pour lesnuticn de la digue; que, 
dans cette prévision, ils devaient appeler les 
riverains , provoquer un règlement d'administra- 
tion publique, et l'organisation d'une commis- 
sion spéciale; que par ces formes, ils auraient 
assuré à l'Etat une indemnité pouvant aller 
jusqu'à la moitié de la valeur de cet attérisse- 
ment ; que si l'on pouvait recourir à ces formes, 
même après la confection des travaux , très-cer- 
tainement, au moins, on ne pouvait pas eiccder, 
à l'égard des riverains, les conditions 6xées par la 
loi. Nonseulemcnt l'indemnité ne peut aller au- 
delà de la moitié des avantages ; maïs ils ont le 
droit de la payer moyennant une rente à 4 peur 
cent, ou en abandonnant à l'Etat une partie du 
fonds, suivant l'estimation de la commission.' 

Ainsi, et dans tous les cas, l'Ordonnance du 
Roi qui les oblige à payer la totalité de la va- 
leur, et sur une estimation rigoureuse, a été 
surprise à Sa Majesté ; et se trouve en opposition 
directe avec les dispositions formelles d'une loi 
dont l'application à l'espèce est incontestable. 

C'est donc à cette loi qu'il faut s'attacher pour 
se pénétrer des vrais principes sur la matière; et 
l'Ordonnance doit f d'autant moins, diriger dans 
un sen, contraire , que , comme on l'a vu , elle 

■ Voj.lanick3idtl.loUn i6>cpMmbrt .807. 
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n'est pas la décision d'un litige, mais l'admission 
de la' demande irréfléchie des riverains ; que le 
Minisire des finances, sur l'avis de la Direction 
générale des pouls et chaussées , en a seul pris 
connaissance ; et que , suivant la pente naturelle 
de son Ministère, il ne pouvait guères se refuser 
à laisser tomber dans le Trésor les écus qu'on 
demandait à y verser. Je ne doute même pas que 
si , sur les premières dispositions de l'Adminis- 
tration pour vendre cette alluvion , les riverains 
s'étaient pourvus, par opposition, au Conseil- 
d'Etat,ely avaient fait valoir tous leurs droits, ils 
n'eussent obtenu sur-le-champ pleine justice; on 
qu'aiimoins ils n'eussent été renvoyés devant les 

1 38. Si , comme je le pense , les riverains ne 
peuvent être assujettis a l'indemnité, qu'autant 
que le règlement d'administration publique et 
l'organisation de la commission spéciale devant 
régler cette indemnité, ont précédé les travaux ; 
il n'en est pas moins vrai qu'il peut survenir des 
événemens imprévus et subits , tels qu'une inon- 
dation , qui nécessiteraient , même dans l'intérêt 
des riverains, desmesures d'urgence, sansqu'il fût 
possible de remplir les formalités. Dans ce cas , 
sans doute , les travaui provisoires , impérieuse- 
ment commandés par les circonstances , pour- 
raient être confectionnés sur-le-champ; sauf à ne 
procéder ensuite à ccui définitifs qu'après l'ac- 



Digitized 



ATTRIBITS. 111 
complisseiBent de ces formalités : et aucun motif 
ne pourrait dispenser ies riverains de supporter 
l'indemnité proportionnelle. 

1 29. Il est encore une espèce d'alluvion indi- 
rectement produite par des travaux d'art; c'est 
celle qui se forme sur le bord d'un lit nouveau , 
treusé au frais de l'Etal , pour rapprocher une 
rivière du canal qui doit emprunter une partie 
de ses eaux. Ce fait s'est réalisé surl'Armançon, 
pour le canal de Bourgogne. Les propriétaires 
des héritages qui bordent ce nouveau lit, et 
qui , pour la plupart, ont vendu Fort chéries ter- 
rains dans lesquels il a été ouvert, prétendent y 
exercer tous les droits que la législation confère 
aux riverains des cours d'eau ; et l'Administration 
s'y oppose. Au premier aspect , leur prétention 
paraît bizarre et déraisonnable, surtout à l'égard 
des relais et des alluvions. Il semble que, ai on les 
leur abandonne , ils pourront reprendre , sans 
bourse délier, une grande partie de ce dont l'Ad- 
ministration leur a payé la valeur. Un examen 
plus attentif n'en fera pas moins reconnaître que 
leur demande est fondée en équité , comme en 
Droit. 

J'ai déjà examiné à ce sujet des nouveaux lits de 
rivières, n°4'ije <l°' a ajouter ici quelques ré- 
flexions. Quand on se borne* à ouvrir au cours 
d'eau un nouveau lit , il n'est pas possible d<! lui 
donner beaucoup plus de fixité qu'à celui tracé 
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parla nature. Lors même qu'on le munirait de 
francs bords élevés au-dessus du niveau de la 
plaîne, tomme ceux des canaux, les eaui , par 
leur circulation continuelle , agissant sur ces 
parois , les auraient bientôt culbutées et fran- 
chies. Si un canal reste dans les lignes qu'on lui 

tes , que par l'état de stagnation des eaux qu'il 
contient. Elles n'y ont de mouvement que par 
intermittence , lorsqu'on ouvre ses écluses , ou 
que , dans les crues , le trop plein s'échappe par 
les déversoirs ; ce qui même ne met en circula- 
tion que la partie supérieure de l'eau. Aussi la 
vase peut-elle s'emparer des canaux, et en exiger 
le curage ; mais elle n'y forme jamais d'alluvion. 
Dans le nouveau lit, au contraire, qu'on livre à 
l'action corrosive et continue d'une eau courante, 
sans s'occuper ni de prévenir , ni de réparer les 
dégradations qui en sont l'effet ïnévilablc , on 
voit promptemenl naître des alluvions, auxquelles 
il n'est pas possible d'assig;ner d'autre cause que 
ces dégradations; ce ne sont que des matières 
déplacées. Or, qui fournit ees matières? ce n'est 
pas l'Etal. Elles se posent , il estvrai , sur un 
sol dont il a payé la valeur ; mais nécessairement 
les eaux , qui savent se faire un passage quand il 
leur manque , en s'eloignant de cette partie de 
leur lit, ont déjà repris ou reprendront inces- 
samment, sur une autre partie, l'équivalent de 
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t-elais sur «ne rive, qui ne sont produits que par 
les invasions sur une autre, 

L'Etal ne petd donc rien de ce qu'il a voulu 
avoir; il conserve le passage des eaux. Ce passage 
ne sera plus supporté précisément par ceux qui 
en ont été chargés dans l'origine ; mais cela doit 
être indifférent à l'Etat: ne rendant rien à ceux 
qui perdent , il ne peut rien prendre à cem qui 
gagnent; autrement, tôt ou tard, par la pro- 
gression des invasions, la majeure partie de la 
plaine lui appartiendrait. En un mot, l'Etat, 
par son nouvel œuvre, a soumis les riverains à 
tous les inconvéniens du voisinage des eauxcou- 
rantes, il ne peut pas, dès-lors , leur en refuser; 
les avantages , qui n'en sont souvent qu'un bien 
faible dédommagement. 

i3o. Si le principe que j'ai établi sur le droit 
des riverains aux attérissemens occasionnes par 
les ouvrages d'art est important, les exceptions 
qui doivent le faire cesser , le sont plus encore ; 
car le principe tend à augmenter leurs proprié- 
tés, les exceptions ont pour but d'en éviter la 

La première concerne les voisins dont les hé- 
ritages ont à souffrir par l'effet d'un attérisse- 
ment de cette nature , qui enrichit les autres. 
C'est sous ce point de vue qu'il faut reconnaître 
une différence essentielle entre l'alluvion, qui 
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n'est que l'effet du mouvement naturel des eaul , 
el celle produite par la main de l'homme. La 
première est une force majeure, dont les consé- 
quences doivent être supportées par celui qui 
les éprouve; mais la seconde n'étant le résultat que 
du fait volontaire de l'auteur des travaux, si elle 
porte préjudice à quelqu'un, elle reçoit la juste 
application de l'article i38a du Code civil. Or , 
ce préjudice est presque toujours la suite inévi- 
table des attérissemens ainsi formés. Les vases 
el tes graviers ne s'amoncellent , après un nouvel 
œuvre , que par ce qu'il change sur le point qu'il 
occupe, la direction du courant; et il est diffi- 
cile que ce changement, en éloignant les eau* 
d'une des rives , ne les porte pas hostilement sur 
l'autre : à moins que ce ne soit sur un de ces 
grands cours d'eau , qui , comme la Loire, ont 
un lit si vaste , et habituellement si couvert 
d'eau, qu'un léger changement sur un des bords 
n'a sur celui opposé qu'un effet imperceptible. 

Lors donc qu'une semblable alluvion s'élève 
dans un cours d'eau , sa destruction peut èlre de- 
mandée par celui qui a l'espoir de prouver qu'elle 
n'est que l'effet du nouvel œuvre , el qu'elle lui 
est déjà, ou doit infailliblement , parla suite, 
lui èlre dommageable. Si l'une nu l'autre de ces 
deui circonstances est reconnue, le riverain que 
les eaux favorisent ne peut , sous aucun préteite, 
s'opposer au rétablissement des lieux dans leur 
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premier état , l'iirtîclc i38a que je viens de citer, 
obligeant l'auteur d'un dommage à le réparer, on 
doit en conclure que celui à qui ce dommage 
pourrait profiter, est obligé d'en souffrir la ré- 
paration. 

]3f. C'est contre l'auteur du nouvel œuvre, 
fût-ce le Gouvernement lui-même , que l'action 
doit être dirigée; à moins que déjà le proprié- 
taire de l'héritage agrandi n'ait joint son propre 
lait à celui du premier, par des plantations ou 
autres dispositions tendantes à en profiter. Dans 
ce cas, il peut èlrc aussi appelé en cause ; mais 

s'il n'a rien fait pour prendre : ■'.-ion de fallu- 

vinn , il 11 Vit pa^-ibli' d'ain unr n lion ; sauf 3|«r< 
le jugement qui en ordonnerait la suppression, 
s'il s'opposait à son exécution , a la faire urdon- 

Le riverain fonde à se plaindre de l'sttériwe- 
ment , n'olitirndrjit qu'une réparation dérisoire, 
si, en en demandant la destruction, il ne con- 
cluait pas a la cessation de la cause qui l'a fait 
naître. Il a le droit de faire cesser cette cause, 
en imposant à l'auteur du nouvel couvre l'obli- 
gation d'ajouter à ses ouvrages ccui jugés néces- 
saires pour rendre aux eaui la direction qu'elles 
avaient auparavant; ou de démolir ses ouvrages, 
s'il n'est pas possible autrement de prévenir le 
dommage qui en résulte. Aucune indemnité pé- 
enniaire ne pourrait, dans ce dernier cas, dis- 
i5. 
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penser tie celle des truc; lion , quelque précieux 
que fussent les ouvrages , si la personne lésée ne 
t'acceptait pas volontairement. Les tribunaux ne 
peuvent contraindre les' propriétaires à se dé- 
pouiller de leur chose, moyennant une indem- 
nité, que pour L'utilité gi'iit'r.ilr, quand elle a été 
régulièrement reconnue; cl pour l'utilité parti- 
culière, dans le seul cas prévu par l'art. 68a 
du Code civil. 

Dans ces causes, les hommes de l'art, à qui les 
Magistrats sont obligés de renvoyer l'examen du 
point de fait, ont donc à remplir une mission 
qui exige autant de savoir et de sagacité que d'in- 
tégrité. Ils ont à ejaminer, d'abord , si l'attérisse- 
mentn'a pour cause que le nouvel œuvre; puis, 
quand cepremier point est constantàleursyctn,si 
l'on peut jiiprèslasuppression de l'attéri s sentent , 
éviter qu'il ne se reproduise , et enfin par quels 
ouvrages on peut obtenir la sécurité désirable. 

i3î. Je puis donner deux exemples de cas très- 
multipliés sur les cours d'eau , dans lesquels on 
parvient facilement à la solution de ces difficul- 
tés. H y a environ soixante ans, sur la route de 
Paris à Lyon, près d'Àuxerre, un pont à été cons- 
truit pour franchir un ruisseau sujet à des crues 
fréquentes et considérables. Ses deux arches di- 
visent le ruisseau.cn deux bras , sans qu'à leur 
sortie , aucun ouvrage ail été éulili pour les réu- 
nir, et rompre ct tlr drisihh 1 di n'i tion. ïfoyrx la 
Planche VIII .figure i". 
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A (a seule inspection des lieux, on reconnaît 
que l'a t (crissement A n'est dù . qu'à la pile qui 
sépare tes deux arches du pont; et qu'en cons- 
truisant aux issues D et E , quelques mètres de 
maçonnerie, se rapprochant suivant les lignes F 
et G, on rendrait nu ruisseau, au-dessous du 
pont, la même direction qu'il a au-dessus; que 
les héritages B et G seraient garantis de l'inva- 
sion qu'ils éprouvent l'un et l'autre , et qui , 
dans les crues, est désastreuse. 

L'Administration serait elle-même intéressées 
faire cesser cet é.tat de choses, quand les rive- 
rains voudraient le conserver, en se partageant 
la presqu'île. Pour peu que , par des plantations, 
ils en augmentassent la consistance et l'étendue, 
l'écoulement des eanx se trouverait tellement ra- 
lenti et difficile que , .dans une inondation , le 
pont pourrait être renversé. 

Très-récemment , sur ce même ruisseau , les 
propriétaires des moulins mis en activité par un 
canal qu'ils en dérivent , lurent contraints , par 
suite de débordemens , de remonter leur prise 
d'eau, et d'appuyer sur les deu* bords un bar- 
rage haut de deux mètres environ ; ce qui fut 
' toléré par les riverains. Hais , au lieu de placer 
ce barrage perpendiculairement aux rives, ils 
crurent faciliter davantage l'introduction des 
eaux dans leur canal, en le plaçant obliquement. 
Foyex la ligure B". delà Planche VIII. Il en est 
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résulté l'a Hérissement B , qui évidemment Và 

pas d'autre cause. 

En effet , les eaui , comme lous Ira autres 
corps i dans leur mouvement simple suivent 
toujours la ligne droite , jusqu'à oc que , rencon- 
trant une résistance, elles suivent uné autre 
ligne, également droite, dont elles ne deviennent 
que forcées par une seconde résistante. De 
cette vérité physique , il faut conclure . d'abord 
que, sans le barrage, ailes cens ers étaient au- 
dessous du pont où il est placé, la ligne droite 
qu'elles décrivent au-dessus , et qne l'altérisse- 
ment B n'eïistcrait pas; en second lïeu, que , 
cédant au changement de projection que leur 
imprime-le barrage, ctlomliantavec accélération 
et impétuosité de la hauteur du barrage sur la 
rive de l'héritage C , leur, tendance naturelle est 
d'y faire un passage , en suivant les lignes D et E; 
à moins que de nouvelles résistances ne les por- 
tent à endommager , plus ou moins , celle pro- 
priété. Ces efl'ets, si l'on n'y remédie pas promp- 
tement, sont d'autant plus inévitables que l'at- 
térissement 1S concourt déjà à donner cette di- 
rection aux eaux ; et que s'augmentantparla suiie, 
dans tous les sens, desdépouiliesde l'héritage C , 
il aidera infiniment le ruisseau dans son ravage. 

la personne à qui appartient cet héritage n'est 
pas obligée d'ailondri: i|iif 1.1/5 dégâts commen- 
cent Elle est actuellement fondée, non-seu.- 

■ VW.n-.S4. • 
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tcment a s'opposer à tout ce que pourrait fairo 
le riverain A, pour conserver l'attérissement , 
mais à agir contre les propriétaires des moulins. 
Ceux ci seront tenus de détruire l'attérissement , 
de mettre leurs barrages à angles droits avec les 
berges chi ruisseau , ou du moins de construis 
et entretenir, dans l'étendue reconnue nécessaire, 
un mur de soutien le long de l'héritage C , pour 
forcer les eaux à reprendre la ligne qu'elles sui- 
vent au-dessus du barrage. 

i33. Dans les divers cas que je viens de par- 
courir --les actions en destruction des allùvions 
nuisibles , occasionnées par des travaux d'art, ne 
seraient pas paralysées , pa 'ce que les travaux 
auraient été autorisés par l'Administration. Les 
concessions du Gouvernement, à ce sujet, sont 
toujours avec la réserve expresse ou tacite du 
droit d'autrui. La science de l'architecture hy- 
draulique est aujourd'hui portée à un haut degré 
de perfection, et l'on doit aux Ingénieurs la jus- 
tice que les demandes en concession de prise 
d'eau pour l'établissement dés usines , qui leur 
sont soumises , sont examinées par eux avec un 
soin extrême ; que leurs avis favorables sont ac- 
compagnés de toutes les conditions propres à 
préserver les tiers de tout dommage. Mais, par 
ibis , un phénomène imprévu, une circonstance, 
locale inaperçue , font que l'événement est con- 
traire à leurs prévisions. Or, à la réalité d'un 
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fait , tout raisonnement doit céder ; et si le dom- 
mage est certain , sa cause doit cire effacée. La 
concession du Gouvernemen ne Qiit pas même 
cesser la compétence des tribunaux , tant qu'il 
ne s'agit que de détruire l'allé ris sèment , et d'a- 
jouter, aui mesures prescrites par l'Administra- 
tion, celles nécessaires pour empêcher le mal de 
se renouveler. Mais si ce Lut ne peut être atteint 
qu'en réformant les conditions de la concession , 
et plus encore, si ta destruction de l'usine est in- 
dispensable, l'instance ne peut plus êlrecompé- 
temm'ent jugée que par l'Administration elle- 
même: règle qui doit être suivie, chaque fois qu'on 
désire obtenir la réparation d'un dommage pro- 
venant de travaux ordonnés par elle; les tribu- 
naux ne pouvant , dans aucun cas , réformer ses 
actes, pas plus qu'elle ne peut réformer leurs ju- 

1 34- Le droit des riverains aui alluvions acci- 
dentellement produites reçoit une seconde ex- 
ception , si ellespeuvent opposer la moindre gène 
à la navigation. Si dans ce cas, comme jel'ai établi, 
m> 65 , l'Administration peut faire détruire tous 
les attérissemens qui 's'élèvent naturellement 
dans les fleuves et tes rivières navigables et flot- 
tables, à plus forte raison a-t-elle ce droit sur 
ceux auxquels l'art a donné naissance. Les pro- 
priétaires aux fonds desquels- ces alluvions s'u- 
nissent, feraient de vains efforls pour les con- 
server. 
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i 35 . Une troisième exception s'oppose égale- 
ment à l'existence de celles qui se forment ordi- 
nairement près des ponts ; il n'est même pas né- 
cessaire de rechercher Ja cause de l'amoncéle- 
ment des graviers en cet endroit ; il suffit qu'il 
soit certain qu'ils portent, obstacle , soit à l'en- 
trée , soit à la sorLie dos eaux , pour qu'on doive 
se hâter de lesenlever. Les ponts, étant destinés à 
braver, pendant plusieurs siècles , l'impétuosité 
si souvent terrible des cours d'eau qu'ils traver- 
sent , ont presque toujours une étendue plus 
considérable que la largeur du lit. Elle est cal- 
culée sur la probabilité de la plus forte crue , et 
augmentée de l'espace que chaque pile occupe 
dansle lit. C'est donc dans cet état, qu'ils doivent 
être constamment entretenus, à peine de les voir 
entraînes par les eaux : événement que les plus 
grandes précautions ne peuvent pas toujours 
prévenir. Ici l'intérêt public s'élève teUcracntau- 
dessus de l'intérêt particulier , que les alluvions 
les plus précieuses né peuvent , sous aucun pré- 
texte , être conservées dans les abords des ponts , 
et dans la distance Siée par les Ingénieurs , si 
elles peuvent inspirer la moindre crainte. On a 
vu , n". 54 , qu'un des motifs du Préfet de Loir- 
et-Cher et du Conseil-d'Etat , pour ordonner la 
destruction d'une partie des alluvions du sieur 
Pptbée , a été que ces alluvions masquaient déjà 
la première travée du pont deNavail , et «ne pais, 
tie de la seconde. 
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i30. Après avoir ainsi examiné, dans l'intérêt 
des propriétaires , .les avantages qu'ils peuvent 
recueillir des Iravauxd'art exécutés dans les cours 
d'eau , et les cas d'exception dans lesquels cette 
faculté leur est justement refusée; j'ai cru conve- 
nable de présenter également quelques observa- 
tions sur leurs droits , quand ces mêmes travaux 
portent préjudice à leurs propriétés , et aux allu- 
vions qui s'y sont incorporées. 

J'ai déjà parlé, n°. 76, des fâcheux effets qu'ont 
souvent les barrages établis dans les rivières et 
les ruisseaux , pour en dériver une partie sur les 
usines , ou dans les canaux , ou pour l'irrigation 
des héritages 1 . J'ajouterai seulement ici que ces 
barrages., si utiles à ceux qui les établissent, et 
si incommodes pour les autres, ne peuvent ja- 
mais être appuyés sur la rive d'autrui , sans son 
consentement. Le tribunal des Andelys , pour 
avoir méconnu ce principe, a vu son jugement 
réformé par arrêt de la Cour de Rouen , du 
GmaiiSaS'. 

Les sieurs Bidaut et autres, propriétaires d'une 
prairie sur tes bords de l'Andelle, après en avoir, 
pendant plusieurs années , élevé les eaux par un 
barrage mobile , pour l'irrigation de leurs prés, 
trouvèrent plus commode de le remplacer par 
un batardeau à demeure, fixé sur la rive opposée 
qui appartenait au sieur Monlambert. Celui-cien. 

" Journal du 1' n .1- . louicS), pauc nfi. 
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demanda la destruction; qui lui fut refusée par 
le motif « que l'irrigation des prairies ijes sieurs 
" Iïidaut et autres ne pouvait avoir lieu par au- 
ji cun autre moyen , et , qu'aux termes de l'ar- 
• liele 645 du Code civil, les tribunaux , appe- 
» lés à statuer sur. des contestations de cette na- 
» ture , doivent prendre en considération les in- 
» térèts de l'agriculture. ■ 

Sur l'appel, cette singulière interprétation de 
l'article 64.Î fut réprouvée , comme elle devait 
l'être , par la Cour ; dont voici les principaux 
motifs ; «Attendu que les intimés ne représentent 
11 aucun litre constitutif, ni même récognitif, du 
« droit de servitude qu'ils veulent imposer aux 

■ propriétaires de la rive droite de l'Andellc ; 
11 qu'ils n'invoquent pas davantage, et ne pnu- 
» vent pas invoquer, la prescription trentenaire; 

■ qu'ils ne peuvent pas se prévaloir de la situa- 
11 tion des lieux -, parce que s'il était vrai, ce qui 
•1 n'est pas constant au procès , que les bords de 
11 l'Andclle , sur la rive gaucke , fussent tcllc- 
» ment élevés, qu'ils ne pûssenty faire des sai- 
h gnées, pour l'irrigation de leurs prairies , sans 
' y faire des travaux extraordinaires , il en résul- 
» terait que l'irrigation qu'ils veulent se procurer 
» est contre la nature des lieux ; mais qu'ils ne 
» pourraientpas en tirer la conséquence qu'ils se- 
" raient fondes à reporter leurs travaux extraor- 
11 dinaires jusque sur la rive droite , dont le fonds 
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■ ne leur appartient pas , cl à s'emparer de la to- 
» talité du lit et des eau* de la rivière , au préju-' 
i> dicc du possesseur de cette rive ; 

» Attendu que l'article 645 s'applique au cas 

> où le propriétaire d'une seule rive , comme à 

> celui où le possesseur des deux rives, ferait abus 
ii de l'usage que l'article 644 leur accorde des 
« eaux à leur passage oujiarcours, dans l'inté- 
ji ri^ur de leurs propriétés ; maïs ne va pas jûs- 

■ qu'à donner aux tribunaux la faculté d'établir 
» des 6ervitudes sur le fonds d'aulrui, dans l'in- 
ii têrêt d'une partie au préjudice de l'autre. » 

La jurisprudence de l'Administration n'est 
pas moins sévère sur l'application de ce prin- 
1 cipe : Le 3i mai 1826, Lerichc avait obtenu 
une Ordonnance du Roi, qui l'autorisait à Taire, 
pour son moulin , un barrage sur les deuï rives 
du Lesdain, en désignant faussement comme 
propriétaires de la rive gauche , des individus 
dont il représentait le consentement. Le sieur 
Cinglant , vrai propriétaire de celte rive , forma- 
tierce opposition h l'Ordonnance ; qui fut rap- 
portée par une autre, du lOaoùt iSaS, motivée 
sur ce que la première avait été surprise par un 
faui exposé '. 

137. Les barrages, même mobiles, sur les 
cours d'eau non-navigables ni flottables, peuvent 
donner lieu à de justes réclamations, si le rive- 
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tâin les étend au-delà de la moitié du lit de son 
côté.Làeipirent tous ses droits, cl commenaent 
ceuï des propriétaires de l'autre berge, pour 
tous les avantages qu'ils peuvent trouver, comme 
lui, dans le voisinage des eaui. C'est ainsi que 
ces cours if eau sont partagés entre les proprié- 
tés qu'ils arrosent , par l'article a de la loi du 1 5 
avril 1839, sur la pèche fluviale , pour l'exercice 
de ce droit. 

1 38. J'ajoute encore que les barrages fiies ou 
mobiles , 'fussent-ils" restés dans cette juste di- 
mension , devraient disparaître , s'il était recon- 
nu que leur présence dans le lit des eaui put en 
cortlraricrle libre cours, au point de devenir, sur 
tout dans les crues, une cause de dégradation des 
hérilages voisins. En principe général, personne 
ne peulintroduire , dans le lit des eaux courantes, 
rien qui porte la moindre gêne à leur circula- 
lion, sans l'autorisation de l'Administration, qui 
s'en est réservé la haute police , et sans le con- 
sentement des propriétaires qui peuvent en 
souflrïr. L'article 644 " u Goue civ '' 1 en déclarant 
que «celui dont la propriété borde une eau 
0 courante..., peut s'en servir à son passage 
» pour l'irrigation de sa propriété n , se borne a 
proclamer la faculté , sans en filer, le mode ; 
silencedont il faut conclure que l'apprécia lion du 
mode rentre dans le Droit commun: ce qui conduit 
à dire, avec la Cour de Rouen' , que, quel que 

■ Vnj.nMM. 
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soit celui choisi, il ne doit nuire à personnê. 

p3g. Les prises d'eau peuvent encore êtrti 
considérées sous un autre rapport, qui n'inté- 
resse paa moins les riverains : celui de la dimi- 
nution dans le volume des eaux. Déjà, dans 
plusieurs contrées, elle est devenue remarqua- 
ble par l'établissement des canaux; mais clic 
le sera bien davantage , lorsque le systè- 
me de navigation auxiliaire aura reçu tous 
les développemens que , par une admirable 
émulation , les scavans lui* préparent '. On ne 
peut pas se dissimuler que ce déplacement des 
eaux doit très-gravement, influer sur les hérita- 
ges, ainsi privés de tout ou partie du cours 
d eau qui en favorisait la végétation, par cela 
seul qu'il en baignait les bords; indépendam- 
ment de la perte qui en résulte pour les pro- 
priétaires sur leurs droits d'irrigation et de pêche. 

Dans tous ces cas, une indemnité leur est 
due, et jamais le Gouvernement ne l'a refusée. 
Louis XIII , dans ses Lettres-Patentes de sep- 
tembre i638,en concédant le droit d'achever 
le canal de Briare, autorise les concessionnaires, 
ii à prendre et détourner toutes les eaux qu'ils 
■ jugeront nécessaires pour le dit canal, soit 
» rivières, fontaines, ruisseaux et autres, en 
" dédomageant par chacuw an , les meuniers , 
» et propriétaires des moulins, et autres par-r 
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■1 tbidicrs qui pourraient souffrir à cause du 
» détournement des eaux, ou' diminution d'icel- 
■ les. » _Cette clause a' été ihiérée dans toutes 
les concessions semblables faites depuis; . et il 
y a peu d'années que des indemnités très-im- 
portantes ont été [KiyèVs am propriétaires des 
biens et usines situés sur les bords des rivières 
de lOurcq , de Moré , du Crou et du RLouillon , 
d»nt les eaux ont été , en grande partie, versées 
dans le canal de l'Ourcq. *• , ■ 

-'■140, La canalisation des rivières fait aussi' 
éprouver quelques dommages aux fonds situés 
sur leurs bords. Elle ne s'établit que par un 
grand nombre d'eeluses et de pertuis qui arrê- 
tent momentanément les eaux, et en élèvent, 
habituellement le niveau. Il en résulte, parti eu-, 
licrement dans les crues, l'inondation des terrains 
bas , et des dégals plus consiilci'nlili s siM 1 les mi- 
tres héritages. Ces effets inévitables se font, 
surtout, remarquer dans les rivières qui, comme 
I'îonne, reçoiventune double navigation , l'une 
pour les bateaux, l'autre pour les trains ou ra- 
deaux. Une indemnité pour les riverains doit être 
comprise dans lesdépenses de la canalisation.- 

riji.- En général, si par suite de travaux pu- 
blics, les eaui reçoivent une direction préjudi- 
ciable aux voisins , l'Administralion qui les 
fait exécuter , est tenue de le* en garantir , 
sinon- de les dédomager. Ou ses agens ont prévu 
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ce préjudice, sans pouvoir l'éviter, ou il» ne 
l'ont pas prévu : s'ils l'ont prévu, ils ont dû 
comprendre dans les dépenses l'indemnité des 
voisins; s'ils ne l'ont pas prévu, c'est une faute 
dont l'Administration qui les a employés est res- 
ponsable. 

Si, par exemple , les [ligues dont j'ai parlé 
n° 120, en arrêtant les progrès de l'invasion 
de la rivière sur une de ses rives , la rejetait trap 
violemment sur l'autre, les riverains de ce 
"côlé , ainsi lésés par suite des précautions favo- 
rables à ceux du côté opposé , seraient bien 
fondés à réclamer les mêmes mesures de garan- 
tie , où à être indemnisés de tous les dommages 
.qu'ils éprouveraient. 

i4a. Oh doit cependant observer que si, la 
rivière, en se rapprochant de leur bord, n'occupe 
et ne tourmente que des atlérissemens qui n'ont 
pas encore atteint le niveau de la sommité de ses 
riyes, elle ne sort pas de son lit 1 ; Je terrain 
qu'elle reprend n'appartient pas au riverain , 
qui ne peut se plaindre que quand son fonds, 
ou des alluvions achevées qui en font légitime- 
ment partie, sont dans un danger actuel ou 

i43. Les riverains qui ont à sa plaindre des 
effets des travaux d'art , doivent apporter beau- 
coup de prudence et de discernement dans le 

. V or .n'.d U . 
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choix de l'autorité devant la quelle ils porteront 
leur réclamation. Déjà, n" 53 , j'ai fait connaître 
la jurisprudence à l'égard des actions contre les 
simples particuliers se permettant ; sans au- 
torisation de l'Administration , dans les cours 
d'eau, des plantations ou autres entreprises 
nuisibles aux. propriétés riveraines. J'ai aussi , 
h° i33 , présenté la règle qui doit guider con- 
tre eux, lors même qu'ils ont obtenu une auto- 
risation dont ils abusent. Il me reste à eiaminer 
quelle doit être la marche pour agir régulière- 
ment, quand les travaux qui font éprouver du 
dommage, ont clé ordonnés, ou spécialement 
autorisés , par l'Administration elle-même. 

i44- Le principe qui domine cette matière, est 
qu'il n'appartient qu'à l'Administration de con- 
naître des réclamations contre ses actes ;» sauf 
le recours aui Ministres, ou au Conseil-d'Etat , 
si l'on croit n'avoir pas trouvé justice auprès 
des premières autorités administratives. Les 
tribunaux, en effet, ne pourraient pas accueillir 
ces plaintes, sans s'immiscer dans l'administra- 
tion ; et un déplorable désordre s'en suivrait. 

principe par la loi du 3 mars 1810, pour le cas 
où des travaux ayant un but d'utilité publique, 
ne peuvent pas s'effectuer sans priver quelqu'un 
de tout ou partie de sa propriété. C'est encore 
l'Administration qui seule peut reconnaître qu'il 
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y a utilité publique dans lus travaux projetés , 
et nécéssité d'y employer des propriétés parti- 
culières : mais l'expropriation et la fixation de 
l'indemnité sont dévolues exclusivement aux tri- 
bunaux ; qui , avant de prononcer, ont aussi le 
droit de vérifier si , dans ce qui est du ressort 
de l'Administra lis n ; les formes prescrites ont 
été complètement observées; et, s'ils croient 
qu'elles ne l'ont pas été, ils peuvent surseoir 
jusqu'à leur parfait accomplissement : arti- 
cles i3*f i5. 

De celte règle il résulte que celui à l'égard 
du quel ces formes n'ont pas été remplies, et 
qui est troublé dans sa possession , en vertu 
d'un simple ai' te administratif, peut s'adresser 
à l'autorité judiciaire , et doit en obtenir le 
maintien dans sa possession, ainsi que dans la 
réparation de son dommage , sans avoir besoin 
de recourir préalablement à l'Administration. 
Ce .point de Droit public a été reconnu par une 
Ordonnance du Roi , du 23 juin 1823 Le sieur 
Vacheinheim, ayant été autorise par une pre- 
mière Ordonnance à construire une écluse sur 
un des bras du Rhin, et à le curer, étendil ses 
ouvrages sur une alluvion dépendante d'une 
Foret appartenante au sieur Schoegriin ; celui-ci 
le traduisit devant le tribunal deSclielestadt, qui 
le maintint dans sa possession, et ordonna la des- 
truction des ouvrages. Le Préfet du Bas-Rhin 
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éleva le conflit ; mais il fut rejeté , sur le rapport 
du Ministre de la justice. Les motifs sont »qoe 
'.l'Ordonnance du i 3 novembreiSm a autorisé 
» le sieur Vachcinhcirn à construire une écluse 
d sur un bras du Rhin , et à curer le dit bras ; mais 
» que cette autorisation n'a pu lui être , et ne lui 
u a été en effet accordée, qu'en ce qui concernait le 
» domaine public, et sans préjudice des droits 

» sieur V aeheinlieim , dans une alluvion que le 
« sieur Schocngriin prétend être sa propriété, 
>; par droit d'accession , le tribunal civil de Sche- 
ii lesladt n'a pas dépassé les limites de sa compé- 
tence ' » . 

Une autre Ordonnance du Roi, du 16 fé- 
vrier i8sG, reconnaît plus positivement encore 
cette règle sur le pouvoir de l'autorité judiciaire , 
en ce que les travaux avaient non seulement été 
autorisés en général par l'Administration, comme 
dans l'espèce (jiil ;>n'<:èile, mais approuvés par 
elle dans tous leurs détails. La rivière d'Aude, 

d'Espéraza, situé sur sa rive gauche, les babitans 
obtinrent de prévenir ï.e. lié. m. pur des travaux 
d'art, spécifiés dans l'adjudication qui en fut 
faite , pour 7,607 fr. 5o cent. , au sieur Tifibn , 
et approuvée par le Préfet de l'Aude , le i3 avril 

' Annuaire jiouiiSiO, p. Gj. 

16. 
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j8a4- L'adjudicataire ayant mis des ouvriers sur 
un fonds, dont , probablement', une partie devait 
être sacrifiée à l'utilité commune des habïtans , 
le sïeur Meilhou , qui en était propriétaire , le 
traduisit devant le Juge-de-Paii de Guillau , pour 
y être maintenu dans sa possession , et faire pro- 
noncer la remise des lieui dans leur premier 
état. Déjà le Juge-de-Paii, malgré l'intervention 
du Maire, avait fait droit à celte demande, par 
trois jugemens des a8 mai , ao août et 20 sep- 
tembre, lorsque le Préfet de l'Aude éleva le 
conflit, qui fut annulé par l'Ordonnance ainsi 
molivée : «Considérant que les travaux don! il 
«s'agit, ont été entrepris pour préserver la 
m commune d'Espéraza des inondations de la ri- 
» vière . d'Aude ; que l'utilité communale desdits 
» travaux n'est pas douteuse ,et qu'ils ont été ad- 
1. jugés dans les formes prescrites pour les travaux 
u publics; mais que l'utilité publique desdits ou- 
» vrages n'a pas clé constatée dansles formes près- 
11 crites par la loi du 8 mars 1810; que l'autorité 
» judiciaire était compétente pour connaître des 
«plaintes portées par le sieur Meilhou, contre 
» l'inobservation des formalités prescrites pour 
» constater l'utilité publique et parvenir à l'ex- 
u propriation '. a 

On ne peut pas trop s'élonner de ce que ce 
pouvoir des Tribunaux , si formellement reconnu 

■ ÀlliiujîrL pour 1817 ,p. i B . 
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par l'Administration , leur a été dénié par une 
Cour royale, p;ir telle île Rouen. L'influence que 
sa décision pourrait avoir sur la jurisprudence , 
par suite de la réputation que celte Cour s'est jus- 
tement acquise, m'oblige à démontrer la simi- 
litude de l'espèce par elle jugée, avec celles dont 
je Tiens de rendre compte, et conséquemment 
à faire valoir que l'excessive circonspection de la 
Cour l'a conduite trop loin. 

Le 10 avril i8a5, le sieur Lemoine obtint une 
Ordonnance royale qui l'autorisa à remplacer, 
sur un bras de la Rille, un moulin par un éta- 
blissement de fi lature. Les conditions furent , 
qu'à ses frais, l'orifice de ce bras serait rétréci 
par deux bajoyers et une sole gravière , dont les 
dimensions lui furent prescrites. Cette construc- 
tion ne put se faire qu'en l'enchâssant dans les 
deux rives, dont une appartenait au sieur An- 
celot. Celui-ci , troublé dans sa propriété, 
traduisît le sieur Lemoine devant le Tribunal 
de Bernay. Une visite d'esperts fui ordonnée, 
et il en résulta que la maçonnerie, du côté du 
sieur Aneelot, occupait 4 mètres et demi de son 
terrain, estimés 45 francs. Le sicar Lemoine, 
que l'Ordonnance n'autorisait pas à s'emparer 
de la chose d'autrui , fut condamné à détruire 
ses travaux. 

Sur l'appel, par arrêt du a8 mai 1838, ce 
jugement fut réformé. Les travaux furent main- 
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tenus ; le sieur Lcmoinc fut seulement condamne 
eu 3oo francs Je dommages et intérêts. Les 
motifs sont que l'Ingénieur en cbef avait constaté 
que ces travaux avaient été laits conformément 
aux dispositions de l'arrêté du Préfet de l'Eure, 
excepté sur un point à l'égard duquel il y avait 
impossibilité Je faire, autrement ; qu'ainsi il 
n'appartenait pas aux Tribunaux, dans cet état 
de choses, d'ordonner la destruction des tra- 

J'ose dire que le Tribunal de Bernay avait 
mieux apprécié le caractère du point litigieux. 
Qu'importait, en effet, que ces travaux eussent 
été faits conformément à l'arrêté du Préfet, si , 
sans que ce Magistrat l'eût su ni voulu , ils por- 
taient atteinte à la propriété du sieur Ancelot ; 
si ce dernier était exproprié d'une partie de son 
terrain, quand aucune des formalités, exigées 
par la loi du 8 mars j8io, n'avait été remplie? 
Dans les deux espèces dont je viens de rendre 
compte, les ouvrages étaient aussi conformes à 
ce qui avait été réglé par l'Administration; mais 
depuis, informée que ta propriété d'un tiers 
était compromise, voulant que ses concessions 



laissé aux Tribunaux le soin de réprimer les 

' Journal Ju Pals*, i.8S, p.aSo. 
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atteintes portées à la propriété des licrs. Eh 
cela, d'ailleurs, elle n'a fait elle-même qu'ob- 
tempérer am régies de compétence écrites dans 
les articles i3 et i5 de cette loi. 

Si l'on ne pouvait jms faire autrement , c'est- 
à-dire, si l'on ne pouvait pas établir la construc- 
tion, sans l'incruster dans l'héritage du sieur 
Ancelot, il fallait, ou ne rien faire , ou obtenir 
son consentement, ou l'y contraindre par les 
voies légales. Où en serions-nous, si le besoin 
qu'on a d'une chose était un titre pour s'en em- 

L'exiguité de la portion de terrain enlevée au 
sieur Ancelot, a, peut-être, entraîné la Cour; 
mais le principe de l'inviolabilité de» propriétés 
est absolu, et ne dépend pas du plus ou du 
moins do valeur; d'ailleurs, cette exiguïté n'était 
pas au dégré d'infiniment petit, qui, en Droit, 
autorise à ne voir que malice dans la plainte. 
Le sieur Ancelot avait un héritage libre, et on 
l'asservit; il lui appartenait en entier, et ou en 
prend une portion ; son préjudice est apprécié , 
par la Cour, à 3oo francs, et c'est contre son gré 
qu'on substitue de l'argent à sa propriété. 

Enfin, cette décision a d'autant plus lieu de 
surprendre que, quinze jours auparavant, la 
même Cour avait décidé, très-judicieusement , 
et en réformant un jugement, qu'attacher un 
simple barrage au bord dont on n'est pas pro- 



Digitized by Google 



CHAPITRE IV. 



prie taire , quoiqu'on ne pût pas faire autre- 
ment pour procurer l'irrigation à une prairie, 
c'était commettre une atteinte condamnable au 
droit de propriété. Voy. n» i36. 

i46. Ce pouvoir de l'autorité judiciaire n'en 
est pas moins une exception , dans laquelle elle 
doit se renfermer très-exacte ment ; en sorte que 
tous les autres cas restent dans les attributions 
de l'Administration. De là s'est élevée la question 
de savoir dans quelle circonstance il y avait 
expropriation, et consc que minent nécessité de 
remplir les préliminaires exigés par la loi de 1810? 
Rien, en effet, dans son texte, ne désigne pré- 
cisément à quels objets elle a attaché son idée 
principale; mais l'ensemble de ses dispositions 
ne permet pas de douter qu'elle n'a eu en vue 
que l'expropriation actuelle et volontaire de 
tout ou partie d'un fonds, et non les simples 
altérations et dommages dont il peut être affecté 
par suite de travaux entrepris, sans l'intention 
de leur faire produire ces effets , et pour lesquels 
la loi du 16 septembre 1807 doit continuer 

Cette question s'est élevée au sujet de la digue 
construite près du pont de Bordeaux , dont j'ai 
parlé précédemment , n° ! n4et I9i. Les sieurs 
et dames de Gourgues, Lastut, et autres , s'op- 
posèrent à cette construction, prétendant qu'elle 
porterait préjudice à leurs héritages, et qu'on 
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devait, avant d'y travailler, remplir, à leur 
égard, les formalités prescrites par la loi de 1S10. 
Le Préfet de la Gironde , traduit par eux , sur 
cette opposition, devant le tribunal de Bordeaux, 
éleva le conflit, et revendiqua la connaissance de 
la contestation. Elle lui fut effectivement déférée , 
sur l'avis du comité du contentieux du Conseil- 
d'Etat, par une Ordonnance du Roi du 22 jan- 
vier i8a3 , dont les motifs sont un commentaire 
très-judicieux de la loi du S mars 1810:» Con- 

■ sidérant qu'il s'agit dans l'espèce d'apprécier 
» les effets et les conséquences d'un travail d'u- 
» lilité publique, entrepris sur un fleuve qui 
» fait partie du domaine de l'Etat; laquelle en- 
» treprisc n'exige pas une expropriation forcée ; 
» qu'ainsi il n'y a pas lieu d'invoquer la loi 

■ du S mars 1810, ni le renvoi de la demande 
« devant l'autori té judici;iire;nu'ils'agi (seulement 
11 de dépréciations ou dommages, qui ne peuvent 
» être constatés et évalués, que conformément 
«aux dispositions de la loi du iG septembre 
» I&07 

Si , pour les innombrables travaux que, chaque 
jour, et sur toute la surface du royaume, la 
Direction des ponts et chaussées fait exécuter, 
il Fallait, sous le prétexte de quelques lésions 
particulières, qu'elle remplît les formes lentes 
et multipliées, exigées par la loi de 1810, et 

> A noua ire f our i&if ,p. î. 
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qu'elle observât les délais que ces formes entraî- 
nent, il lui serait impossible de servir la chose 
publique, comme elle doit l'être. 

Dans ce dernier sens , la compétence de l'Ad- 
ministration s'étend même sur les travaut exé- 
cutés par ceux dont les actes sont soumis à sa 
surveillance, tels que les Communes, les Com- 
missions syndicales , les concessionnaires , etc. 
Les syndics de la communauté de la Durance , 
territoire d'Avignon, ayant fait faire des ouvrages 
pour la défense de la rive droite de celle rivière , 
les Maires des communes de Cbâleau-Rcgnard , 
Novcî, Barbantane et Rognonas , situées sur la 
rive gauche, les traduisirent devant le tribunal 
de Tarascon , prétendant que ces travaux allaient 
les exposer à des ravages inévitables. Le Préfet 
de Vaucluse éleva le conflit, et sa revendication 
fut accueillie par Ordonnance du 9 octobre i8s5 : 
» Attendu qu'il s'agissait de travaux entrepris 
» par une commission syndicale; que la Durance 
«étant flottable en cette partie de son cours, 
« l'Autorité administrative, seule, avait le droit 
11 de faire modifier ou détruire les ouvrages , s'ils 
» avaient été exécutés irrégulièrement, et sans 
» autorisation, ou s'ils étaient offensifs contre la 
a rive gauche ' . > 

■ Awuin [louriSiS.p.G,, 
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CHAPITRE Y. 

DES DROITS AUX ALLUVIONS ET AUX KODVELLES ILES. 



U ? . Principe général. 
ï48. Propre* dus épouï. 
149. Ponds totsl. 

i5t>. L'usufruitier jouil de l'illuticn. 

i5.. Mioie du Fus nouvelle, aonobsHnt 1> rigl* contraire d= 

lia Legulnire. 

[.-$■ .Vi|iK'ri'urà rcuicre'. 
j5J. Se* droits . l ile nouvelle, 

ii 7 . Locat.ire. 

l5S. Créîucicr sjaol snliLcbrèlt c-11 bjpolèque. 

147. C'est par droit d'accession que le ri- 
verain d'une eau courante acquiert tout ce que 
celte eau ajoute à son bord ; c'est à ce titre , 
qu'en se conformant aus anciennes lois , le Code 
civil lui attribue cet accroissement ; ce n'est donc 
pas un nouveau fonds qu'il acquiert, mais une 
partie de l'ancien , comme si elle y avait été at- 
tachée de tout temps. 

Incretnentitm latent alluvionis nobis acqui- 
ritur eo jwv t/uo ager augmcntalus primùtn 
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ad nos pertinebat ; nec islud incrcmentum cen- 
tetur noms agcr, sed pars primi. Celle règle , 
enseignée par Dumoulin-', et répétée par tous 
cem qui, depuis lui, ont écrit sur ce sujet, est 
la clef de toutes Ici difficultés qu'il fait naître. 

i,(8. Ainsi, l'alltmon dont s'eoticLit le pro- 
pre d'un des époui , pendant la lommunauté 
conjugale, appartient à celui qui est propriétaire 
ilu fonds; les fruits seulement sont recueillis 

durée; et si, par des plantations, ou par des 
contractions , elle a reçu une augmentation de 
valeur productive, la communauté eu est in- 
demnisée; mais elle ne peut rien retenir du sol, 
quclqu' étendue qu'il ait acquis. De allwionibus 
quixstio ab Utdem cousis est qum si ulterutrius- 
que Jitndo accidunt, rjus fuint cuj'us fundus 
est.... Ideàque inter act/ueslus communes , cen- 
serinon debent , sedallerius propria, D'Argentré, 
sur l'article 4' 8 de la Coutume de Bretagne, 
gt. a, n" as, p. i656 ; Tiraqueau , du Retrait 
conventionnel , n" p4 , p. 70G , et Le-Grand , 
surla Coutume dcTroyes,tit. 10, art. 177, n° ai , 
part, a , p. 3og, professent la même doctrine. 

■ 4g- H en est de même des biens dotaux de la. 
femme mariée sous le régime dotal. Le mari 
jouit des ailuvions, comme du surplus; mais 
l'jnaliénabilité i'rappe sur le tout , Si proprietali 

• Sur la Commue Je Paris , art. I . «1 S , ■•. ] i S «1 iuiv»tu. 
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crementum videtur dotis , non alia dos, quem- 
admodàm si quid allmione accessissct. L. 4. 
Jf. de jur. dot. 

1 50. L'usufruitier, à litre onéreux ou gratuit, a 
également la jouissance de l'augmentation sur- 
venue par alluvion; qui retourne intégralement 
au propriétaire, à l'extinction de l'usufruit. Le 
Code civil, article 556, en contient la disposition 
expresse. La même règle était aussi dans la loi 9 , 
§. 4 , Jf- de usuf. et quemad. Plaçait alluvionis 
quofjue usumfruclutii ad fructuariitm pcrlinere. 

1 5 1 . Mais cette loi ajoute que , s'il s'élève une 
île devant l'héritage , l'usufruitier n'y aura pas 
droit : Sed si insula juxtà fimdum nata sit, 
ejus usumfructum ad fructuarium non perti- 
nerePegasus scribit, licet proprietati accédât.... 
quœ sententia non est sine rations j nam ubi 
latet incrementum , et usus/ructus augetur ; 
ubi autem apparet separatum, fmetuario non 

Ce teitc du Droit ne doit pas être suivi parmi 
nous. La nouvelle île, comme l'attérissement 
littoral, ne peut pas être refusée à l'usufruitier. 
Je l'ai déjà dit, et personne, sans doute, ne le 
contestera, ces deux espèces d'attérissement ont 
la même cause naturelle, et sont attribuées, au 
même titre, au fonds riverain. L'une, ainsi que 
l'autre, n'est pas un nouveau fonds, mais une 
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partie de l'ancien : aussi doit-on remarquer 
qu'Ulpien, dans les écrits duquel ce teite a été 
pris , a soin de rappeler que c'est Pégasus qui a 
émis cette opinion ; qu'il ne l'approuve qu'indi- 
rectement; et que le seul motif, imaginé par lui 
pour la justifier, n'est qu'une subtilité. La cir- 
constance qu'un filet d'eau sépare l'attérisse- 
ment, est indifférente, puisqu'elle n'empêche pas 
d'en donner la propriété à celui auquel le fonds 
riverain appartient; or, celui-ci n'est propriétaire 
de ce fonds , qu'à tu charge d'en laisser jouir 
l'usufruitier. Ce dernier représente momenta- 
nément le propriétaire sans ejeeption ni réserve; 
ainsi que lui, il a droit aui accessoires de la 
chose , comme à la chose même. 

Très-probablement, Domat réprouvait l'excep- 
tion dePégasus, puisque, dans ses Lois civiles', il 
ne rapporte de cette loi que la règle principale , 
et non l'exception. Plus évidemment encore, les 
auteurs du Code civil en ont porté le même ju- 
gement; car non-seulement ils n'ont place que 
la règle dans l'article 5gG, mais la définition 
qu'ils ont donnée de l'usufruit dans farticle 578 , 
est exclusive de toute exception ; u L'usufruit 
» est le droit de jouir des choses dont un autre 
* a la propriété , comme le propriétaire lui- 

i5î. L'alluvion survenue depuis la confection 
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du testament, quelle que soit l'augmenta lion 
par clic donnée au fonds légué, appartient au 
légataire. Si i/tiis post testamentum fundo Ti- 
tiano legato, purli m <ili</n/itu ti/Ijcçerit, quant 
fundi Titiani destinant , id quod adjeclum est 
exigi à legatarin p/jUst \ ri similis est causa al- 
IwAonis. L. a,j> (T- de légat'. 

1 53. Si, pendant la jouissance du grevé de 
restitution , le fonds qu'il est charge de rendre 
à son décès, est également augmenté par une 
altuvion sur son bord, ou par une île, i! passe 
dans cet état à celui appelé à la restitution. C'est 
ce qui a fait dire au Jurisconsulte Mœcianus, 
que souvent le fidéi- commissaire rendait le legs 
beaucoup meilleur qu'il ne l'avait reçu : Seepè 
legatum plem'ùs reslitttitur Jidei-comntissario 
quant est relictum ; veluti si allumions uger 
auctus est , vel eliam insulte, natte. L. 
légal. 

1 54* Le principe de Dumoulin doit encore 
régir l'exécution du contrat de vente , dans tous 
les cas où il est résolu ou rescindé. 

L'acquéreur avec faculté de rachat en faveur 
du vendeur, jouit jusqu'à l'eiercice de cette 
faculté, des ailuvions et des îles qui surviennent, 
et quelle qu'en soit l'importance; mais si le 
vendeur use de son droit, il doit reprendre sa 

■ Voj. Domil.,lir.iv, lit. j, «et. s,. rt. 8, «1 Incombe, tu mai 
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chose avec tous ces accroissemens. Paul de Cas- 
tro 1 a le premier enseigné cette opinion , que 
j'embrasse sans hésiter , malgré les autorités 
imposantes qui protègent celle contraire. 

Farhineus ' et plusieurs docteurs par lui cités., 
ont prétendu que, dans la vente à réméré, la 
chose vendue étant mise aux risques de l'ac- 
quéreur , l'augmentation fortuite qu'elle recevait 
avant le rachat, devait lui rester. Il cite même 
au soutien de sa proposition, un arrêt du sénat 
de Piémont. 

Tiraqueau 1 n'en a pas moins adopté la doc- 
trine de Paul de Castro. Ces deux jurisconsultes 
Fondent leur opinion sur plusieurs teites du 
Droit, desquels il résulte que , dans tous les cas 
où la vente est résolue, les deui contractans 
doivent être remis dans la position qu'ils avaient 
auparavant, comme si la vente n'avait pas eu 
lieu : ut utert/ue , resohitd empûone , amplius 
nikil consequatur, quùin quotl liaient, si 
•jenditio facta non esset. 

Cependant Despeisses 1 , Rousseau-Lacombe ' , 

Baplci , dam lu i*'.*. |H de , frehm le Droil ô Florence , i Bologne; 
i SiunucctàPaduuc. S« coroltniporaim diiaieot Je lui : Si Bartalus 
mpfii**, F™!'"- H noaral Ion igf, et. ,4)7. 

'. Catbw, 116,/». a.cn/J.S. FknUncni, ni iFocfi.sn Italie , , é le - 
Profes>eutdeDraiUI D1 .ol.laJ,ep iSgS, >oh à Plie , en i6or. 

> Dertmcacou^eia,, n„. gr , 51 H jî. TïnquH élaLl Conwiller 
au Parlement de Paris iW*. liécle. 

1 Diclionn. , ■uniol/ùiùfc dt rachat. 
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et, ce qui me surprend davantage, l'othier ' , ont 
adopté complètement l'opinion de Fai-hineus. 
Pothicr, plus que les autres, s'est occupé de la 
justifier, ne pouvant pas se dissimuler qu'elle 
l'emporterait difficilement sur celle de Paul de 
Castro. Dans cette circonstance , comme dans 
plusieurs autres , cet habile professeur s'est laissé 
séduire par les arguties de l'école, et n'oppose, 
aux notions d'équité qu'il aperçoit, que de sub- 
tiles argumentations. 

Prenant pour son point d'appui la maiime 
trop générale : n/ii prrtctilum , i/ii et lucruin , 
il raisonne ainsi : ■ Si la chose rendue fût périe , 
» en toutou en partie , le vendeur se serait bien 
» donné garde d'eiercer le réméré; et puisque 
« l'acheteur eût souflert la perte, il doit donc , 

- suivant les règles de l'équité , profiter'de l'aug- 
» mentation , et retenir l'alluvion qui s'est fuite 

- depuis le contrat. » 

Il est vrai que, dans ce contrat fort singulier, 
la chose reste, pendant le délai fisé pour le rachat, 
aui risques de l'acheteur; mais quelque dure 
que soit cette condition , il l'a subie , et ne doit 
sa détention momentanée qu'au consentement 
qu'il y a donné. Ne sait-on pas , d'ailleurs, que 
ceux qui font de pareils marchés , ne sont pres- 
que toujours que des capitalistes, spéculant sur 
la détresse des propriétaires ; qu'ils souscrivent 

■ TraiW du Cvalnt dt venta , □.• 4u>. 
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à ces contrats moins pour acheter des fonda , 
que pour faire valoir leurs capitaux; qu'ils ne 
traitent ainsi , qu'après s'être bien assures qu'ils 
ont plus à gagner qu'à perdre; et qu'ils n'en 
profitent pas moins du désir qu'a le vendeur de 
se réserver la faculté de recouvrer son héritage, 
pour ne l'acheter qu'au-dessous de sa valeur. 
Cela est mêmenalurel; et il est d'autant plu s éton- 
nant que Pothicr ail pris un tel intérêt à cet ache- 
teur , que p!us loin ' il rappelle la jurisprudence 
de son temps, qui admettait l'exercice du réméré, 
même après le délai convenu , et ne le refusait 
que lorsque la prescription trentenaire était ac- 
quise : jurisprudence qu'il reconnaît avoir pour 
motif, » que ces ventes sont le plus souvent 
» faites dans des circonstances dans lesquelles 
■ l'acheteur profite de la nécessite où est le ven- 
> deur de vendre , pour acheter la chose à vil 

Ainsi le péril que court volontairement l'ac- 
quéreur, a sa compensation acquise dans le 
traité même ; et l'équ.tc n'en réclame pas d'autre 

Dans le second argument de Pothicr, il se lait 
l'objection qu'en principe l'acquéreur à réméré 
ne doit rien retenir de la choie vendue , et que , 
de fait, l'alluvion lait partie de la chose vendue; 
mais il répond qu'elle n'existait pas lors de la 

. H.-436- 
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vente; que dès-lors l'acquéreur, en ia retenant, 
ne retient rien de te qui lui a été vendu. 

Pure subtilité, véritable sophisme! La consé- 
quence n'est pas en rapport avec les prémisses. 
Au moment de la vente, l'alluvion n'eiislait pas, 
mais le fonds vendu était bordé par la rivière, 
te droit, à l'alluvion faisait partiede la vente ; or, le 
droit à la cliose , et la chose, étant d ■ même natu- 
re, ne peuvent pas avoir deux maîtres diScrens. 
A quel litre cet acquéreur a-t-il recuelli l'accrois- 
sement ï Comme propriétaire conditionnel et non 
absolu de l'héritage riverain ; il n'a donc possédé 
cet accroisse ment que eondilionneUement,e tpour 
le rendre avec l'héritage. La règle de Dumoulin, 
que j'ai rappelée, n° i47 , ne peut jamais rece- 
voir une plus juste application que dans cette 
circonstance. 

Le dernier raisonnement de Potliîer n'est pas 
plus concluant. Voulant écarter l'application des 
tentes de Droit invoqués par Paul de Castro et 
Tiraqueau , il prétend qu'ils ne sont relatifs qu'à 
la vente résolue pour vice rcdliibitoire ou resci- 

annulé 'pour le passé, comme pour l'avenir; 
tandis que, lorsqu'il y a résolution par l'eiercice 
du réméré , le contrat ne reste sans ciïct que 
pour l'avenir. 

1= Parmi les teites de Droit qui justifient le 
sentiment de Paul de Castro et de Tiraqueau, il 
'7- 
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en est un qui certainement est pour tous les Cas 
de résolution ; le voici : iSï hominem emisti, lit 
si aliqua conduit) exslilisset , inemptus Jicrrt^et 
is tibi traditus est ; et posteà , conditio emptio- 
nem resohît.... in co génère nlroacta venditio 
esset redhibitioni similis. ..; quoniùm ea vendilio 
propriè dici non polesl. L. nj de usucap. 
Quelle que soit donc la condition imposée dans 
la -vente , si , par son effet , la vente est résolue , 
sa résolution est semblable à celle qui s'opère 
par l'action redhibitoire ; et Pothier s'est égaré 
dans les conséquences qu'il a tirées de sa dis- 
tinction. 

2° La seule différence qu'il y ait entre les 
espèces par lui comparées, c'est que, dans les 
ventes résolues pour vice redhibitoire, ou resci- 
soirc , l'acheteur n'a pas possédé un seul instant 
à titre légal; et que dans celle faile avec condition 
de réméré, l'acheteur, jusqu'au moment du ra- 
chat, a possédé légitimement. Mais qu'importe 
celte différence pour la question; puisque dans 
celle espèce, comme dans les autres, la vente 
est tellement résolue , qu'elle est considérée 
comme si elle n'eût jamais existé , ce que Pothier 
enseigne lui-même '? Le réméré... ne renferme 
- pas une nouvelle vente ; mais une cessalion de 
« la première. Le vendeur.... redevient propric- 
■i taire au même titre auquel il l'était avant qu'il 

. H" 43o. 
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b eùl vendu; l'héritage reprend les mêmes qua- 

» litês qu'il a* ait, lorsqu'il l'a vendu Le 

» vendeur le reprend sans la charge des hypo- 
» theques , et autres droits réels que l'acheteur 
» avait imposés; car il ne tient pas cet héritage 

11 de lui, il ne l'acquiert pas de lui etc." 

Comment concilier tous ces effets de réméré, 
consacrés- d'ailleurs par l'article 167^ du Code 
civil , avec cette idée , que, si le fonds vendu s'est 
accru par alluvton ou relais, l'acquéreur, dé- 
possédé du fonds, conservera néanmoins irré- 
vocablement el sans pris, non seulement ces ac- 
croissemens, mais, ce qui est plus précieux en- 
core, la contiguïté au cours d'eau, le droit aux 
nouvelles alluvions, la faculté de l'irrigation, 
celle d'établir une usine, etc.? Comment, sur- 
tout , concilier avee l'équité cette ac quisition 
importante, que, sans cause et sans bourse dé-- 
lier, ferait cet acquéreur? Disons que, si l'on a 
pu relever un petit nombre d'erreurs dans les 
écrits de ce savant et estimable jurisconsulte, 
celle-ci, très-certainement, est la plus étonnante, 
et c'est l'autorité que ses décisions exercent ha- 
bituellement, et ajuste titre, sur les juriscon- 
sultes , qui m'a forcé de donner à ma réfutation 
une ausslgrande étendue. 

J'y ajouterai cependant encore que Lcgrand, 
sur la coutume de Troies ', rappelle les avis 
' '79 "'■ '» 
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opposés de Despeisses et de Tiraqueau , et s'at- 
tache à celui de ce dernier; que Denisart, qui 
avait peu d'érudition, mais beaucoup de sagacité 
et de jugement , ne suppose pas que !e droit du 
vendeur puisse faire l'objet d'une question : n Je 
pense, dit-il ' , que les augmentations naturelles, 
» telles que celles produites par l'alluvion, pro- 
« fîtent à *eelui qui eiercc le réméré. » Enfin , les 
auteurs du Répertoire de jurisprudence ' com- 
battent l'opinion de Potbier; et M. Merlin , dans 
ses éditions de cet ouvrage, n'a apporté aucun 
correctif à ce qu'ils ont dit à ce sujet: ce qu'il ne 
manque pas de faire, quand il ne partage pas 
leur sentiment. 

i55. Paul de Castro et Tiraqueau vont ensuite 
trop loin contre l'acheteur à réméré ; ils né se 
bornent pas à retirer de ses mains l'alluvion , 
lors du rachat, ils lui refusent, même avant le 
rachat, le droit de jouir de l'île qui, naissant 
dans la rivière, est attribuée au même titre que 
l'alluvion , au fonds dont il a momentanément la 
propriété. Ils argumentent pour cela de la loi i) , 
§■ 4 i ff- de "■"'/■ et quemr.d. C'est déjà une 
erreur palpable que d'assimiler à un simple usu- 
fruitier, l'acquéreur à réméré qui est proprié- 
taire absolu, sauf l'éventualité du rachat; mais 
je crois avoir complètement démontre qoe Vei- 
ception conlenue dans cette loi ne pouvait pas 

, Au MA, pnmlUdt inclut 
' Au mol ,acuM de rachat. 
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être admise dans notre Droit, même contre 
l'usufruiter; à. plus forte raison ne pciil-on pas 

titre, avant le rachat, le vendeur pou irait- il pré- 
tendre à l'île , puisqu'il n'est plus propriétaire 
de la rive à laquelle la loi l'attribue? 

i5G. Que dans le cas de rescision du contrat 
de vente pour lésion ou autre cause , l'alluvion 
survenue pendant la détention de l'acquéreur , 
appartienne au vendeur , c'est sur quoi tous les 
auteurs sont unanimes; mais aucun, que je con- 
naisse, n'a examine de quel poids devait être, 
dans l'appréciation de l'immeuble vendu , sur la 
plainte en lésion , la circonstance que , depuis la 
vente , l'étendue de ce fonds aurait été diminuée 
ou augmentée par la rivière. 

En Droit, il n'y a pas de doute qu'on doit 
principalement se reporter à l'état où était l'im- 
meuble au moment de la vente , puisque, depuis 
ce moment, il est resté aui risques de l'acqué- 
reur. Mais en fait, et sans sortir de ce cercle, 
les experts doivent considérer quelle était à cette 
époque la position de l'immeuble à l'égard de 
la rivière ; c'est-à-dire s'il y avait à craindre une 
diminution , ou à espérer un accroissement. 
Chacun peut, comme je l'ai déjà dit, observer 
qu'un cours d'eau, dans presque toutes ses 
parties, a un bord élevé que les flots battent 

' Voj.ti-dcHU.i.'. iSl. 
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sans cesse , et à l' opposite un bord incline dont 
ils tendent à s'éloigner. Cette double tendance 
des cours d'eau à prendre d'un côté et à donner 
de l'autre, est plus ou moins forte, suivant la 
localité, et doit nécessairement entrer dans la 
pensée des contractans, lorsqu'ils traitent sur 
des héritages dont la contenance est aussi éven- 
tuelle. Des eiperts consciencieui ne peuvent 
donc pas se dispenser d'y avoir égard, surtout 
quand, depuis la vente, le fonds a subi une 
grande diminution ou une grande augmentation. 

15^. Par suite de l'article 1722 du Code civil , 
le droit du fermier et celui du propriétaire sur 
l'alluvion , sont aujourd'hui très-faciles à régler. 
Jadis les auteurs avaient compliqué la matière , 
et établi une controverse fort obscure sur ce 
sujet. On distinguait l'alluvion Irnte de celle 
subite, les baui à lonpues années ou emphy- 
téotiques, de ceux od invc lernpw; et suivant 

l- '■ ... .... 1. 

donnés par les uns au fermier, par les autres au 
maître du fonds. Dans lnu<. les tas Caroccius les 
donnait au premier, et Polluer au second' . 

D'abord , le Code civil a mis tous les contrats 
de louage des immeubles sur la même ligne; il 
n'en fiie pas la durée qui reste au gré des parties; 
mais, quelle qu'elle soit, la loi n'admet plus 
celle classe intermédiaire de contrats appelés 

J CinTraE d<' louait: , n°. 378. 
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emphytéotiques , qui , participant clu bail à loyer 
at de la vente, sans être positivement ni l'un ni 
l'autre , faisaient surgir une foule de questions 
et de subtilités, qu'heureusement on est dispensé, 
de résoudre aujourd'hui. 

En second lieu, l'article if-aa autorise le fer- 
mier, si l'immeuble qui lui est louéest détruit en 
partie ,à demander, suivan lies circonstances, une 
diminution du priiou la résiliation du bail. De ce 
droit déféré au fermier, résulte nécessairement 
celui du propriétaire , dans le cas où l'immeuble 
reçoit une augmentation importante, de deman- 
der une augmentation du prix, en conformité 
de la règle de Droit, dont tous les docteurs, qui 
ont écrit sur la matière , ont fait leur boussole ; 
ubi damnum ibi lucrum. Ainsi le fermier ne 
peut jamais être privé de la jouissance de l'ai— 
luvion ; mais il ne peut pas refuser une addition 
proportionnelle à son fermage. 

i58. Enfin, quelle qu'étendue que l'ai lu* ton 
donne à l'héritage mis en antichrè. c , ou affecté 
d'hypothèque, la créance ainsi garantie est assise 
sur le tout, et de plein droit, sans nouvelle for- 
malité ni inscription. Si fundus hypothecce 
datas sil , deintlè alluviàne major Jactus cl/, 
tutus obiigabitur. L. 16. ff. de pign. et hyp. Si 
nuda proprietus pignori data sit, ususfructus 
oui posteà activait , pignori erit : eadem est 
causa ulluvionis. L. 18, §. 1 , ff , de pignorat. 
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i5ç,. Tous les anciens auteurs, particulière- 
ment Aecurse et Maynard , enseignent que si 

public , elle doit appartenir au propriétaire qui 
n'est séparé de la rivière que par ce chemin. Il 
devait en être ainsi sous l'cmnirc des lois ro- 
maines , et dans notre ancienne législation ; parce 
qu'alors la réparation et l'entretien des voies 
publiques étaient à la charge de ceui dont elles 
bordaient les héritages; en telle sorte que. si une 
partie du chemin devenait impraticable, ou était 
détruite par l'irruption d'un cours d'eau, le 
propriétaire contigu était tenu de fournir sur 
son Fonds le sol nécessaire au passage du public. 
La k>i,ji7ociu, i$,_fl'..ijuemad. servit, omit. 
est formelle. Cùm vin publient, vel Jluminis 
itnpelu , vel niînd amissa est : vicinus proxi- 
mus viam preestare drliet. li était donp juste 
alors, comme le dit Maynard, en mettant ainsi 
toutes les incommodités des chemins à la charge 
des riverains , de leur en attribuer exclusivement 
toutes les utilités et commodités. 

Mais en France, depuis plus d'un siècle, les 
grandes routes sont sorties de cette catégorie. 
Leur entretien a été mis au rang des dépenses 
publiques, Portées à un haut degré de perfection, 
partout elles ont été élargies; dans plusieurs 
endroits elles ont été construites sur un nouveau 
sol ; et dans ces deux cas , les terrains nécessaires 
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ont été achetés et payés aux propriétaires par 
l'Etat, qui en possède les preuves dans ses ar- 
chives. Loin d'occasionner aux riverains la moin- 
dre incommodité , elles ne leur ont plus offert 
que les avantages infinis de leur contiguïté; et 
le molif qui portait les jurisconsultes et les tri- 
bunaux à leur conférer les alluvions, attachées à 
ces routes étant tombé, il n'est plus possible de 
les refuser à l'Etat, qui, dans cette hypotèse, 
est seul le vrai propriétaire riverain des eaux. 

II faut , aujourd'hui, en dire autant des che- 
mins vicinaux- Le décret du 28 septembre 1791, 
sect 6'"", articles 3 cl 3, veutque «les chemins 
» reconnus par l'Administration nécessaires, à 
» la communication des Paroisses soient rendus 
» praticables, et entretenus aux dépens des Com- 
» munautés sur le territoire desquelles ils sont 
<• établis. - Cette disposition a été confirmée par 
trois autres lois, des iSfrimairc an 1 1 , a3 mes- 
sidor an v, et i5 frimaire an vi ; les Communes 
sont même autorisées , par celle du î3 messidor 
an v t à disposer de ceux de ces chemins qui 

Ainsi , lorsque le Code civil a été rédigé , il 
n'existait plus de voies publiques à la charge des 
propriétaires; tous ceux qui étaient séparés des 
cours d'eau par l'une d'elles , n'étaient plus rive- 
rains que du chemin , et non du cours d'eau ; 
or, il n'accorde l'alluvion qu'au propriétaire 
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riverain; l'attérisscment que les eanx attachent 
à ce chemin, appartient donc à la Commune, 
ou au Département, ou à l'Etat, suivant la na- 
ture du chemin. 

Cependant M. Daviel 1 professe l'opinion con- 
traire, s'appuyant sur un arrêt de la Cour de 
Toulouse, du 26 novembre 1812 - . 11 est vraï 
que cette Cour, non-seulement par cet arrêt, 
mais par un second, du 26 janvier 1829, récem- 
ment mis au jour par M. Dalloz 1 , a très-discr- 
tement jugé dans le sens adopté par M. Daviel. 

11 m'a fallu une conviction bien entière de 
l'erreur que j'ai cru apercevoir dans ces déci- 
sions , pour m'éloigner du sentiment d'une Cour 
aussi renommée par le savoir et les éminentes 
qualités de ses magistrats. J'étais naturellement 
porte à les prendre pour guides ; mais l'examen 
que j'ai dû faire de leurs motifs, m'a contraint 
à y reconnaître un véritable anachronisme en 
jurisprudence. 

D'abord , les teltes du Droit romain indiqués 
dans le second de ces arrêts, sont tout-à-fait 
étrangers à la question; la Cour le reconnaît, 
en disant que les Gîossateurs les plus estimés 
en ont tiré la conséquence favorable aux voisina, 
du chemin. 

' Pratique dci cours d'eau , p. Bl. 
' 1819, • , Us. 
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Avant de donner autant de poids à l'opinion 
des Glossateurs , il importait sans doute de con- 
naître les raisons qui la leur avaient dictée. 
Or, la glose sur la loi 38, jf. de ar,q. rer dorn. 
est d'Accurse , et a toute la clarté désirable. 
Sur ces mots du texte , via ftindi; il ajoute : Ad 
einahimcjitum , non a d proprietatem ; ttem quo- 
ad incoinmoduin , quià si quandoqm deslrui~ 
tur, ex codent fundojuxtà quem est, reparalitr, 
ut siiprà, etc. et il cite la loi Si locus, que je 
viens de rappeler. 

Maynard, sur l'autorité duquel la Cour s'est 
principalement appuyée , n'a pas été mu par 
d'autres considérations que celle de cette glose; 
elle lui sert de telle, il ne fait que la développer. 
Après avoir bien fait saisir cette idée que le che- 
min public est au voisin , non ad proprietatem , 
sed niwad commodum et incommodum, il dit : 
i. L'une des utilités et commodités est celle-ci, 
h que confrontant avec la rivière, voire même 
« étant le chemin public entre deux, le fonds que 
» le fleuve s'éloignant délaisse, est acquis au 
» propriétaire du fonds qui confronte le chemin.» 
Maynard ne pouvait pas tenir un autre langage , 
puisque, de son temps, les chemins publics 
étaient encore , povr leur entrelien , à la charge 
des propriétaires voisins; il le dit lui-même: 
■ La réparation des chemins publics et royaux 
» appartient, même en notre France, aux pro- 
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a chaîna voisins joignant et tenant à iceui , y 
ii «tant à ce ordinairement et communément con- 
« traints et condamnes par les juges ' . » 

Les mêmes raisons écartent encore la troisième 
autorité invoquée par la Cour, c'est-à-dire, l'arrêt 
du Parlement de Toulouse du 17 août 1784. 
Dans l'espèce de et arrêt, il s'agissait du chemin 
vicinal de Foii à Tarascon , bordé par la rivière 
de l'Arriégé. Une alluvion s'y étant formée, le 
sieur Pithes s'en empara, et la Commune de 
Tarascon, qui la revendiqua, vit sa demande 
rejetée, et par le Sénéchal de Pamiers -, et par 
le Parlement. Comment aurait-elle pu réussir 
dans celte prétention , en 1784! se P l ans avant 
la loi de 179 1, qui Tait le premier tilre des Com- 
munes aux chemins vicinaux? Si à cette époque, 
l'Arriégé , au lieu d'ajouter au chemin une allu- 
vion, en eût dévoré une partie, ce n'est pas 
cette Commune qui aurait fait les frais de sa 
restauration; mais le sieur Pithes, sur le fonds 
duquel la voie publique aurait été reprise, quoi- 
qu'il ne dût pas même de chemin de hallage , 
l'Arriégé n'élant ni navigable ni flottabU. 

Qu'on rapproche actuellement de celte espèce, 
celle dernièrement jugée par la Cour , et l'on 
se convaincra que par les motifs d'Accurse , de 
Maynard , et de l'ancien Parlement de Toulouse , 
mais sainement entendus, l'altuvion devait être 

■ Vo T .li..4,chjp.i 9T ^.dc.6 J ;. 
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dévolue à la Commune dp Roques. La Garonne , 
bordant un chemin vicinal , y fit naître des allé- 
rissemens, dans lesquels, en (823, le Maire 
crut voir une propriété communale. Les sieurs 
Guiltart, propriétaires de l'autre côté du che- 
min, les revendiquèrent, et ils leur furent 
attribués. Cependant, si la Garonne, moins 
libérale en cet endroit , y eût. fait , comme dans 
une infinité d'autres , une irruption , et eût dé- , 
truit le chemin, qui aurait été contraint de le 
rétablir? La Commune, et non les sieurs Gui (lard. 
C'est actuellement sur les Communes que notre 
législation a rejeté les incommodités des chemins 
vicinaux, dontelle a très-sagement affranchi les 
propriétaires. Cette heureuse innovation est un 
des pas les plus remarquables que nous ayons 
faits vers la perfection de notre Droit public; 
mais soyons conséquens, et faisons une sage 
application de la maxime rappelée par la Cour 
de Toulouse ellfi-mèmc : Ubi onus, ibi emolu- 
nientum esse débet. Les Communesontla charge; 
donc elles doivent avoir l'émolument. On peut 

du chemin , que cet entretien , dont ils sont libé- 
rés, était leur seul titre à l'alluvion. On ne peut 
pas faire trop d'attention à ces mots de la glose : 
Non ad proprietatem , item , etc. 

L'étendue de cet article n'est due qu'au besoin 
que j'avais de justifier mon sentiment contre 
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une aussi imposante autorité; car j'ai déjà dit 
le mot décisif: partout où une voie publique est 
sur le bord d'un cours d'eau, la Commune, le 
Département ou l'Etat, à qui le sol de ce chemin 
appartient , est riverain du cours d'eau ; les arti- 
cles 556 et 557 du Code civil donnent les allu- 

sans aucune exception; en créer dans ce cas, 
c'est tomber dans l'arbitraire; l'alluvion appar- 
tient incontestablement au propriétaire du 
chemin. 

Ce qui me paraît surtout inexplicable, c'est 
que ces moyens, si littéralement écrits dans 
notre législation actuelle , n'ont probablement 
été ni présentés , ni examinés devant la cour ; il 
n'en est pas dit un mot dans ses arrêts. 



CHAPITRE TI. 

PARTAGE DES ALLÇVI0N5. 



160. Je crois devoir subdiviser ce sujet, que la 
controverse a compliqué. Dans un premier pa- 
ragraphe, j'analyserai les divers systèmes ima- 
ginés par les anciens auteurs. L'examen appro- 
fondi que j'en ai fait, et les défauts graves que 
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^e crois y avoir découverts m'ont conduit à un 
mode extrêmement simple dans son application, 
et autant juste que puisse être, suivant moi 
le partage de ce qui est donné , sans compte ni 
mesure , par une puissance aveugle. Je dévelop. 
perai les motifs et les moyens d'exécution de ce 
nouveau mode , dans le seconi paragraphe. 

Dans le troisième , j'examinerai comment doit 
être exécute l'article 563 du Gode civil, sur le 
lit abandonné par un cours d'eau. 



16t. La législation qui sanctionne toutes 1rs 
mutations de propriété que font les eaui cou- 
rante» dans la plaine où elles circulent, est si 
radicalement contraire à l'équité, que depuis 
son origine , au premier siècle de l'ère chrétien- 
ne ', les jurisconsultes n'ont pas encore pu s'en- 
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tendre sur le procédé au moyen du quel on 
pourrait équilablement partager les alluvions 
entre ceux dont les héritages reçoivent simulta- 
nément ces acroissemens. 

En vain les Géomètres ont voulu aider de leurs 
lumières les interprètes du Droit, la matière 
n'en a été que plus embrouillée , par les contra- 
dictions qui les ont eux-mêmes divisés. Pendant 
ce long débat entre les jurisconsultes , particu- 
lièrement ceux d'Italie, de France et d'Alle- 
magne, nulle part on ne s'est occupé de le laire 
cesser par une loi . Les auteurs du Code civil , 
choisis parmi les plus habiles publicistes, tout 
en conservant le principe sur le droit d'atluvion, 
ont aussi gardé le silencp sur le mode de partage 
entre les cointéressés; laissant probablement à 
leurs successeurs le soin d'approfondir un sujet 
dont un écrivain du seizième siècle, également 
habile dans le Droit et dans les mathématiques , 
disait : Magnum quid cl ardultiii est pivfeclù 
ijuail ti^y.ndior, ùc difficile. 

Les jurisconsultes romains, Caïus , Pompo- 
nius, ProculusetPaulus, avaient cependant posé, 
pour le partage des Iles, des basesqui pouvaient 
diriger celui des attéiïssemens littoraux. Mais 
ils se sont servis de termes si généraux, si mé- 
thaphoriques , que chaque interprète a pu leur 
donner le sens qui favorisait le système par lui 
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16a. Birtole ' est In premier qui s'en soit 
occupé. En ■ 355 , retiré dans une campagne 
près de Pérousc , et sur les bonis du Tibre , il 
fut témoin, «insi'qu'il le dit lui-même , du mou- 
vement continuel de ses eaux; remarqua les 
innombrables sinuosités, et les figures aussi 
bizarres que multipliées que décrivaient et son 
lit, et les îles dont il est parsemé. Il vit les at- 
térissemens précieux qui se formaient sur ses ri- 
vages, et les contestations que, sans cesse, ils 
faisaient naître entre les riverains, pnur en 
prendre ou conserver la possession. Dès lors il 
travailla avec toute l'ardeur de son génie à rem- 

■ Ce Juriicontulte ait né, «n il», 1 Sa «o-Fe rrato, enOmliric Dè< 
L'ÙRO de îo bds.U ufj'1 |T.i^--;^ur I >rui i, -l.iii E'univeraila de Bolo- 
gne, Bt /ut successivement appelé dans les plus célèbre, Cc<-kt du 

JitiitcçnsuUtir TTji de ceux qui ont le ulus amèrement critiqué ion 

hÇtim inlerjrret- Ti'..[:i.-..u , J u T ï 1 1- ,.L]Miil .: i.:iuç:bi<, du 1Û-. siècle , 

■Jiric Droit, avaient l. in.'rii*., I' u.:l de [.h qu.: le telle même. Aussi, 
lorsque la critiqua s'ei.irei sur s:irj tr.iilé de l'Allunou , quelques 
é^rii'a : .[Li pré le "dire ni- ils i[il il lié L l 'L |*.s .le j que son noju avait 
été emprunté par l'auteur, |'i.nr le niiL-:iv -.-u^ l ru ■ ce que l'aieessive 
cherté des livres , à ceir.: ^..riue , faihuil 1.7.1 ligner assea conimuné- 
ment. Mai! Bal.ic , qui av-ailclé «n tW.ple , puis ton rirai, cl l'un du 




Cet ouvrai est un de ses demies ; il mourut à l'apo de Mîana. 

|8. 
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plir la lacune que hissaient les lois romaines sur 
ce sujet; et à trouver, cependant, dans l'obs- 
curité de leurs lentes, les bases d'un mode régulier 
départage. Ces textes sont daus les lois 7, ag, 
3o, 56 et 65 du digeste , au litre de acquirmdo 
rerum dominio, et dans les Institutes, litre I". 
de renim divisione , §. 55 , ao , al , aa , a3 et a4 . 
Son traite est divisé en trois parties, dans les 
quelles il traite séparément del'alluvion,des îles 
et du lit abandonné par les eaux. A l'égard de 
l'alluvion , des divers textes que je viens d'indi- 
quer, il conclut que les jurisconsultes romains 
n'ayantoffert aucun procédé pour le partage decet 
accroissement, etn pendant avant prescrit, avec 
beaucoup de soins cl de détails , ceux à employer 
dans le partage des îles , il fallait se pénétrer du 
véritablee spritdans lequel ces procédés avaient 



été dictés , pour ensuite le 


s appliquera toutes les 


espèces d'atterissement , 


soil sur les bords, 




ours d'eau. 


Sa seconde conséquenc 


s est que , dans cette 


opération, on ne doit f; 


urc aucune attention 


aux lignes qui séparent 1. 




qu'on ne doit considérer 


que l'étendue qu'ils 


ont auprès de la rive; le 


s jurisconsultes ayant 


dit et répété ces mots : p 


ro modo latiludïnis , 



auœ latiludo propr. ripam sit. 

La troisième est quede cette rive, et du point 
de contact des deux héritages contigus, il faut 



Digitized by GoogI 



Pl.ncl» IX. 




Digitized by Google 



MODES DE PARTAGE. v& 
tirer une ligne droite jusqu'à l'extrémité de l'île 
ou de l'alluvion , en se conformant à 1» loi inter 
cos lined in directum tramductâ. 

Il s'est aussi persuadé que le sens de cette 
disposition, combinée avec celle pro modo lati- 
tudinis, exigeait que la ligne fût non seulement 
droite, mais perpendiculaire avec celle de la 
rive; et pour .cela qu'elle fit avec elle deux angles 
égaux : ce qu'il applique même à 1 l'hypothèse 
où le point de séparation de deux héritages se 
trouve au sommet d'un angle, comme-dans la 
figure 3"t ; ou dans une forme circulaire, com- 
me dans la 16™'. Voyej la planche IX. 

11 en résulte que, quand la perpendiculaire 
part d'une rive qui n'est pas parallèle avec le 
«ourant du cours d'eau, clic peut se croiser 
avec une autre ligne; et dans ce cas, le pro- 
priétaire renfermé dans ces deui lignes ne peut 
pas aller plus loin; il perd sa contiguïté au 
cours d'eau , et ses deux voisins qu'il séparait 
se rapprochent, pour se partager la partie ul- 
térieure de l'alluvion, comme on le voit dans 
les figures ia"" et 16" . 

Pour justifier cet effet des règles qu'il adopte , 
effet qu'il renouvelle chaque fois que les bords 
des riverains décrivent des angles ou des cour- 
bes , Bariole se , fonde sur ce que, dans toutes 
ces hypothèses , la partie du cours d'eau que 
bordent des lignes anguleuses ou circulaires, 
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a véritablement deux rives ; que si les eau* ces- 
sent (le s'y rendre , les propriétaires de ces deux 
rives doivent se conformer à la loi inter eos, 
et partager le relais par droit de proximité , 
jure proiimitatis. C'est principalement par les 
figures i3"":et 16""' qu'il démontre cette pro- 

Enfin , conséquent dans ses conceptions, il 
exige que, si l'ailuvion se Forme en divers temps , 
l'opération géométrique soit faite à chaque 
progression, suivant la forme que les eaux ont 
donnée à chacune des rives qu'elle se sont faites. 
Il en résulte que la ligne séparative des copar- 
tageans change de direction, toutes les fois que 
la nouvelle ligne décrit une ligne différente de 
de celle dessinée parla précédente; comme on 
le voit dans la figure io ms . 

Tels sont les points fondamentaux et particu- 
liers de son système. Il en a fait lui-même l'ap- 
plication dans de nombreuses figures coloriées , 
où l'on voit ses procédés divers , suivant que les 
mes sont droites ou obliques, ou anguleuses, 
ou circulaires. J'en ai représenté les principales , 
dans la planche IX. 

II propose ensuite des règles pour partager 
les îles qui naissent dans les cours d'eau , et sur . 
un assez, grand nombre de figures , il a cherché 
4 prévoir et a résoudre les hypothèses les plus 
embarrassantes. Je crois inutile de les rappeler 
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lion, une règle plus simple et plus claire que 
celle des jurisconsultes romains. Plus tard ce- 
pendant j'en donnerai une idée sommaire , maïs 
seulement pour •faire connaître les points sur 
lesquels il a subi la critique des autres juris- 
consultes; controverse dont la solution peut en- 
core être utile , dans l'état actuel de notre légis- 

Quant à sa dissertation sur le lit abandonné 
par un cours d'eau , et son partage entre les ri- 
verains à qui le droit romain l'attribuait, elle 
est devenue tout-à-faïl inutile aujourd'hui; le 
Code civil donnant ce lit en indemnité à ceux 
dans les héritages des quels le. cours d'eau s'est 
ouvert un nouveau passage. 

i63. Ealde, 1 très-célèbre jurisconsulte du 
même siècle que Bartole , et son disciple, n'a- 
dopta aucune des idées de son maître. Proba- 
blement il ne vît dans la plupart des textes du 
Droit sur ce sujet, que des indications incer- 
taines ; et ne trouvant de sens absoluque dans ces 
mots : pro itiurfu laiirtulwi.i i-ujusque prœdii, 
qttee latitudo propè ripant sit; il enseigna qu'on 
devait se borner à partager l'alluvion propor- 
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tionnellement à l'étendue de k rive , en donnant 
à chaque riverain son contingent, le plus près" 
possible de son héritage j mais sans qu'il fût 
indispensable de leur conserver la contiguïté 
au cours d'eau , lorsque cela nCserait pas prati- 
cable. 

1 64- Plus tard, Buléo, ' savant en Droit, 
comme en mathématiques, à l'imitation de liar- 
tole , appliqua ces deui sciences au partage des 
îles , dans son traité de Jluviatici.i insulis secun- 
ditm jus civile dividendes , qu'il fit paraître au 
milieu du XVI" siècle. Il traite d'absurde le sys- 
tème de Baldc, en ce qu'il partage les alluvions, 
sans avoir égard à la contiguïté de l'accroisse- 
ment avec les héritages devant tes quels il se 
forme ; contiguilé qu'il regarde comme la pre- 
mière condition à observer. 

Il critique , avec une égale amertume , le 




grand nombre d'ouvrages, alors trts-reeliercliés, sur loi malbimati- 
que* qui, avant Oroncc Friné , liaient peu connues en France. Doue. 
de SCS ouvrai oui pi.ur ..bj L L .II- r<:ii.ln: i-l-ILl: science utile an Druilî 
celui dont je fais iei mention , et un autre qui ntrftanïl Jetre |ilu* 

le> guerres civiles du lu»', siècle furcèceol de Boteon Je Cuir et de 
se cachera Romans,™ il^r^.t un, ri tuiSM, i!e cliae,rin ilûlre séparé 
.le ses livres. Clioric, liislmluii du D,«ipl,iné , assure qu'il est inurt k 
Vienne .danssop couvent , en i56o. 
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système de Bartole , sous le rapport du Droit, 

divers textes du Droit relatif au: îles, aux quels 
ltartole n'avait mis aucune importance , un sens 
impératif; et appuyé sur leurs dispositions, il 
fonde un troisième système. 

iG5. C'est celui qui a été plus complé terne nt 
établi et développé par Baptiste Aymus , 1 juris- 
consulte Italien, dans son ouvrage de utiiverso 
iittuvtimum ftirr, qu'il publia à Bologne en ijHo. 
Il y adopte toutes 1rs pensées de Butéo sur I* 
système de Balrle et sur «lui de ÏSartole. Il 
£|ipniuvc ainsi ses diverses interprétations des 
leitei dp Droit sur la matière mais il trouve 
que ses idées sont i-ipriim'es d'une manière trop 
vapue , trop générale ; qu'elles sont souvent olis- 
cures et par fois erronées *. S';ittacbant néan- 
moins à ses principales conceptions, il établit 
un quatrième système , dont je crois devoir don- 
ner le plus laconiquement possible ,.une exacte 

Comme Bariole , il conclut du teste pro modo 
latitudiniscujus que preedii , quee latitude pro- 

' BéjPurme.îniJgo.IlëludisIcDroiiàBolognc, tous Gltnti- 
nuï$ il n'avait que Jo an; lorsqu'il lit paraître sou ouvrage ; mais dam 
sa prfiace , ilprévicDt qu'ilne le livre au publie , qu'après l'avoir fait 
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pê ripam sii, que la ligne des confins des hé- 
ritages ne doit être d'aucune influence sur le 
mode de partage, dont l'unique base doit èlre 
l'étendue de ces héritages près de la rive. 

Comme lui , il pense que les îles qui se for- 
ment dans le lit des cours d'eau , étant produites 
par les mêmes causes que les allumions sur les 
bords , tous ces atlérissemens doivent être par- 
tagés suivant le même procédé. 

166. Mais il prétend que Bartote n'a pas 
conçu .la valeur et le véritable sens des trois 
autres telles ; que Buléo a été plus heureux 
dans ses méditations ; et je reconnais que , si le 
système de ces deui derniers jurisconsultes n'est 
pas le meilleur , au moins ils l'ont établi avec 
beaucoup d'esprit et de subtilité", c'est ce qu'on 
remarquera, surtout, dans le traité d'Aymus. 

Ses principales critiques sur le système de 
Bariole sont, i° que n'ayant pas découvert le 
mode unique que suppose l'aulus dans la loi 29 , 
ff.de acq. rer. dom., il a été contraint d'en em- 
ployer plusieurs qui, fondés sur des principes 
différens, n'ont aucune analogie entr'eui: 
2" que ses lignes di: division n'étant perpendi- 
culaires qu'à la rive, dès qu'elles rencontrent 
d'autres lignes, elles s'arrêtent au poiuï de jonc- 
tion et font perdre au propriétaire le voisinage 
du fleuve ; 3° qu'à chaque ptriode d'alluvion , 
la direction de ces lignes change suivant la 
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forme donnée à la nouvelle rive par l'alluvion 
précédente ; ce qui est diamétralement contraire 
à la règle lined in directum tmnsductâ , dont 
la conséquence est que le mode de partage doit 
• être tel que les riverains suivent le cours d'eau 
partout où il se portera, sans que la direction 
de la ligne de partage puisse jamais changer. 

167. Pour atteindre ce but , sa base princi- 
pale est la direction du courant qu'il appelle 
longitude Jluminis; il la suppose au milieu du 
lit, par ce qu'en effet, c'est là quelle est ordi- 
nairement, quoiqu'elle n'y soit pas toujours; il 
veut conséquemment qu'elle soit mesurée par 
la largeur du lit, qu'il nomme laliludo Jluminis . 
Il fait cette ligne droite , sans avoir égard à l'ir- 
régularité des bords. Puis il lire, des deux côtés 
de l'héritage riverain , des lignes parallèles qui 
aboutissent perpendiculairement sur la ligne du* 
milieu du cours d'eau , et font avec elle des an- 
gles droits. Tout ce qui, depuis l'ancienne rive de 
cet héritage jusqu'au point de jonction, se trouve 
compris entre les deui parallèles, soit ile, soit 
alluvion, appartient au riverain. 

Pour justiâcr la justesse de l'opération, du 
côté de la rive , il trace une ligne parallèleavec 
celle du milieu du cours d'eau ; en sorte que 
les lignes des confins fassent aussi avec elle des 
angles droits, et que l'ensemble de la figure 
présente un parrallélogrammc parfait. Mais a»ec 
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ce procédé, les rives qui se trouvent obliques par- 
rapport à la ligne-milieu du cours d'eau, reçoivent 
beaucoup moins que celles qui sont droites , ce 
qui semble contraire au principe pro modo, 
iatitudinis cujusque preedii, tel surtout que 
Bariole et Balde l'avaient entendu ; le partage 
ne paraissant pas fait proportionnellement à 
l'étendue de rive de chaque héritage. Aymus 
a pressenti l'objection, et c'est à la résoudre qu'il 
a mis tous ses soins. Voici la substance de tous 
ses raisonnemens, qui ont, au moins, le mérite 
d'être fort ingénieux. 

» 11 faut satisfaire, dit-il, non-seulement nu 
« premier principe enseigné par Caïus dans la 
a loi adeà 7 , §. 3 et 7, ff. de acq. rer. dom., 
•• mais encore à la doctrine de Pomponius, L. 3o, 

* ad cujus Jrontem insula non respicit, nihil 

* ex eâ insuld pertinebit -* le champ dont l'île 
» ne regarde pas le front, n'aura rien dans celte 
» îie; à celle de Proculus, L. 56, insula est 
' enata. .. . contrà Jrontem agri mei ilà ut nihil 

* excederet regionem prœdii mei : une île est 
» née devant mon champ , et de manière 

* qu'elle n'excède pas la région; enfin, à celle 
s de Paulus, /■ 39. Quantum... antè cujus~ 
» que eorum propè ripam est, tantùm veluti 
;> lineâ in direction per insulam transducld , 
» quisquis eoniu/ m ni hiibrbit • crlis regionibus: 

* chacun aura dans l'île, en portions déterminées. 
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autant qu'il a tlevapt sa rive , et comme si 
cette partie de rive traversait l'île en ligne 

« On tloil suivre les «pressions figurées de 
ces jurisconsultes dans toute leur précision. 
» i 0 Plusieurs passages de César et de Cicô»on 
font voir que, dans le langage de Proculus et 
de Pofnponius, la région d'un objet, à l'égard 
d'un autre, est r.:sp;i( <: qiu; Imirs regards par- 
courent , quand ils sont vis-à-vis l'un de l'autre. 
Cicéron dit de la lune , qu'elle n'est dans son 
plein, que lorsqu'elle est ê regione so/is, dans 
la région du soleil: c'est-à-dire, en face de cet 

» 2 e La locution forts agri employée par Pro- 
culus, donne au champ des yeux pour regar- 
der 111e; et Pomponius s'en est également 
servi, afin de rendre sensible que loehamp et 
l'île se regardent respectivement et à l'opposite, 
ex ndi-erso se inyicani respicere. 

» 3° C'est dans le même sens, que Paulusadit: 
Quantum antè cujusque eorum propè ripam 
est; ce qui signifie que ce n'est pas seulement 
l'étendue 'du champ près de la rive qu'il faut 
considérer , mais celle qui est devant celte 

• 4° Ce qui est dit du regard de 111e sur le 
champ, et respectivement , s'applique à cha- 
cune de leurs parties, » 
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a Dccespropnsitionsréunies, les conséquences 
» sont, i" que le véritable front d'un champ est 
» celui qu'il a près et devant sa rive, telle que l'île 
ii le voit et qu'elle en est regardée; 

» a° Qu'entre deux champs, ayant une égale 
» éiendue de rive, relui dont la rive est droite , a 
» le front plus grand que celui dont la rive est 
» oblique. C'est ainsi que , lorsqu'un peintre Fait 
» un portrait , plus la pose du personnage à 

■ peindre sera en face du peintre, plus son front 
» aura d'étendue sur la toile ; et plus celte pose 
» sera oblique, moins le front du portrait sera 

■ étendu; parce qu'en effet, lorsque le peintre 

■ el'le personnage se regardent obliquement, le 
» front de ce dernier n'a , aux yeuï du peintre , 
> que l'élcndue qu'il lui donne sur h toile. » 

Tels sont les raisonnemens de l'auteur, que 
j'ai extraits et traduits avec la plus scrupuleuse 
exactitude 1 . 

Pour faire comprendre plus facilement sa der- 
nière proposition , j'ai cru devoir la mettre sous 
les yeux du lecteur dans la 3" 1 " figure de la 
planche X. Les héritages n"* i et a ont , le long 
du cours d'eau , une rive égale en étendue ; la 
ligne A B étant aussi longue que la ligne B C , 
l'étendue rationnelle du n" a est néanmoins me- 
surée par la ligne ponctuée B D, cl se trouve, 
de plus de moitié, moins longue que celle du 

■ Cap. 5, 
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. ]G8. Le traité d' Aymus parait avoir été- ac- 
cueilli favorable m e n l , non-seulement en Italie, 
mais en Allemagne. Dès ]Ga3, Gryphiandcr, 
professeur deDroit à Oldenbourg en Westplnlie, 
le fit connaître , comme une autorité imposante, 
dans son traité de iniulis. Grplius , à cette 
époque réfugié en France, y composait, sous 
les auspices de Louis XIII, nui lui faisait une 
pension , son grand ouvragé de jure belli et pacis. 
Il y jette un eoup-d'œil général sur le droit 
d'alluvion , et renvoie à Bartolc et à Aymus , 
même à Grypluamler. pour les détails. En 1675, 
Ahasvérus FritcLius, professeur de Droit à Iéna, 
en Tliuringc , donna une nouvelle édition du 
traité d' Aymus , avec des notes; dans lesquelles 
les opinions de l'auteur sont développées et par 
fois combattues. 

Depuis , les auteurs en petit nombre, qui ont 
parlé d'alluvion , ont également indiqué cet 
ouvrage. C'est, en effet, le seul où celte matière 
soit traitée avec beaucoup d'érudition et de ta- 
lent. Mais à l'égard de son système sur le mode 
de partage, je crois pouvoir dire ce qu'il a 1res- 
judicieusement dit lui-même, dans sa préface, 
de celui de Bariole : Prœtcr Tfleriaâem autem 
nihil habtmus ; ex quo eteteri paslcà omn-et, 
operis difjkidlate perterrlli, uni Tjberiadi, tan- 
quii-m itli Alheiiieiuiii-m Dot igiwto, admira- 
bundi quodamniodv, nihilintcriom scrutantes, 
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penitùs déferre consiieuerun! : « Ce traité étant 
» le seul sut un sujet aussi grave, les autres ja- 
» risconsultes , effrayés des difficultés qu'il pré- 
» sente, ont imité ceui des Athéniens qui ado- 
> raient le Dieu inconnu , et se sont habitués à 
» l'admirer, pour se dispenser d'en approfondir 
ii les abstractions. 

C'est ainsi que j'e»plique le crédit qu'il a ob- 
tenu, surtout en Allemagne. D'ailleurs, Gry- 
phiander, qui a le plus contribué à le faire 
connaître, ne s'étant occupé que des îles, a dû 
être séduit par le mérite apparent de ce système , 
dont on n'aperçoit pas le vice radical, quand on 
ne l'applique qu'à un point de peu d'étendue, 
comme l'est une île nouvellement formée. Mais 
Aymusa lui-même reconnu, avecBartolc et tousles 
autres jurisconsultes qui s'en sont occupés, que 
le mode de partage des alluvions et des îles devait 
avoir un principe fondamental unique, pouvant 
se plier à toutes les variétés sans nombre que 
présentent les bords des fleuves et des rivières. 
Dans toute justice distributive , en effet, la me- 
sure doit être uniforme ; et Aymus a présenté la 
sienne, persuadé qu'elle avait ce mérite. 

Cependant, si je ne suis pas dans une illusion 
complète, il s'est étrangement mépris, et son 
mode n'est pas eiécutable. On vient de voir que, 
des extrémités de chaque héritage riverain, il 
fait partir des lignes parallèles, faisant angle 
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'•Iroitavec le front ratio jel de ces héritages, et qu'il 
les dirige perpendiculairement sur la ligne-milieu 
du fleuve, où elles feront conséquemment aussi 
des angles droits; c'est pour cela qu'il renferme 
dans un parallélogramme tous les héritages pré- 
tendons à l'ai limon. 

D'abord, dans une infinité de conjonctures, 
les sinuosités du ileuve ne pourront pas suppor- 
ter le parallélogramme , ou la ligne supposée 
dans le courant des eau! ne sera pas au milieu 
du fleuve, au moins en grande partie; ce qui 
suffirait déjà pour faire rejeter la mesure : car 
alors le résultat de l'opération sera livré à la 
discrétion du géomètre , maître de poser à son 
gré la ligne base de son travail. 

Supposons néanmoins que la localité s'est 
prêtée, avec plus ou moinsde justesse, à la divi- 
sion par un parallélogramme ; mais au-dessus et 
au-dessous, il restera .des alluvions à partager, 
ou il peut en survenir, et l'on doit le prévoir; 
si, ce qui arrivera le plus souvent, la ligne- 
milieu du cours d'eau ne peut plus être la même , 
il faudra tracer un autre parallélogramme à côté 
du premier ; après celui-ci un autre , et ainsi de 
suite- Entre tous ces parallélogrammes, il restera 
inévitablement des angles, soit du côté de l'at- 
térissement, soit du côté des anciennes rives, 
suivant que les sinuosités du cours d'eau ssront 
convexes ou concaves par rapport à 1 atterisse- 
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ment, comme on le voit sur les figures de la 
planche X. A qui le sol, compris dans ces trian- 
gles, appartiendra-t-il? L'auteur ne le dit pas. 
Le donner à ceui qui prendront à coté, ce serait 
les gratifier d'un prélèvement aui dépens des 
autres ; on n'appelle pas un géomètre pour faire 
des heur eu», mais pour avoir un partage juste 
et intégral. 

Aymus s'était très-probablement aperçu de 
l'imperfection de son mode ; il recommande " de 
ne pas s'occuper des héritages devant lesquels 
l'alluvion ne s'étend pas. C'est fort adroit pour 
cacher le vice du mode ; mais en thèse, c'est une 
grave erreur. Aujourd'hui l'alluvion ne s'étend 
pas devant ces héritages; mais demain, mais 
plus tard, il peut en survenir: il faudra tracer 

rains, aujourd'hui enrichis, et le premier de 
ceux qui le seront plus tard. Je l'ai déjà dit, 
avec Aymus lui-même, une règle en cette ma- 
tière doit pouvoir produire les mêmes effets, 
dans tous les temps et dans tous les lieux. Un 
des reproches qu'il fait au mode de Bariole , est 
de faire changer la hase de l'opération, à chaque 
période d'alluvion. • 

Il prévoit les critiques sur plusieurs de ses 
observations, et particulièrement sur ses paral- 
lélogrammes. 11 avoue qu'il y aura peut-être des 
c.».b. mfi-t. lih.i. 
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cas où son mode sera en défaut; mais il croit 
que, comme il esl indispensable de réduire les 
irrégularités que les eau* forment sur leurs 
bords, à des figures régulières, celles qu'il pro- 
pose sont'les plus sûres; et qu'en cela il a suivi 
l'usage des arpenteurs, qui fixent; par de sem- 
blables figures , les confins des chemins les plus 
tortueux. Quelle futilité dans ce raisonnement! 
Les arpenteurs n'opèrent que sur un sol fiie et 
certain, et parviennent à en préciser et diviser 
l'étendue, en prenant, parfois, un terme moyen, 
mais juste; etil s'agit ici de trouverun procédé qui 
décide équilablcmcnt de la propriété des atté- 
rissemens actuels et futurs : or très-certainement 
le sien n'a pas eette vertu. 

169. Je ne connais, parmi les auteurs mo- 
dernes, que ceux à qui l'on doit l'article attèris- 
sement, dans le nouveau Denisart, qui se soient 
occupés des moyens de partage. Ils disent un 
mot du système de Bartole, mais sans l'avoir 
étudié, et, peut-être, sans l'avoir lu ; car ils dé- 
clarent, naïvement, n'avoir pas eompris pourquoi 
il fait changer plusieurs fois la ligne de division; 
tandis que Bartole en donne très-clairement les 
motifs '■ Ils en proposent un autre, qui est, â peu 
près, celui de Baïde, si justement et si unani- 
mement réprouvé par tous les JuLÏsconsullcâ. 
Ils veulent cependant que les lignes tirées de 

' V.iv. ci-<lciiuR, n p ifîj. 

1Q. 
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l'ancien rivage, aillent jusqu'au nouveau; mais 
s'apercevant qu'elles seront tantôt convergentes, 
tantôt divergentes, tantôt parallèles , ils tombent 
dans un embarras , dont brusquement ils se 
tirent) en déclarant que les bornes de l'ouvrage 
ne leur permettent pas d'entrer dans Ile plus 
grands détails. Cependant dans ce même ouvra- 
ge , on ne redoutait pas le nombre de volumes ; 
la lettre A en formait déjà deui in-4°. 

170. Enfin la Cour de Grenoble, dans ses 
observations sur le projet de Code rural de 180S, 
propose un cinquième système en peu de mots : 
» La ligne de séparation entre les attérïssemens 
» formés le long de deux héritages voisins, est 
» prise depuis le point de contiguïté des deux 
• héritages, sur le bord du lit , et de là en sui- 
. vant une ligne perpendiculaire à la direction 
>i du courant. » 

Il est très-probable que l'auteur de celte pro- 
position l'a conçue sur celles d'Aymus ou de 
Btitéo; et que s'apercevant que si , comme je l'ai 
Tait voir, n» 168, les lignes étaient perpendicu- 
laires à la direction du courant et au front des 
héritages, il arriverait souvent qu'entre les pa- 
rallélogrammes, il resterait des triangles qui 
n'appartiendraient à personne , il s'est réduit à 
ne les faire perpendiculaires qu'avec le courant. 
Maisj'ose le dire, ce mode est le plus irréfléchi 
de tous. Je pourrais , en en suivant toutes les 
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conséquences , y faire remarquer une foule de 
résultais bizarres et injustes; je me bornerai à la 
demonsl.ru tion géométrique du plus saillant. 

Partout où le cours d'eau suivra une ligne 
droite, les partages seront, il est vrai, dans une 
juste proportion avec le front de chaque héri- 
tage ; mais ce cas est infiniment rare , et la forme 
sinueuse est celle que les eaui , circulant tou- 
jours entre des matières plus ou moins faciles à 
diviser , prennent nécessairement partout. 

Or, les lignes perpendiculaires à la circon- 
férence d'un cercle , ne sont autre chose que ses 
rayons; et pour découvrir - , sur-le-champ, le vice 
" de ce dernier système , il suffît de jeter les yeux 
sur la planche XI, figure I«\ 

Trois frères ont partagé , par portions égales , 
une prairie sur le Lord d'une rivière. Quelque 
temps après, cette rivière fait un relais à peu 
près circulaire, dont Pierre occupe le centre. 
Le géomètre appelé pour tracer les lignes de 
division , veut appliquer le principe de la cour 
de Grenoble, c'est-à-dire, des points de conti- 
guïté de Pierre avec Jean et Paul , tirer une ligne 
perpendiculaire avec la direction du courant. 
Pour cela, il cherche le centre du cercle que 
décrit la rivière ; il le trouve en A, il y place son 
premier jalon, et le second au point de conti- 
guïté entre Pierre ctPa.ul; il tire ensuite sa ligne, 
et la trace jusqu'au courant en il eu fait autant 
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à l'égard de Jean ; la seconde ligne va en E, et 

Pierre aura la presque totalité de l'alluvion. 

Je vais plus loin; si le point central auquel 
tend la courbe, se trouvait sur l'alluvion même 
entre L'ancienne rive et la nouvelle t comme dans 
la a'"" fig«re, toutes les lignes de partage, 
devant passer par ce centre, pour être perpendi- 
culaires à la circonférence, se croiseraient , et le 
partage serait impraticable. 

On dira peut-être que mes figures sont fantas- 
tiques , et ne se réaliseront probablement jamais. 
Qu'on déploie le premier atlas, surtout celui de 
C assit» ; qu'on examine les plans des anciens 
terriers ou du cadastre; qu'on se promené un* 
instant sur Ir Imnl du ileuve le plus superbe, ou 
du plus modeste ruisseau; et à coup sûr on y 
trouvera plusieurs loi- rn.i réponse. J'ai présenté 
ces figures pour rendre plus sensibles les consé- 
quences du principe. 11 est vrai que , plus l'ari- 
de cercle , décrit par le courant , aura son point 
central éloigné, moins le vice de l'opération 
sera saillant; mais le riverain dont l'héritage sera 
au milieu de l'arc , en recevra toujours plus que 
ses voisins , sans autre droit que celui résultant 
du vice du procédé. La même inégalité régnera 
entre les autres parts, mais en décroissant dans 
la proportion de leur éloignement du milieu de 
l'arc. L'application de ce dernier système serait 
donc presque toujours injuste , et parfois inexé- 
cutable. Voy. la 3™ figure. ■ 
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17L ProloDgftttoB âti lignes sépara livsïdelbcrilaaei. 

17$. Metifldi culte pcopoïitioo. 
ij4. Protide de l'opération. 

Iji, CuDcurJancii 4e celte proposillan a.cc les teatetdu Dro* 

romaip invoque! i l'appui des ijjlÊmei prtcéder.1. 
17e. Application de ce procédé 1 nu uouvrllei Ucj. 

171. Après tant d'essais infructueux, seraî-je 
plus heureux dans mes propositions? D'abord , ' 
je ferai observer que, quand j'obtiendrais cet 
avantage, je ne m'en glorifierais nullement, et 
m'en reconnaîtrais redevable, en grande partie , 
à ceuï qui- les premiers ont défriché ce terrain 
ingrat et difficile. 

Bartole, le plus profond jurisconsulte de son 
siècle, aidé d'un habile mathématicien, a cherché 
le principe de partage des altérissemens dans la 
forme du rivage abandonné par les eaux. Butéo , 
puis Aymus,ont pensé qu'il fallait combiner cette 
forme du rivage avec celle du courant ; la Cour 
de Grenoble voudrait qu'un ne s'occupât pas du 
rivage, mais seulement de la direction du courant. 
Tant d'efforts et de contradictions, dont le ré- 
sultat ne serait qu'un partage imparfait ou inégal, 
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conséquemment injuste, m'ont fait apercevoir 
leur erreur commune; qui consiste à vouloir 
trouver un principe de justice distribulivc, "dans 
des formes purement accidentelles, fortuites et 
Variables, c'est-à-dire , dans l'œuvre du hasard. 

L'art avec lequel Bariole, Balde, Butéo et 
Aymus, ont su plier à leurs systèmes contraires 
les mêmes textes du Droit; les deux premiers 
ne voyant de règle absolue que dans le texte 
pro modo Iniitudinis cii jusque prcciliij et re- 
gardant tous les autres comme n'étant qu'indi- 
catifs; les deux autres voulant, au contraire, que 
le texte absolu aux yeux de Bartole et de Balde , 
ne soit qu'indicatif, et que tous les autres soient 
absolus ; m'a aussi convaincu que tous ces textes 
sans exception ne sont qu'indicatifs , et ne doi- 
vent être entendus que dans le sens raisonnable, 
qui fait arriver au partage le plus équitable que 
le permettent les conjonctures. 

17a. Sans ces diverses tentatives , je me serais 
peut-être plus égaré que ceux qui les ont faites; 
mais averti par leurs chutes, éclairé par leurs 
savantes discussions, j'ai pensé que ce qu'ils 
ont tous rejeté , était précisément ce qui méritait 
le p'1115 d'attention; je veux parler de la forme 
des confins entre les héritages qui bordent un 
cours d'eau. 

1^3. Les lignes de ces contins n'ont pas été 
tracées par une cause fortuite, elles sont le ré- 
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sultat des titres de propriété; l'héritage a telle 
ou telle forme , parce que le droit du proprié- 
taire doit èlre ainsi circonscrit. Or, qu'est l'aU 
luvion ? Une accession à cet héritage . Quod per 

allwiionem agro luo jlwnen adjecit lihi 

acquiritur'. Or, l'accessoire suit la nature et le 
sort du principal."; pourquoi n'en suivrait-il pas 
la forme? pourquoi, surtout, laisser au fléau 
des inondations le soin de déterminer cette forme, 
et défaire la distribution de l'accroissement entre 
les riverains ; n'est-ce pas imiter le clairvoyant 
qui se ferait conduire par un aveugle? 

C'est bien assez, sans doute , que la loi ratifie 
tout ce que font les cours d'eau , en faveur d'une 
de leurs rives aux dépens de l'autre; sans encore, 
pour la répartition de leurs largesses entre les 
possesseurs de la rive favorisée, en chercher le 
régulateur dans les traces anciennes ou actuelles 
de leur course vagabonde. Laissons le hasard, 
puisque le Code civil l'a voulu, prononcer ses 
décisions entre les deux rives ; mais récusons-le, 
quand il ne s'agit que de partager ce qu'il a ap- 
porté ou laissé sur une d'elles. Là, il n'y a plus 
ni telles de Droit, ni motifs plausibles, qui s'op- 
posent à ce que la raison et l'équité repren- 
nent leur empire. 

le l'ai déjà dit, et chacun peut s'en assurer, 
toute plaine dans laquelle circule un cours d'eau, 

■ InHiiul. de ter. dLV. .■ >o. 
.V?J.O'-.47. 
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tant soit peu considérable, offre partout, à plus 
ou moins de profondeur, une couche de gravier, 
attestant que le cours d'eau l'a parcourue ; c'est 
un des points les plus universellement reconnus 
en géologie. Il faut regarder les héritages 
dont il baigne actuellement les bords, comme 
ayant déjà , et plusieurs Fois , éprouvé ses sous- 
tractions et ses additions alternatives. Partant 
de cette vérité physique , on ne doit voir dans 
ces héritages que les débris des derniers mor- 
celiemens; et par la forme de ce qui en subsiste , 
juger de celle qu'ils avaient primitivement. Il 
est bien plus convenable, le cours rt'eau se reti- 
rant, de rétablir celte forme probable, que de 
vouloir, sur des bases toul-à-fait étrangères à 
l'état ancien, donner à l'accessoire une forme 
indépendante de celle qu'a la chose principale 
à laquelle il s'unit. 

les héritages qui bordent le cours d'eau, s'y 
projettent, et à prolonger les lignes qui les. sé- 
parent entr'eux, en leur conservant sur l'ac- 
croissement , la même direction qu'elles ont sur 
les bords, que ces lignes soient, à l'égard du 
courant ou de la rive, perpendiculaires, ou 
ohliijues , ou circulaires, comme on le voit dans 
la figure I"" de la planche XII. C'est par ce 
procédé, dont l'cicculion est infiniment simple 
et facile, que chaque riverain recevrait, non-seu- 
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le me lit sur l'attérisscmcnt actuel, mais sur' tous 
ceux qui peuvent survenir, la part qui lui ap- 
partient légitimement. 

En prolongeant ainsi des lignes ayant des 
directions différentes , il arrivera quelquefois 
qu'elles se croiseront. Dans ce cas , le droit du 
riverain dont l'héritage est ainsi renferme, s'a- 
mortit, et ne peut pas aller plus loin; les deui 
héritages que ce premier séparait, deviennent 
contient, et leurs lignes de division se confon- 
dent. Une nouvelle ligne devient donc indis- 
pensable pour déterminer la portion de chacun 
d'eux dans la partie ultérieure de l'a Hérissement; 
et cette ligne ne peut être autre que la moyenne 
des deux premières, mesurée par l'angle qu'elles 
auront formé: ce que j'ai représenté dans la 
figure U— . 

Ce mode me paraît exempt de tous les incon- 
véniens qui suivent les autres. Rien n'est livré 
à l'imagination , plus ou moins saine, du Géomè- 
tre. Il n'a point à faire des figures régulières sur 
des formes irrégulières; mais seulement à con- 
tinuer des lignes subsistantes, qui sont le type 
de son opération . cl serviront , dans tous les 
temps , à en vérifier la justesse. Tout l'a ttêri s sè- 
ment est partagé jusqu'à'la moindre partie; s'il 
en survient par la suite, soit en avant, soit sur 
les côtés, le partage en est préparé à l'avance; 
sans que jamais l'opération soit plus compliquée. 
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des autres modes , et l'on remarquera que l'éga- 
lité proportionnelle y est infiniment mieux ob- 

A la vérité, plusieurs riverains, après avoir 
pris. part à l'alluvion, perdent leur contiguïté 
au cours d'eau ; ce qui est le sujet d'un des re- 
proches laits au système de liartole par ses cen- 
seurs. Mais d'abord , si leurs observations sur 
ses opérations géométriques , ont quelque poids 
puisqu'il avoue qu'il n'était pas Fort habile dans 
celte science; il n'en est pas ainsi sur la thèse 
actuelle, qui est toute de Droit, et non de mathé- 
matiques. Or, sous le rapport du Droit, Bariole 
a été mis par son siècle au premier rang des 
Jurisconsultes ; et jusqu'ici , il n'en n'est pas 
descendu. Quand donc, habitant une contrée 
où les cours d'eau sont nombreux et rapides, il 
a reconnu qu'il n'était ni juste" ni possible de 
trouver un système raisonnable, qui conservât le 
■voisinage des eaux à tous les riverains; quand 
il a pense que cette condition n'était pas imposée 
par les lois romaines, dont on reconnaît géné- 
ralement qu'il a été le plus habile interprète ; 
mis dans la balance avec ses nombreux censeurs, 
il doit l'emporter. 

Faut-il d'ailleurs justifier sa doctrine sur ce 
point? je crois pouvoir le faire facilement. Il en 
est d'un système comme d'un édifice ; il faut que 
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la base soit proportionnée à tout ce qu'elle doit 
supporter. Or, quand un cours d'eau forme un 
relais sur un de ses rivages, c'est parce qu'il 
sappe l'autre dans un endroit qui cesse de lui 
résister; on ne peut dès-tors pas savoir où l'ai— 
luvion s'arrêtera. Aujourd'hui , on partage cotre 
deui; mais dans quelques années , peut-être dans 
quelques mois , il faudra partager entre un plus 
grand nombre ; il n'est pas rare que la vie d'un 
homme suffise pour qu'il soit témoin des grands 
effets de l'ambulance des eaux courantes dans 
leur plaine. Nous en avons de fréquens exem- 
ples. J'en ai déjà rapporté un ( n» iG) où, en 
:i5 ans , une rivière a franchi sept fois la largeur 
de son lit. J'ai aussi rapporté , n° 12, les rava- 
ges uontinus éprouvés par la commune do Barie 
qui , en 1789 , possédait i5oo hectares de 
terre; dont , depuis , le fleuve a dévoré les àcux 
tiers , ainsi que deux églises et quatre-vingts 
maisons. C'est donc en moins de quarante ans, 
que le fleuve a fait cet immense et déplorable 
trajet. Si, dans une telle conjoncture, il fallait 
s'astreindre à conserver à tous les riverains le 
voisinage de l'eau, ne leur donnât-on que d'inu- 
tiles lanières, je doute que cela fût possible. 

Enfin , pourquoi vouloir absolument qu'un 
champ reste au bord d'un cours d'eau qui le 
fuit, à travers les autres champs? Celle fuite irst 
une force majeure , sur laquelle le propriétaire 
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a dû compter; c'est même le moindre des mauf 
qu'ij a dû prévoir, puisque les eau* ne s'éloi- 
gnent de son héritage qu'en l'a grandissant , 
tandis que, dans une marche contraire, elles 
pouvaient le détruire entièrement. 

]^5. Il me reste à faire voir que les telles du 
Droit romain , si contradic loi rement interprétés 
par Bariole et ses critiques, n'ont rien de con- 
traire a ma proposition; et que, si je ne m'a- 
buse, ils la protègent Irès-efficaccmcnt. 

i" Dans la loi 7 , ff. de aci/. rer. dont., Gaïus 
donne le lit abandonné par les eaux, à ceui 
qui ont des champs près de la rivière : Pro 
modo Inlïludiiii*' ir/u.i/fiir jirii:dti, i/iiCe lalillido 
propè ripant sit. Bariole et Balde ont entendu 
ce passage, comme s'il portait pro modo loti- 
tudinis ripœ; cependant ce n'est pas la rive 
que la loi considère, mais l'étendue du champ 
près île la rive. C'est à ce dernier srjis, plus 
conforme à la lettre et à l'esprit de la loi, que 
Buléo, Maggîus, Aymus , (ïryphiander , Frits- 
chius . OEttinger, el tous les Jurisconsultes al- 
lemands et italiens , qui ont adopté le système 
d'Aymus, se sont arrêtés unanimement. Ils ont 
appelé cette partie du champ , la largeur ration- 
nelle.^ le front, latiludo ratioiialïs , fions ngri; 
ce qu'on a vu très-ingénieusement ejpliquc par 
Aymus, n" 1^7. 

C'est ainsi que je <:onsidère l'cxlrémité de 
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l'héritage, sans avoir égard aux aspérités, ni aux 
écliancrurcs que le choc des flots y a accidentel- 
lement produites : Bartole même ne s'y arrête 
pas, quand cela convient à son système, puis- 
qu'il réduit les rives toujours difformes à des 
lignes régulières. U le dit même expressément : 
Concavitates.... irregulares.... debent reduci ad 
regidaritatem et rectiludinein . C'est donc ce 
front rationnel que je fais avancer sur l'alluvion, 
en prolongeant les deux lignes qui séparent le 
champ de ceux contigus. 

a° Pomponius , L. 3o , n'attribue tout ou 
partie de l'île qu'aux champs dont elle regarde 
le front , ad cu/us frontem insula respicit. 
Proculus, L. 56, veut que l'île et le champ se 
regardent en face, t: regionc; Paulus enfin, 
L. 39, prescrit de ne donner au riverain dans 
l'ile , que la partie correspondante à . celle de 
son champ, qui, conduite sur l'île en ligne 
droite , paraît la traverser. Quantum enint aniè 
ci/jusque eorunt ripant est, tantùm veluti lined 
in direclum transductâ. 

Qu'on rapproche toutes ces dispositions de 
la figure I"™, planche XII, et j'espère qu'on 
reconnaîtra que ma proposition les remplit avec 
une précision parfaite. 

Je crois donc que ce mode est le seul vrai. 
C'est peut-être parée qu'il est infiniment simple , 
cl , en quelque sorte, dicté par l'état naturel des 
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choses , que les savans t'ont dédaigné , et ont 
cherché, dans les profondeurs de la science, 
quelque mode qui s'élevât au-dessus des idées 
communes, Mais quand je considère que les Ju- 
risconsultes romains ont un texte formel pour 
le lit abandonné, et quatre autres également 
exprès pour les îles, sans qu'ils en aient écrit 
un seul pour les attérissemens sur les bords ; je 
reste persuadé qu'ils ont cru nécessaire de s'ex- 
pliquer sur ces premiers objets, dont la propriété 
pouvait devenir problématique; mais qu'à l'égard 
des accroissemens 'sur le rivage , il suffisait du 
principe : Quod per alluvionem jlumen agro 
tuoadjecit.... tibi aci/uiritiir ; ce qui ne désigne 
qu'un accessoire prenant naturellement, et par 
son adhérence, les mêmes dimensions que l'hé- 
ritage ; c'est cette persuasion qui m'a suggéré le 
mode que je propose. Je le présente avec d'au- 
tant plus de confiance, que je puis re'appuyer 
sur une autorité bien déterminante. Apres a .oir 
conçu celte idée , étonne qu'elle ne l'eût pas été 
avant moi, et craignant de me faire illusion, 
j'hésitais à m'y arrêter; lorsque j'eus connais- 
. sance de l'Ordonnance du Roi sur l'alluvion prés 
du pont de Bordeaux, dont j'ai parlé , n° 131. 
On y a vu que les riverains de cette alluvion,_ 
ayant demandé qu'elle leur fût concédée, la 
concession a été ordonnée pour chacun , vis-ù- 
vii dç sa propriété. C'est , en peu de mois , toute 
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ma proposition. L'Ordonnant ne sera exécutée 
dans son esprit, comme dans son texte, qu'au- 
tant que chacun d'eux j viendra en prolongeant 
les lignes de ses confins , quelle qu'en soit la 
direction. 

176. J'ai déjà examiné l'es droits qu'ont les 
riverains aux îles nouvellement formées dans les 
cours d'eau'; il ne me reste qu'à m 'expliquer 
sur la manière dont elles doivent être partagées 
entre ceux qui y ont droit. 

Tous les auteurs ' reconnaissent, unanimement, 
que cette espèce d'attérissement , étant produite 
par les mêmes carises que las alluvions , et comme 
celles-ci ■, composée des débris des héritages 
qui avoisinent les cours d'eau, appartient aux 
riverains, au même litre, et doit être partagée 
par les mêmes procédés. C'est pour cela que 
Bartole partage ces îles , en y dirigeant les per- 
pendiculaires' qu'il établit sur la rive; et que 
Aymus y trace ses parallélogrammes. Par les 
motiFs que je viens de développer, je crois qu'il 
est beaucoup plus juste, plus naturel et plus 
facile, d'y prolonger les lignes des confins, c'est- 
à-dire, toutes celles qui pourront atteindre l'île, 
sans rencontrer une ligne convergente. 

• Chip. 4, J ii,n°.ioÎEl BRi . - 

' Birtolc, (Ic.llluïioni!, pari. 1. in priera, pari. 11. verbofro mono; 
tt pari. 3 icrbopmpc ripnm. C(cp^!li , <L servi!, cap. 9, ttt àuul*. 
Ajouii, lib.S, tjp. ), v 1. 
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Lorsque 111e occupe le milieu du cours d'eau , 
on doit commencer par faire le contingent de 
chaque bord, en traçant, conformément à l'ar- 
ticle 56' ( du Code civil , la ligne faisant le milieu 
du cours d'eau. 

Pour la déterminer , il faut mesurer la largeur 
du lit , c'est-à-dire toute la distance qui se trouve 
entre l'extrémité d'une des rives, et celle de la 
rive opposée, ainsi que je l'ai démontré dans le 
chapitre III , §. a , n° 5o, et suivans. Dans cette 
opération, l'île est censée faire partie du lit; la 
ligne faisant le milieu est tracée en suivant les 
sinuosités importantes du lit; et, dans cette di- 
rection , elle fixe la démarcation des riverains des 
deux bords. Puis , de chaque c&té , ta subdivision 
se fait par les mêmes procédés que ceux em- 
ployés pour le partage des alluvïons Yoy. la 
figure I e ™ de la planche XII. 

1 77. Comme on le voit , la principale hase de 
ce droit attribué aux riverains sur les îles, par 
le Code civil , ainsi que par le Droit romain , est 
la proximité; et les législateurs l'ont ainsi voulu 
par un motif d'équité qu'on aperçoit faeilement ; 
les eaux devant inévitablement reprendre, sur 
les rives les plus voisines de l'île , tout ce dont la 
capacité du lit est diminuée par l'invasion qu'elle 
y a faite. Il faut en conclure que, si la nouvelle 
île se forme à la suite d'une première , ou entre 
deux autres, ou au confluent de deux rivières, 
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les propriétaires de toutes les rives dont elle se 
trouvera entourée, devroht la partager, et y 
prendre la portion sur laquelle chacun d'eux 
aura l'avantage de la proximité. 

Cette hypothèse n'a été prévue ni par les ju- 
risconsultes de Rome, ni par les rédacteurs du 
Code civil; mais Bariole ('a examinée! Dans sa 
a5 c ™ a figure , il suppose que deux îles nouvelles 
sont aéesi l'une au-dessus, l'autre au-dessous 
d'une ancienne île , et n'hésite pas à recon- ' 
naître le droit du propriétaire, de celle-ci à 
concourir au partage des deux autres, avec les 
riverains des deux bords de la rivière, jure 
proximilatis ; seulement il règle leurs droits res- 
pectifs, en leur appliquant son système. Aymus, 
touten critiquant, sur cette figure, l'opération de 
Bartole , par suite de son opinion générale sur 
les bases adoptées par ce jurisconsulte, recon- 
naît, comme lui, le droit du propriétaire de 
l'île, fondé sur la proximité, et l'appelle au par- 
tage, en l'assujc tissant à son parallélogramme. 

Dans cette conjoncture fort rare du concours 
de trois et même quatre rives , le mode de pro- 
longation des lignes des confins que j'ai proposé 
n'est plus possible; mais il en est un autre 
qui partagera l'a Hérissement, de manière que 
chacun des concurrens y prendra , avec une pre- 
ssion géométrique , tout ce qui est plus près de 
son béritage que d'aucun autre; avantage qu'on 
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est loin d'obtenir des moyens offerts par Bartofe 

et par Aymus. 

Ce'procédé a la même base que celui qne j'ai 
employé pour le partage des alluvions, quand 
les lignes des confins, entre les concurrent, se 
croisent. Voy. n" 17$. 

Il consiste à chercher sur l'attérissement le 
point qui est à une dislance égale des deux hé- 
ritages dont les lignes de projection se rencon- 
trent; tirer de ce point , à ceux correspondans 
sur les deux héritages, concurrens, des lignes qui 
formeront un angle ; sur la base de l'angle , paser 
une perpendiculaire qui, en en traversant le som- 
met, se prolongera sur l'île, jusqu'à la ligne 
faisant le milieu de la rivière ; enfin , répéter 
cette opération autant de fois qu'il y aura de 
compétiteurs, comme sur la figure a eole de la 
planche XII, aux n°' 1, 3, 3 et 

On remarqce sans doute que chacune de ces 
perpendiculaires n'est autre chose que la moyen- 
ne proportionnelle des deui côtés de l'angle , 
mesurant la distance égale des concurrens. Elles 
leur distribuent toutes les parties de l'île qui se 
rapprochent le plus del'héritage de chacun d'eux. 
On peut s'assurer de l'exactitude et de la justesse 
de cette division, en promenant le compas sur 
la figure. J'ose le dire, ce procédé est le seul 
qui puisse, avec 1a précision détirable., faire 
connaître le degré de proximité; et ceux de l'ar- 
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MODES DE PARTAGE. 
tole , comme ceux d'Aymus , ne le feraient jamais 
obtenir. 

A la vérité , ces jurisconsultes , particulière- 
ment le dernier, veulent que le partage, dans 
cette hypothèse, soit déterminé par la. combi- 
naison de la prolimité avec les autres conditions 
signalées par les lois romaines pour le partage 
des îles, que je viens de rappeler, n» i?5; 
maïs si l'on examine avec attention, sur la figure 
que je présente, la corrélation des héritage) 
concurrens avec les parties, de l'île qui leur sont 
attribuées, on verra que ces conditions sont 
éminemment remplies ; que chacun d'eux reçoit 
en proportion de l'étendue de sa rive; que ce 
qu'il va posséder sur l'île, est dans la région, 
c'est-à-dire, à {'opposite de la partie de son hé- 
ritage, qui est en regard avec cette fraction de 
l'île. 



i-P. L'.irii. l,: SS} do code ciiil contient utfe Innovation peu 

La itgle du Droit romain cl.it p!ir; . !>:.■. :.jueiLk i;L ]i!u* 

1S0. Quand la [Il dWuori d aupéot-il être réputé «bindonncï 
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ita. D.„. «tuiiii ai, kl riwriioj du lit .seadou^ le pour* 

nient également. 
18Î Ceui à qui le litibindopné eitdéTolu, le prenne ni libre 

iM- S'il n'eit put pirUgeible uns perte, U> peuvent le Uciler. 
i85. D.n. le mie» ci, i Ugird de l ue ewrelle, Il mt«. 
■ voit pourrait ètrcpriie. 

178. L'arlicle 563 du Code civil attribue la 
propriété du lit qu'ub cours d'eau abandonne, 
à ceux dans les fonds desquels il s'en est ouvert 
un nouveau ; il le leur donne à titre d'indemnité, 
et, à chacun , dans la proportion du terrain qui 
lui a été enlevé. 

Il serait superflu de rappeler ici les règles à 
observer pour procéder à ce partage. Il suffit de 
remarquer que, pour ce cas, les riverains sont 
mis par la loi dans un état d'indivision , dont il 4 
ne peuvent sortir que suivant les principes et 
les formes ordinaires , concernant les choses in- 
divises ; maïs je vais présenter plusieurs réfle- 
xions que cette innovation m'a suggérées. 

179. Dans le petit nombre de règles que les 
rédacteurs du Code civil ont établies, au sujet de 
l'empire qu'exercent les eaux courantes sur le 
sol de la plaine qu'elles parcourent, ils se sont 
trio de sterne rit bornés jusqu'ici, comme on l'a vu 
à suivre la doctrine des jurisconsultes romains ; 
mais à l'égard du lit abandonné, ils ont quitté 
leurs guides , et par une nouveauté peu méditée , 
ils ont brisé l'économie d'un système qui, sans 
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être parfait, avait au moins le mérite d'être can-< 
séquent dans toutes ses parties. 

Une même règle s'appliquait à tous les chan- 
gemens survenus dans le lit d'un cours d'eau-, 
soit qu'ils s'effectuassent, progressivement, par 
l'abandon continu d'une des rives , et l'altéra- 
tion de l'autre ; soit que , brusquement, les eaux 
s'ouvrissent un nouveau canal : parce qu'en 
effet, dans les deux hypothèses , c'est 1» même 
cause qui opère, les résultats sont les mêmes ; 
la seule différence est que dans l'une le chan- 
gement de lit est plus prompt à s'effectuer, et 
que dans l'autre il est plus lent; la conséquence, 
en Droit, devait donc être la même, comme les 
jurisconsultes de Rome l'avaient cru nécessaire. 

Aussi le seul représentant qu'eut Rome dans le 
Conseil-d'Etal,lors.dela rédaction définitive du 
projet de Code civil, s'opposa-t-il de toutes ses 
forces à l'adoption de cet article. 11 le soutint 
contraire à l'équité comme au Droit romain , 
et aux usages reçus, surtout dans la nj m ' di- 
vision militaire ', où il produirait de fâcheux 
effets, ce sont ses expressions '. Ses efforts fu- 
rent inutiles , des jurisconsultes du midi de la 
France, parce que telle était la jurisprudence 

' Vojsilsprocèj verbal du CoriwiWÉIal. 
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du Parlement de Toulouse ', firent passer cet 

Ce qui mérite le plus d'attention dans cette 
lutte, c'est que, de part et d'autre, on s'ap- 
puyait sur l'équité; nouvelle preuve que la to- 
talité du système est tors de cette voie étroite , 
dont les traces se perdent, par fois, aux yeux de 
celui qui met le plus de zèle à s'y maintenir. 
Au surplus, il est facile de reconnaître que, 
dans cette circonstance, ce sont les jurisconsultes 
français qui s'en sont le plus éloignés. 

Dans le Droit remain, le sol dulit abandon- 
né par le cours d'eau était attribué aux rive- 
rains, qui, perdant son précieux voisinage, 
trouvaient, au moins, dans ce sol quelque dé- 
dommagement des avantages dont ils étaient 
privés. Ceux qui fournissaient le nouveau lit , 
avaient aussi leur indemnité dans la présence 
des eaux sur les Lords de leurs fonds. Dans le 
Code civil, toute la perte est pour ceux dont 
le cours d'eau abandonne les rives. Pour eux , 
■il n'y a plus ni pêche, ni irrigation fils perdront, 
dans quelque cas , la faculté d'établir une usine. 
Tous ces avantages passeront à ceux qui auront 
le cours d'eau; ceux ci viendront encore s'emparer 
d'un sol que les premiers auront peut-être très- 
récemment perdu. N'cst-il pas évident qu'il y 

' Jli auraient pu ^ l ,r,m--: E h . -[.r i^Ic.icht de l'Angleterre. 
Vo î ciEli«!LOPL,trad.t. 3, p. 69. 
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avait beaucoup plus de justice distribuée dans 
la loi romaine, qu'il n'y en a dans. le Code civil ? 

Sous un autre rapport encore, on reconnaîtra, 
je l'espère, que l'innovation qui y a été intro- 
duite, n'a pas été le fruit d'une heureuse con- 
ception. Quand les riverains du lit abandonne 
réunissaient à leurs fonds les parties de ce lit 
qui y étaient adhérentes ; ces accroissement re- 
cevaient de la valeur par leur réunion aux an- 
ciens fonds ; mais , que seront pour ccui à qui 
le Code les donne , les fractions détachées d'un 
sol au quel ils n'auront rien d'adhérent, et qui 
rarement pourront avoir quelque prix ? 
. En effet, il est fort rare, surtout en France, 
qu'une rivière, en un seul moment, se creuse un 
nouveau lit , suffisant pour qu'elle puisse y cou- 
ler en entier, et abandonner totalement l'ancien. 
C'estun fait si extraordinaire, que, quand il s'est 
réalisé, les historicns.en ont fait mention. ■ Mais 
parfois , dans un débordement , la rivière s'ouvre 
un bras nouveau; rencontrant ensuite dans 
cette partie de la plaine, des matières moins 
solides que celles de son lit principal, elle clar^ 
git ce nouveau bras, et finit par y porter toutes 
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ses eaux, ,Qu'arrive-t-il alors? Plusieurs années 
se seront écoulées avant cette désertion totale ; 
les riverains de l'ancien lit, en vertu de Par- 
lie le 5f>7 , se seront successivement emparés 
des relais, les auront couverts de ces arbres qui, 
dans la vase des rivières, trouvent une -végéta- 
tion rapide,et souvent y croissent naturellement: 
en sorte que les riverains du nouveau lit ne 
trouveront plus qu'une propriété dérisoire; tant 
il est vrai que , quand les fondemens d'un édi- 
fice sont défecleux, tous les efforts de l'archi- 
tecte pour réparer ce vice , n'aboutissent qu'à 
prouver son impuissance! 

i So. Je n'en dois pas moins examiner quand 
le lit d'un cours d'eau peut être réputé abandon- 
né ; question fort importante par les conséquen- 
ces de sa solution. Les. anciens jurisconsultes 1 se 
sont livrés à une controverse fort inutile sur la 
question de savoir si, pour xeconnaîlre cet aban- 
don, il fallait que les eaux cessassent des'y rendre 
pendant l'hiver , ou pendant l'été : car, si la 
plupart des cours d'eau sont plus abondans 
l'hiver que l'été, il en est beaucoup qui, pre- 
nant leurs sources dans les, .plus hautes mon- 
tagnes, reçoivent infiniment moins d'eau du- 
rant l'hiver, qu'au moment où les chaleurs de 
l'été, toujours tardives dans ces régions, fondent 

' IkrLole , dea'wi> i-Lri;.. :■<<>■ t«. , i.r/j. la , n". G. Griphyan- 
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les glaces et les neiges , qui s'y sont accumulées 
pendant la saison rigoureuse. Leurs disserta- 
tions, à ce sujet, sont d'autant plus superflues, 
qu'ils enseignent unanimement que, lors même 
qu'il coulerait encore un peu d'eau dans l'ancien 
lit, cette circonstance n'empêcherait pas que, le 
fleuve coulant ailleurs en abondance, l'ancien 
Ht ne fût réputé abandonné, si le peu d'eau 
gui y circulerait, ne pouvait plus le faire re- 
garder comme un cours d'eau : Derelicluin , dit 
Bariole, intclligo, etiain si aliquanlulùm aqua 
jluat per antiquum alveum , si tant sitità mo~ 
dica quàd Jîuminis nomen perdiderit , ijuod 
ex opinions circumcolentiuni discernilur. 

Ce n'est donc pas parce que l'ancien lit con- 
serverait plus au moins d'eau, dans I3 saison de 
l'année ou le cours d'eau en a ordinairement 
le plus , qu'il faut se décider; mais il .est un 
moyen de faire cette expérience , et plus sûre- 
ment, et dans tous les instans de l'année. 

Je rappelle ce'que j'ai dit dans le chapitre 111, 
§. a, u° 5o et suivans : la nature et la loi con- 
courent pour faire connaître cette mesure par 
celle des rives : Ripa ea puialur esse quœ plc- 
nissimum fiunien continet; sur quoi Aymus 
ajoute très-judicieusement : si extrà ripas dif- 
Jluit fiumen , el evagatur, inundatio est , non. 
alveus. Les eiperts , en s'assurant de la hauteur 
des rives , et du point le plus élevé que les eaui 
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puissent atteindre sans déborder, verront sur- 
le-champ si le fleuve, parvenu à ce degré, con r 
.tinuera de verser ses eaux dans son ancien lit 
et, dans ce cas, en quelle quantité? Pour peu 
que cette quantité soit importante, il faudra 
reconnaître que le fleuve s'est ouvert un nouveau 
bras, sans pour cela abandonner son ancien lit, 
qui lui est encore nécessaire , puisque sans ce 
double moyen d'écoulement, il déborderait 
plutôt. 

Les magistrats, dans l'examen de ce point de 
fait, ne perdraient pas de vue qu'aussitôt que; 
le lit serait réputé abandonné , et livré à la dis- 
crétion des particuliers , les eaux n'y trouve- 
raient plus de passage que dans la proportion 
de ce qui Je ur serait profitable; que, s'il leur 
convenait de le détourner en entier, les digues 
nécessaires ne tarderaient pas à s'élever; qu'ain- 
si le résultat inévitable de la décision affirma- 
tive portée, prématurément, sur l'abandon , se- 
rait de faire passer par le noiivcau lit, ce qui 
aurait continué de s'échapper par l'ancien ; et 
conséquemment de produire un débordement, 
si cette partie des eaux avait la moindre impor- 
tance. Le lit ne pourrait donc être livré à ceux 
dont les fonds seraient ouverts au nouveau , que 
lorsqu'on aurait , à cet égard , une sécurité par- 
faite. Il est vrai qu'alors ils auront été devan- 
cés, dans la presque totalité du lit, par les rive- 
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rains; c'est l'inconvénient que j'ai déjà fait 
remarquer sur l'article 563; mais ce n'est cer- 
tainement pas un motif pour accélérer d'un jour 
leur mise en possession. 

Dans une telle contestation , on ne doit placer 

tenir plus lot l'ancien lit pourrait les déterminer 
à courir le risque de l'inondation , mais les fonds 
supérieurs et inférieurs seraient ei posés à ce 
fléau sans dédommagement; on sait, d'ailleurs, 
que, comme Buffon l'a fait observer, ' lora des 
inondations, ce ne sont pas les riverains qui en 
souffrent le plus ; les bords des cours d'eau 
étant presque toujours plus élevés que lu partie 
ultérieure de la vallée, par suite des -dépôts de 
■vase qu'y laissent les eaux, lorsqu'elles débor- 
dent. 

L'Administration elle-même, dans l'intérêt 
général , ne resterait pas étrangère à une diffi- 
culté de cette nature, et pourrait en revendi- 
quer la connaissance. 

181. Lorsqu'un cours d'eau, en se formant 
un nouveau bras , tend à quitter son ancien lit , 
ou l'a déjà abandonne, ilest hors de £oute qVe, 
si cet événement s'effectue sur une rivière na- 
vigable ou flottable, et que la navigation et le 
flottage puissent en souffrir , l'Administration 
aura le droit de faire faire tous les travaux né- 

' Toin.a, p. 6i,4dit. di i««g. 
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cessaircs pour maintenir et rétablir les choses 
dans l'état désirable; les droits des citoyens su* 
ces grands cours d'eau sont, sous tous les rap- 
ports , subordonnés à l'utilité publique , à la 
quelle ils sont affectés en premier ordre, par 
l'article 335. Cependant l'Administration , dans 
ce cas, ne pourrait pas se dispenser d'indemniser 
ceux qui auraient droit à l'ancien lit , de tout le 
dommage par eux éprouvé de l'irruption de la 
rivière sur leurs fonds. 11 ne suffirait pas de leur 
payer la valeur du soi de l'ancien lit , dont on 
les priverait. Il faut qu'ils se contentent de ce 
sol, quand, la rivière continuant découler à 
travers les débris de leurs héritages, ils trouvent 
dans les avantages dé cette contiguïté une se- 
conde indemnité ; mais si on veut les en priver , 
on doit les indemniser complètement , ou laisser 
* la rivière suivre le nouveau cours qu'une force 
majeure lui a tracé. On ne peut pas trop le ré- 
péter : dans toutes les conjonctures où l'utilité 
publique demande au citoyen le saçri6ce de sa 
propriété, il doit le faire ; mais c'est â l'univer- 
salité à l'en indemniser. 

Ceux-là seuls devraient se contenter d'une 
indemnité égale à la part qu'ils auraient eue 
dans l'ancien lit, dont les fonds auraient été 
absorbés en totalité dans le nouveau; puisqu'ils 
n'en auraient pas d'autre, si les eaux y étaient 
maintenues. D'ailleurs , comme les premiers , ils 
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recouvrent le sol envahi, et leur perte se réduit 
à la superficie entraînée par la rivière. 

18a. Les riverains de l'ancien lit , désirant con- 
server leur adhérence au cours d'eau , pour- 
raient-ils, en remplissant les mêmes conditions 
d'indemnité, replacer ce cours d'eau dans sa 
première direction ? L'importante considération 
prise dans l'utilité publique cesse ici d'appuyer 
l'affirmative ; mais d'autres motifs me paraissent 
suffisons , pour la Faire également adopter dans 
cette nouvelle hypothèse. Ce n'est qu'à titre 
d'indemnité que la loi accorde l'ancien lit à ccui 
qui supportent le nouveau : lors donc qu'on leur 
offre une indemnité équivalante, ils restent sans 
intérêt à refuser cette offre; et comme une des 
règles les plus invariables dans la distribution de 
la justice , est que l'intérêt est la mesure des ac- 
tions , leur résistance devrait être réprouvée. 

Cette interprétation de l'article 563 me' sem- 
ble hautement recommandée par l'équité; qui 
doit toujours être obéie , quand le texte de la loi 
positive ne lui est pas' contraire ; et pour ne 
pas hésiter à l'accueillir , il suffit de prévoir que 
cet accident peut arriver dans un endroit où le 
cours d'eau alimenterait un moulin, ou toute 
autre usine, autant, et peut être, plus précieuse 
à conserver. Qui voudrait, dans ce cas, porter 
l'absolutisme des eaux courantes jusqu'à pré- 
tendre qu'il doit être interdit au propriétaire de 
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l'usïoe de les contrarier dans leur désertion, et 
qu'un accident réparable de fait est légalement 
irréparable? La circonstance de l'usine ne fait 
que rendre plus sensible ce que oia proposition 

a d'cqiiilablc dan» toutes les circonslancre où 
les riverains, pour conserver le cours d'eau, 
ofl'rent à itui dans le-- fond» des quels il «'est 
jeté, de les indemniser autant qu'ils le seraient, 
si le cours d'eau leur restait. 

i83. Quand personne ne s'oppose au chan- 
gement^ lit, les riverains qui s'emparent de 
celui abandonné , le prennent libre de toute ser- 
vitude, la loi le leur attribuant, sans aucune 
charge ni condition. On a cependant porté la 
prétention contraire dans les trois degrés de 
juridiction. 

GuillotclTricaut, propriétairesd'unpré, dans la 
plaine que parcourt une petite rivière appelée la 
Turrline, étaient en possession ancienne d'un 
aqueduc qui amenait une partie des caui de 
cette rivière sur leur pré. Ce fonds étant élevé 
de !\ pie ds au-dessus du cours ordinaire des eaux, 
ils étaient obligés de creuser, en a mont, des rigo- 
les pourles diriger dans leur aqueduc, et d'éten- 
dre ces rigoles sur les graviers , à mesure que la 
rivière s'éloignait. Mais , en i8o5, elle cessa de 

nouveau dans des héritages appartenant aux 
sieurs Talanée et Labuesière; qui usèrent de leur 
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droit sur le lit abandonné. Les sieurs Guillotet 
Tricaut voulurent néanmoins conduire leurs 
rigoles jusqu'au nouveau lit, pour y prendre les 
eaux, et, pour cela, lés creuser sur les graviers 
dont la rivière avait comblé l'ancien. Traduits 
devant le tribunal de Villefranchc , ils y soutin- 
rent que , possesseurs du droit d'irrigation pour 
leurpré , ils avaient nécessairement celui de faire 
passer les eaux sur tous les terrains intermé- 
diaires. Les premiers juges crurent devoir ad- 
mettre cette prétention, en motivant leur juge- 
ment sur ce que celui qui a droit aune servitude, 
est fonde à faire tous les ouvrages nécessaires 
pour la conserver. Mais, par arrêt de la Cour 
de Lyon, du i5 février 181a, cette décision fut 
réformée : « Attendu que les sieurs Guillot et 
» Tricaut ne rapportaient aucun titre qui leur 
» donnât le droit qu'ils réclamaient ; que l'ancien 
vu lit de la rivière appartenait aux appelons, en 
■> indemnité de l'espace qu'occupait en ce mo- 
v ment la rivière; que conséquemment les in- 
a limés n'ont pu y établir aucun ouvrage.» Par 
ces motifs les sieurs Guillot et Tricaut furent 
condamnés à détruire leurs ouvrages, et les 
sieurs Talanée et Labussiére autorisés à les dé- 
truire eux-mêmes , et aux frais des premiers, en 

Ceux-ci se pourvurent en cassation , mais leur 
pourvoi futrejeté,le ji février i8i3. L'arrêt est 
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très-laconique ment motivé sur la seule considé- 
ration , « que l'article 563 n'impose aucune con- 
dition à celui qui profite du lit abandonné, g 

Dans une infinité de cas, le partage du 
lit abandonné peut n'offrir aux cointéressés que 
des portions tellement eiigues que , prises en 
nature, elles ne seraient d'aucune valeur; alors 
un seul peut forcer les autres à en faire la lici- 
talion. Ce terrain leur est attribué par l'arti- 
cle 563, comme une chose indivise, dans U 
quelle chacun a droit à une part proportionnée 
à ce qui lui a. été enlevé par la rivière ; ils sont 
placés dans une espèce de société, et pour en 
diviser le fonds commun , l'article 187a dû Code 
civil les renvoyé aui règles concernant le par- 
tage des successions , conséquemment à l'arti- 
cle 827. L'article 1686 s'applique également k 

i85. Cette question ne peut jamais s'élever 
pour les alluvions , surtout si on adop|e les règles 
départage que j'ai proposées; quelle que soit 
l'exiguité des parts , accroissant toujours à l'hé- 
ritage riverain, elles conservent avec, lui tout 
leur prix ; mais elle peut être agitée à l'égard 
des îles nouvelles, dans les quelles les riverains 
prennent des portions toul-à-fait séparées de 
leurs héritages , et qui , suivant les circonstances, 
quel que soit le mode de partage adopté, peu- 
vent se réduire a très-peu de chose, ici la diffi- 
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culté est plus grande , les concurrens n'ont pas 
à partager un fonds commun et indivis; mais 
seulement à reconnaître leurs limites dans ces 
fonds, où cLacun d'eus est appelé à prendre la 
partie du sol qui correspond au front de son 
champ; non pro indïviso communis sit , sed 
n'^iiiuil/iii ifiinifitv ilwisis. 

Néanmoins, comme le refus de liciter que 
feraient ceux ayant droit à des parts importantes, 
aurait pour effet de leur livrer celles qui, dans 
leur exiguité, ne se prêteraient à aucune mise 
en valeur; si cette circonstance élait vérifiée, 
je pense que l'action en licitalion devrait être 
admise par les tribunaux. Si, par l'article 1382, 
ils sont autorisés à Taire réparer tous [es dom- 
mages volontairement faits à autrui , a plus forte 
raison, doivent-ils refuser leur sanction à une 
exception qui occasionnerait un semblable dom- 
mage. On m'opposera , peut-être, le moyen ba- 
nal , protecteur de nombreuses subtilités , qui 
suo juin utitur injuriant non facit : une telle 
exception n'est pas l'usage, mais l'abus d'undroït; 
et on lui appliquerait plus justement cet autre 
adage, maltliis non est indulgendum, Gry- 
pbiander a aussi prévu cette difficulté, mais il 
la tranche d'une singulière manière. 11 voudrait 
que celui qui a droit à la plus forte portion prît 
le tout, à la charge d'indemniser les autres, ou 

■ Voy. ci-de«u, , chup, 4 , n". io3. 
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que l'île entière fût tirée au sort, avec la mêmé 1 
obligation pour celui que le sort favoriserait ; et 
il ajoute : Idem obscrvanduni , si forte divisto 
insulte ad exiguas porlio'nes singulis inutiles 
redacturtx esset ; neque in eo perversilas un/us 
se ipsum Hamno affwere cupientis, dumrnodà 
alteri quoque noceatur; sed utililas omnium 
spectanda est. Dans nos moeurs, les deui pre- 
miers procédés qu'il indique , ne pourraient être 
employés que du consentement de tous les in- 
téressés ; mais celui de la licitalion pourrait 
être prononcé en justice, contre ceui , qui s'y re- 
fuseraient; par argument de l'article i636 : qui 
l'ordonne en termes très-généraux : s Si une 
» chose commune à plusieurs ne peut être par- 
« tagée commodément et sans perte. » 



CHAPITRE VII. 

FACULTÉ DES RIVERAINS DE RÉSISTER AUX 1KVASIOBS 
, DES COURS D'EAU. 



187, Elle «ri de prttut* ma droildiUuyion. 

iSg. Cotte faculti en peu t.vo™ble «D* propriétaires riche!. 
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1^1. Elit consiste j fortifier son huni, oui le réparer. 

loj- Pourru que lu [L.iviu. I i. .11 o'l 11 wpr'invi' pas du gjae. 

irjî. Cil ilain lequel cetW règle peut fléebir. 

■ gtj. A r*>nl des ToUin>,M peul «prendre le loNanllI, 

de celui de fM priei&i*, 
j,j5. I/inlrirljmj i eelle rèelc .luit être prourée par celui qui 

196. Il □' ; a différence qne quand la raplilli lll augmentée. 

197. DiEcullé d'uriler cette différence. 

198. La peinte doit avoir pour otyrl iid dommage gravé, 
igg. Que doil-o° entendre par Mt prfctdaitî 



non. La rigueur 'de la rèe,le cesse, quand ilqr s'agit que de cou- 




le. Arrêt, rc sujet. 

,o3. Eiam.nd'uned('rliionlluConicil-d'État>urlememisujc 
loj. Heure»! effets des associations pour se défeudrr de 



101. Cette faculté de résistance de.ient-cllc obligatoire entre le 
propriétaire et le locataire? 




i36. Que le propriétaire d'un fonds, sur le 
bord d'une eau courante , ail la faculté de pro- 
téger- cet héritage contre les irruptions dont il 
, est sans cesse menacé, c'est ce qui n'est con- 
testé en principe par personne , le droit de con- 
server étant inhérent à celui de propriété. Aussi 
le Digeste et le Code de Juslinien ont-ils chacun 
un titre exprès sur celte matière. ' 
1 Ce „>J MtaUndd. tih.p,tU.,S,auLL. t. dé altmbiMta a 
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iS-ï. C'est même telle faculté qui sert de pré- 
teilc au droit d'afluvion. On se rappelle sans 
doute que Cassius-Longinus, en le créant, donna 
pour molif : quoniam scilievt ripam suam, si- 
ne ullcrius Janino , tueri débet; et de tous les 
auteurs qui . depuis lui , ont écrit sur ce sujet , 
il n'en est pas un qui, ne pouvant se dissimuler 
les funestes conséquentes du système , n'ait 
cherché à le justifier , en indiquant aux riverains 
cette faculté '. Presque toutes les Cours qui, 
eu 1 808 , ont vote pour te maintien du droit d'al- 
luvion, se sont appuyées sur ce qu'il serait u» 
stimulant qui por'.crait Jes riverains à contenir 

188. Apres la futilité de ce motif, ce qui m'é- 
tonne le plus, t'est que de si graves personnages, 
ou ne l'aient pas aperçue, ou n'aient pas eu la 
bonne foi d'en convenir. Comment, en effet, 
supporter, de sang-froid, eetteidée, qu'il est con- 
venable et même juste que le riverain perde, 
sans retour, ce que le lleuve on le ruisseau re- 
tranche de son champ , par ce qu'il est dans son 
pouvoir de garantir la rive de semblables at- 
teintes? N'est-il pas notoire , au contraire, que 
le fléau des inondations périodiques agit avec 

• Vvje.Cupt^d ut.dcalluv.H pal., 15, p. 1096. Grotjm , dt ■ 
jur. btLapae. , lib. . , c lp .g , s". S. Patntotl.dejur. «1 « gomt 
ia. 4, cap. 8, J. m. Perer , sut Ici lâflH. Heaiyi , L I, p. agi. Le , 
Gi-and , sur h Côulume de Troyel , La, J>. 108. 
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Uni de force sur les bords des eau* courantes, 
que les trésors des Gouverne m en s , et tous les 
talens de leurs Ingénieurs, ne suffisent pas tou- 
jours pour le vaincre , dans les lieux où ils ont 
entrepris de le comprimer? 

On sait que , depuis des siècles , nos rois, con- 
vaincus de cette vérité, ont voulu enchaîner 
autant qu'il serait possible, les grandes rivières 
dans leur bassin, et par là protéger, en même 
tems , l'agriculture et la navigation. Dans les 
plaines que parcourent le Rhin , la Loire , le 
Rliône, et plusieurs autres rivières, des chaus- 
sées aussi apelées Titrcics et Levées , sont placées 
à quelque distance du lit ordinaire des eaux; et 
leur en assignent un beaucoup plus vaste, des- 
tiné à les contenir dans leurs plus grands dé- 
bordement'. Cependant, il n'est pas d'année, 

do feins. Oo Ut .W HéroJof (lly. !T7 l8 4 «1Î9J M« ta wil 




son fils Pépin, de psrf,., lk.ni.tr ctt cbnu.jé,,. H.nri i[ Ch«Tl« Àt 
Valoij . Lonii II ul Loiu. s* t'en .ont ijjlïu.eiit uctupéi ; Il jujonr- 
diui, presque toul le courj de ci llcuvu » * [mi fortifié. Cm lounWti 
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pas de saison pluvieuse , que ces digues ne soient 
forcées sur un fleuve , ou sur un autrè , et quel- 
que fois sur tous. Cette insuffisance de l'homme 
luttant contre les forces immenses île la nalure, 
es! si bien reconnue , que , dans chaque localité , 
des réglemens appropriés aux ressources du pays 
ont préparé les moyens de réparer les maui qu'il 
est impossible d'empêcher '. 

Les autres cours d'eau ne se font pas remar- 
quer, il est vrai, par d'aussi grands ravages , 



parties; deaprovinjes L'i'Hér^. rl ii'Mli i"i F^nj c rit l' O rléanais cl 1* 
Touraiae, ont éprouve de* désastres épouvantables- L'inonda II or, iLu 
aBmai ijô3, a laine surir, snl, cl dans la mémoire du boum», des 
Ine» •mon subsistantes. Pour. n donner une idée, il suffira dodrn 
qui Tours, l'eau suerai li S pieds dons lts relias; que la plupart 

hautes de leurs maisons, et se Cionvj l^i,, ,iv.e> on,se vit contraint 
d'ouvrir un passage but eaua qui , en un instant, engloutirent toute 
la population d'un village ajiiiLle lu m'ï/l rr:.< ./.rines, jusque là 
épargnée par le fléau. SouTeul il ou a été de mime sur les antres 
chaussées. Au mois d'octobre i8. 7 ,le Ut», l'A. décbe , la Cèïe et 
le Gard , se soot simultanément détordes, et ont ravagé une immense 
elehdue de pays. Au Pi.nt Sr.-h'..]iiir, j Ua^imVs, à St.-GiUes, le 
Rborrr. a farté les grandes ebaussecs, qu'il a entraînées HD une largeur 
de 4oo mètres , rl dont il a fortement dcgrndri cuvimn 1000 milril. 
A Hors, ils délruil uue ebaussie nouvellement coilltrui te. • Eu un 
> mol (porto une lettre insérée au Moniteur du Jo octobre l8ao], 
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parce que leur volume moins grand ne porte 
pas aussi loin île leur lit là désolation; mais sur 
les fonds qui les environnent, leur impétuosité 
est la même ; et aucun ouvrage d'art n'étant 
disposé pour contenir les grandes crues pério- 
diques , les ravages y sont plus fréquens , et pro- 
portionnellement plus considérables que sur les 
fleuves. 

189. D'après l'insuffisance ■des grands moyens 
quels un gouverne ment peut recourir, qu'on se aui 
pénétre donc enfin de l'impuissance absolue d'un 
simple particulier; et l'on cessera cfc répéter le 
motif bannal présenté par les partisans du droit 
d'alluvion. Qu'un homme opulent, menacé, dans 
une grande propriété, des incursions d'un cours 
d'eau , imite , de près ou de loin, les efforts de 
l'autorité publique pour atténuer les désastres 
qu'il redoute; safortune lui permet des sacrifices, 
et l'étendue du terrain qu'il s'agit de garantir 
semble les lui demander; cependant il en est 
peu qui, après la période nécessaire pour con- 
naître jusqu'à quel degré le cours d'eau peut 
s'élever, n'aient fini par regretter leurs dépen- 

190. Quant à celui qui n'a que quelques bec- 
tares , et souvent moins , à défendre ; si d'abord 
il fait quelques tentatives, les crues du cours 
d'eau, ne tardent pas à lui en faire voir l'inuti- 
lité. Par là s'explique la négligence apparente des 
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riverains à user de la faculté que la loi leur 
donne. Chez eux, c'est sagesse, et le résultat de 
l'expérience '. On n'en doutera pas ai, comme 
je l'ai déjà fait observer, on remarque le soin 
beaucoup trop vif qu'ils mettent à recueillir les 
dons de la rivière, partout où elle se montre li- 
bérale envers eui. Tels sont les effets inévitables 
du système : révoltante avidité sur la rive dont 
les eaux se retirent, et découragement affligeant 
sur celle quelles attaquent. 

La perplexité des propriétaires de cette der- 
nière est Vantant plus grande que, s'ils se 
décident à arrêter la spoliation graduelle qu'ils 
^prouvent, ils ont à observer des conditions, que 

■ L'art de contenir l t! eaai cours SKI dans leur lit, esl si diffleile , 
qu'un célèbre mathématicien d'Italie, CaitiW , Ml qu'il était 
beaucoup plus facile de calculer les njouveinens de* étoile» que ceux 
de J riïi ères. Aussi cet jrl f,.it-il Lolijel principal dedcui sciences fart 
^absl mile j,I Wri>mél rie cl l'hrdraulique, dont lu plus liabilesmaflié- 
"niaticiensdc l'Eurapc h lonl occupés depuis l »m Um f . Enir'aulrts 
ouTi agcs publiés dans les dcui derniers siècles , nous a tdd) celui 
surin natare d?ijt.:*.,<, ikGusILeriiini: relui d.:fe Théorie det feu- 
VU, p.rSOurteïht, et celui de tjntfam Hrin,,l,qul, de 
Belidor. Cependant «> saraulei compositions ml 6 Icif d'aroir 
atteint leur but , qu'en ijfla, IVaJcmie de Toulouse a proposé un 
prit quadruple puur le meilleur mémoire wr fa ronstrHdinn In phu 
atanlfgailt Jf JltfBfi, ptil qui fui remporté par Bus-ut et Vialet, 
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la loi devait leur imposer , et qui , par la sagesse 
qui les a dictées, font encore sentir davantage 
que le système d'ailuvion découle d'une source 
bien différente. 

igi. Je vais donc examiner, d'abord, quelle 
peut être l'étendue du droit des riverains à cet" 
égard, puis les conditions qu'ilsdoivenl observer. 

Ils n'ont pas seulement la faculté de fortifier 
les bords de leurs héritages , de manière à amor- 
tir, s'il est possible ,les effets que fait continuel- 
lement le cours d'eau pour élargir son lit; ils 
ont encore celle de reprendre au moins une 
partie de ce qu'ils ont perdu. C'est ce qui est 
très-expressément établi par la loi unique du li- 
tre i5 du Digesle : ripas Jluminum , rrjicere. 

Celte faculté de refaire la rive était tellement 
dans la pensée d'Ulpien , qu'il la rappelle encore, 
quand ils' occupe de lui prescrire des bornes, ainsi 
qu'onvalc voir dans le numéro suivant. Elle a d'au- 
tant plus de prix pour les propriétaires , qu'elle 
est, je viens de ledire, le seul contrepoids donné 
par la loi aui effets déplorable» du droit par elle 
accordé au riverain de profiter , à titre d'allu- 
vion , du relais qui se fait sur sa rive. K l'instant 
même où les Ilots on fait une brèche sur un de 
leurs bords, il s'opère sur l'autre un relais pro- 
portionné; et sur-le-champ, la masse entière 
de cette partie du cours d'eau pèse de tout son 
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poids sur la brèche : si donc celle-ci n'est pas 
promptement fermée , les progrès de son agran- 
dissement seront rapides et incalculables. 

Je ne crois pas que personne hésite à recon- 
naître, avec moi, que celte règle du Droit romain 
a conservé toute sa force parmi nous; puisque 
rien de contraire n'est écrit, ni dans les ordon- 
nances de nos rois, ni dans nos lois modernes. 
Loin que l'Elat ait intérêt de la repousser, il lui 
importe beaucoup de la protéger ; les irruptions 
des cours d'eau navigables sur leurs bords , el les 
sinuosités qui ensontla suite, étant encore plus 
préjudiciables a la navigation qu'aux proprié- 
taires : au point que souvent, dans l'indolence ou 
l'impuissance de ces derniers, (comme on l'a vu 
cy-dessus , n° 130) les Ingénieurs sonl contraints 
de faire réparer ces brèches aul frais de l'Etat. 

Le riverain , devant l'héritage de qui le reWis 
s'est effectué, s-'opposerait-il à ce que la brèche 
qui l'occasionne fût fermée , s'appuyant sur 
l'article 557 qui lui attribue les relais? Je fais 
observer que cet article défend à celui dont le 
fleuve entame le. champ , de passer sur l'autre 
bord, pour y reprendre l'équivalent de sa perte 
sur un sol qui n'est pas à lui, comme la Cou- 
tume de Bar l'avait permis mais , dans la loi 
romaine, celui sur lequel les eaux s'avancent , 
eu les repoussant dans leur ancien cours , ne fait 
que recouvrer le sol qui lui appartient. 
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lga. Toutefois, cette double faculté de pré- 
venir et de réparer les dégâts qu'une rive peut 
éprouver , est soumise , à l'égard de la naviga- 
tion et des autres riverains , à des conditions , 
dans l' examen desquelles il faut apporter beau- 
coup de soins. Ce n'est qu'après avoir rapproché 
et combiné les diverses propositions contenues 
dans les titres la, i3, i5, du livre 43 du Di- 
geste , qu'on peut bien saisir les règles qui en 
résultent. 

La première condition, que le riverain ne doit 
jamais perdre de vue , est celle qui met l'intérêt 
de la navigation au-dessus de tous les autres. La 
loi i du litre Xll défend de rien faire ni placer 
dans les cours d'eau navigables , et sur leurs 
rives , qui rende plus difficile , soit le mouvement 
du navire dans les eaux, soit sa stalïon dans les 
ports : Ne quid in Jhimine publico , ripâ ve 
tjus fadas , ne qilid in fiumine publico ripâ ve 
rjits immittat , i/uo slalio , iter ve , naeigio 
delerior lit ,Jiat. 

Le litre suivant , il est vrai, autorise le pro- 
priétaire , qui veut réparer sa rive endommagée, 
ou la garantir d'une invasion, à diriger ses tra- 
vaux de manière que le courant du lleuve 
reprenne la direction qu'il avait l'été précédent; 
mais cette autorisation n'ayant de rapport qu'a- 
vec l'intérêt des voisins , pour éliter probable- 
ment qu'on ne s'en prévalût, même à l'égard du 
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la navigation , la règle impérieuse qui la protige 
est renouvelée dans la loi unique faisant le litre 
i5. En permettant la consolidation et la réfec- 
tion des rives , elle ajoute en même temps : 
■ Pourvu que la navigation n'en soit pas rendue 
u plus difficile; la seule réparation qu'on doive 
>■ tolérer, étant celle qui ne porte pas d'empêchc- 
i ment à la navigation. » Ditin ne oh id naaiga- 
tio delerior fiai ; Ma enimsola refectio tolcranda 
est , ijute navigation! non est impedimenta. Il 
est donc certain que , chez les Romains , aucune 
circonstance ne pouvait faire fléchir le principe 
conservateur de la navigation ; et que , quel que 
fût le mal déjà éprouvé ou i mm i tic ut du riverain, 
il ne lui était permis de rien faire , si son travail 
pouvait occasionner la moindre gène à la navi- 

iç.3. Je ne pense pas , néanmoins , que celte 
règle doive être admise dans toute sa rigueur , 
aujourd'hui. Sans doute, comme principe géné- 
ral , elle est encore, en quelque sorte , l'âme do 
toutes nos lois sur la police des rivières ; mais si 
de graves circonstances faisaient voir, d'une 
part, un tort important àprevenir, ou à réparer, 
pour le riverain , et , de l'autre , un faible obs- 
tacle à la navigation , qu'à peu de frais on pût 
faire cesser , la rigueur de la règle deviendrait 
une injustice : et jamais on ne peut suppttser ce 
but dans les lois. 



CAHÀNTIB UKS RIVES. 333 
Qu'elle fut infleiible chez les Romains , on le 
conçoit aisément : ni dans les monumens de leur 
histoire , ni dans ceux de leur législation , on ne 
trouve rien qui donne à penser que l'Etat fît 
beaucoup de frais pour l'entretien de la naviga- 
bilité des rivières; mais aussi il n'en tirait aucun 
profit : la pèche en appartenait atout le monde; 
aucun péage ni octroi n'était eiigé des naviga- 
teurs*; une mesure invariable devait donc mettre 
cette navigabilité au-dessus de toute atteinte , 
puisqu'elle était le seul moyen conservatoire. 
Mais nous jouissons d'un ordre plus régulier : 
si l'Etat enlrelient et améliore la navigation in- 
térieuré , il en est, en partie, dédommagé par 
les produits que la location de la pêche et les 
octrois de navigation lui procurent. D'ailleurs, 
les vrais principes sur les droits des citoyens , 
dans les cas d'utilité publique, sont bien plua 
équitablcment appréciés qu'ils ne l'étaient alors ; 
je crois donc que , dans la circonstance particu- 
bère que j'ai signalée , le riverain ne devrait 
éprouver aucune difficulté ; la sagesse de notre 
Administration , et de nos Ingénieurs , me per- 
suade même qu'il ne s'élèverait pas de litige. 

Au surplus, la prudence veut qu'avant de 
Caire, dans un cours d'eau navigable, un ouvrage 
tant soit peu important, on en obtienne l'auto- 
risation de l'Administration ; qui, dans ce cas , 
en prescrit la forme , les dimensions et les con- 
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ditions. Ce n'est pas que cette démarche soit in* 
dispcnsable; comme on pourrait le croire , à la 
manière dont M. Sïrey rapporte une Ordon- 
nance du Roi, du a3 janvier 1820 sans en don- 
ner les motifs ; et par ce qu'en dit M. Daviel ". 

La défense de rien placer ou construire sur les 
cours d'eau , contenue dans les articles 4? 1 <P 
et 44 ti'rc 37 de l'Ordonnance de 166g, n'est 
point absolue , mais relative au préjudice qu"e les 
travaux pourraient porter à la navigation : « Nul 
» ne pourra faire moulins..., plants d'arbres, 
« amas de pierres, de terre, de fascines, ni au- 
• très édifices ou empêche mens nuisibles au 
■ cours de l'eau. ■ 

Le Directoire, par son arrêté du 19 ventôse 
an VI , en publiant, de nouveau , cette disposi- 
tion, en a parfaitement saisi l'esprit, n'ordon- 
nant la destruction que des établi ssemens re- 
connus dangereux ou nuisibles a la navigation. 
Ce qui est conforme à la loi 1 , §. 1 1 , ff. , ne quid 

in fi. pub quo pejtts navigelur. Non autem 

omne quod in Jlumine publico , ripâ ve ejua 
fil , coerect prretor ; sed si quid fiât, quo dcle- 
rior slatio et navigatio fiât. Si donc un riverain 
avait , sans la sage précaution dont je viens de 
parler , construit une digue , ou tout autre ou- 
vrage, sur un cours d'eau navigable , iln'encou- 
raitpas, de plein drot, la perle de ses tra- 
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vaux; il faudrait qu'on les déclarât nuisibles: 
mais si ce jugement était porté, mais si , malgré 
toutes ses précautions , il s'était trompé , et que 
les Ingénieurs le reconnussent, la destruction de 
tout ce qui serait réprouvé par euï serait inévi- 
tablement prononcée par l'Administration, seule 
compétente dans cette circonstance. 

L'Ordonnance du Roi que j'ai rapportée , 
n. 4<) i "'a ordonné la destruction des ouvrages 
du sieur Pothée, qu'en donnant pour motif qu'ils 
nuisaient au cours duLoir, et au pont de Navail. 

Une autre Ordonnance , du 16 janvier 1828 , 
n'a eiigé la suppression que de deux épis placés, 
par les administrateurs des hospices de Troyes , 
sur le bord de la Seine , quoi qu'ils en eussent 
mis beaucoup plus pour défendre les terres de 
ces hospices ; parce qu'il fut reconnu que ceux-là 
seuls étaient demeurés offensifs aux propriétés 
opposées, et nuisibles au flottage et à la navi- 

ig4- Dans les lois que j'examine , l'intérêt des 
riverains entr'eut est plus exactement balancé, 
et la faculté de repousser les eaux bien plus lar- 
gement accordée. La loi i du titre i3, en pres- 
crivant la limite de celte faculté , en fait parfaite- 
ment connaître l'étendue : Ait prator : in /lu- 
mine publico , in ripâve ejus ,/acere, aut'in id 
Jlumen ripamve ejus immitere , quo aliter aqua 

■Aomuire d. 18.9, p. 4». 
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jluat , quam priorc œstate,fluxit , veto. Hoc 
interdiclo , prœtor prospexit ne.... mulotus 
alveus viciais injuriant aliquam aj/erret...:per- 

II résulte, très- précisément, de celte prohibi- 
tion, que les riverains, même des fleuves et des 
rivières navigables, peuvent reporter leur rive 
sur la ligne qu'elle occupait l'été précédent; et 
conscqucmmenl reprendre tout ce dont les eaux 
se sont emparées depuis, pourvu que leurs tra- 
vaux ne donnent pas à ces eaux un cours 
différent de celui qu'elles avaient alors. Remar- 
quons , surtout , que cet éeueil est le seul à évi- 
ter , le seul sur lequel celui qui use du droit ait 
à supporter la critique des autres riverains ; lors 
même que le nouveau cours que les eaux se sont 
donné leur serait plus favorable que celui de 
l'été précèdent , ils ne peuvent pas s'opposer au 
rétablissement de celui-ci. 

ig5. S'ils prétendent que les travaux ne rem- 
plissent pas la condition de la loi , devront-ils le 
prouver, ou sera-ce au riverain à justifier qu'il 
a parfaitement mis les choses dans leur premier 
état ? La forme et la substance de la loi citée 
mettent la preuve à la charge de ceux qui se 
plaignent de ces travaux. C'est un interdit prohi- 
bitif, ouvrant une action à ceux qu'intéresse la 
répression de l'infraction , si elle existe. Or, tout 
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demandeur, lotit accusateur doit établir le fait 
sur lequel il se Fonde. La loi n'exige pas du ri- 
verain qu'il fasse, à P avance, régler avec ses 
voisins , si ce qu'il veut Faire rendra aux eaux 
un cours conforme à celui de l'été précédent ; 
elle se borne à lut défendre de leur donner un 
cours différent; quiconque l'accuse de contra-' 
vention à celle prohibition peut agir, mais à la 
charge de prouver son assertion. 

196. La preuve pourra se faire par témoins, 

tous les documens que les lieux, les litres et les 
plans, pourront leur Fournir. Quant à l'objet de 
la preuve, il est très-positivement indiqué par 
la loi. La différence dans le cours des eaux, 
comparé à celui de l'été précédent, et dont elle 
veut la répression, ne consiste que dans une 
rapidité plus forte, occasionnée par le rétrécis- 
sement de leur caïul , et pouvant porter préju- 
dice aux voisins par une plus vive corrosion de 
leurs rives : Quod antern alitcrjluat , non ad 
quantitatetn tupi": jhir.ahs pirlhict, led nd 
modum et ad ri^orrm niuiii ntpitv référendum 

est dû m vel depressior -, vel arctior fuit 

aqua ; ac perhoc rapidior sit, cum incommoda 
accolenliuni . 

107. Cette condition est toujours difficile, et 
parfois impossible à remplir. Je l'ai déjà dit, et 
chacun pcul l'observer , comme je l'ai fait , du- 
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rant la tourmente des grandes eaux : lorsqu'elles 
sapent le haut-bord , elles entraînent avec elles 
toutes les parties divisibles, telles que les terres, 

les graviers, qui résistent davantage , sont par 
elles chassés et amoncelés vers ia rive opposée : 
■ comme fait un terrassier creusant un fossé , dont 
jette tes matières sur le bord. 

Si donc le propriétaire de l'héritage ainsi 
échancré comble en entier la brèche , les eaux se 
trouveront inévitablement plus resserrées qu'au- 
paravant , et pourront l'être au point de donner 
au courant le degré de rapidité dommageable 
aux voisins , que la loi lui ordonne d'éviter. Il ne 
le pourra qu'autant que les pentes supérieure et 
et inférieure lui permettront de rendre au canal, 
en profondeur , ce qui lui manquera en largeur. 

Il éviterait plus facilement cet inconvénient , 
s'il lui était permis de se porter sur le bord 
opposé, et de le désobstruer des matières dé- 
posées par les eaux ■ mais peut-il le faire sans 
l'assentiment du propriétaire? La question pré- 
sente de sérieuses difficultés. 

Pour l'affirmative , on peut dire que si la loi a 
créé une faculté, elle a nécessairement entendu 
admettre les moyens qui doivent en rendre 
l'exercice possible , et que celui-là est le seul in- 
faillible ; on pourrait aussi argumenter de la 
loi 3, ff. de ucq. irr. dom , que j'ai rapportée 
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dans le n. 83, et qui autorise celui sur le champ 
duquel les eaui se répandent, par suite d'un 
encombrement acciden tel «l'une partie du lit d'un 
cours d'eau, à demander contre le possesseur 
de la rive sur laquelle l'encombrement s'est effec- 
tué , qu'il lui soit permis de le détruire, ni si- 
nnl purgari. Mais on pourra appuyer le senti- 
ment contraire sur ce que , si la loi spéciale au 
cas actuel, avait entendu autoriser cette excur- 
sion sur le bord opposé , elle Punirait dit , comme 
la loi citée sur le cas par elle prévu ; tandis qu'elle 
ne contient pas uji seul mot dont on puisse l'in- 
férer ; que cette seconde loi est pour une hypo- 
thèse différente de celle dont il s'agit , et doit y 
être renfermée: on peut surtout ajouter qu'ad- 
mettre celte entreprise sur la rive opposée , ce 
serait ouvrir une large voie pour éluiler la dis- 
position de l'article 55^ du Code civil, qui 
donne au propriétaire de la rive découverte le 
profit de l'alluvion , sans que le riverain, du côté 
opposé, y puisse venir. réclamer le terrain qu'il 
a perdu. Ce dernier .sentiment s'éloigne plus que 
le premier des principes «le l'équité; mais il a. 
pour lui d'être plus conforme à l'esprit , comme 
au teste de la loi. 

C'est donc avec une eilrême circonspection 
qu'on doit user du droit de reprendre sur le 
cours d'eau l'espace envahi. Il sera rarement 
possible d'en recouvrer la totalité, sans faire 
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naître le préjudice des vwisins ; mais , au moins , 
pourra-t-on en reprendre une partie, et même 
continuer avec prudence l'opération jusqu'au 

198. Au surplus, on doit observer que les ré- 
clama lions des voisins ne méritent d'être écou- 
tées que lorsque le dommage à craindre est tel , 
qu'un homme sage ne le supporterait pas sans 
se plaindre. Claque fois que la loi fait d'un 
dommage l'objet d'une action , c'est ainsi iju'il 
faut l'entendre; et non dans un sens rétréci, qui 
favoriserait la mauvaise humeur et les Iracasse- 

iç,(t. Enfin, il est essentiel de rechercher lesens 
de ces mots de Fédit du Préteur , prions icslale , 
puisqu'ils indiquent l'époque à laquelle on devra 
ne reporter pour comparer le degre de rapidité 
donné au cours d'eau par la réparation de la rive, 
avec celui qu'il avait alors. J'ai dit, Fêté précé- 
dent , parce que , quand les travaux se font pen- 
dant l'été , c'est , en effet, à celui qui a précédé 
immédiatement , qu'il faut se reporter : El si 
forte testale inlerdicrlur, pro.T.ima superior cestas 
eril intuenda. Toutefois, les riverains ont jus- 
qu'au dernier jour de l'hiver pour ces travaui, 
en prenant toujours pour mesure Pétai des 
choses pendant le même été ; qui n'est plus le 
précédent, mais le premier des deux qui ont 
précédé ; Si verd hieme , tint non proxima 
hyeme cestas , sed superior eril inspicienda , 
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Probablement le délai utile a été ainsi étendu, 
par le motif que les instans pendant lesquels on 
peut contenir et repousser les eaux courantes , 
sont rares et de courte durée. L'été qui en offre 
le plus , n'en accorde pas toujours : on a vu , 
dans quelques années , les orages se succéder 
rapidement, et tenir constamment les eaux .à 
une hauteur qui ne permettait pas la plus légère 
tentative, surtout contre les neuves et les grandes 
rivières. Il est même des contrées où, presque 
toujours , on ne peut selivrer à tes travaui diffi- 
ciles que pendant l'automne , quelquefois même 
pendant l'hiver. Les rivières qui prennent leur 
source au pied des montagnes de la Suisse et 
de l'Auvergne , ne sont jamais plus fortes et re- 
doutables qu'à l'instant où les neiges et les gla- 
ciers de ces montagnes cèdent aux influence sdu 
printemps et de l'été. Il fallait donc donner tout 
ce teins au délai ; sans, quoi la faculté de réparer 
lesrives eût été à peu-près illusoire. Aussi les com- 
mentateurs se sont-ils occupés du soin de faire 
connaître toute la période donnée à l'action. 

Accurse, dans sa glose , fait remarquer que, 
si les travaux sont faits sur (afin de l'été, et qu'on 
recherche l'état des choses , au commencement 
de l'été précédent, on remontera, à peu-près, à 
dix-huit mois; que si ces travaux ne sont faits 
que sur la fin de l'hiver, on pourra se reporter, à 
peu-près, à deux années. Jdeàtjue si in fine 
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cestati* ago, inspicitur qualiter cucurrit etiarn 
in principio prœcedeniis ceslatis ; et sic fore 
per Xyilï menses , rclrù. Si auletn in fine 
hiemis ago , inspicitur principium prions 
teslatis , non dico proximœ , sijortè in principio 
Jluxit , non posteù; e,t sic Juré ad duos annos 
ntrô inspicitur. 

Polhier,pour expliquer, plus nettement en- 
core, le sens des mots prior œstas , donne un 
exemple : L'action formée en juillet 1 7 5o , dit-il , 
a eu pour base, l'été de 1749 ; qui, à l'égard de 
celui de 1750 , est le précédent ou le supérieur. 
Celle intentée en janvier 17J0 (c'est-à-dire , six 
mois plus tôt) , serait reportée à l'été de l'rfS , 
et non à celui de l'année immédiatement précé- 
dente ; car celui-ci n'était pas le premier (prior), 
puisqu'il n'y en avait pas encore eu de subsé- 
quent , et que l'expression premier suppose un 
postérieur. Çuùm interdico mense julio anni 
1750, refertur iiiterdictum ad œstatem anni 
i-)4q, qute ivlalivè adœstalem prœsentcm, po- 
test dici sitperior , seu prior. Sed si interdico 
m ensejanuario ejusdem anni 17&0, tum inter- 
dictum refertur ad testaient anni 1748 , non 
ad testaient ptv.iiiiiè pivccdenem anni 1749; 
iieec enim ultima non potest dici prior, cùm 
nondùm ulla posterinr tiih'riterit , et prior sup- 
portât poiteriorem, 

200. A la rigueur de celle règle, toujours in- 
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Bèxiblc quand il s'agit de reprendre le sol sur 
lequel le cours d'eau s'est avancé , une exception 
est parfois admise en faveur du propriétaire qui 
ne s'occupe que de prévenir un dommage consi- 
dérable, par des travaux dont , malgré toutes les 
précautions de l'art, les voisins pourront souf- 
frir un peu. Dans la même loi , §. 6 et 7, Dlpien 
déclare que le magistrat doit avoir égard aux 
circonstances; que, pour admettre ou rejeter 
l'exception, il doit apprécier le degré d'utilité 
des travaux , l'intention qui les a fait concevoir , 
et le plus ou moins de dommage à craindre poul- 
ies voisins.- «Suppose/, <lit-il , un propriétaire 
» qui. possédant un champ habituellement ra- 

■ vagé parle fleuve, l'a défendu par une chaussée, 

■ ou tout autre rempart, dont l'effet est de changer 
» le cours du fleuve ; pourquoi ne lui serait-on 
» pas favorable ? Je sais que plusieurs personnes 
• ont ainsi détourné le cours des eaux, sans 
» autre dessein que de garantir leurs héritages. 

> Dans ces conjonctures , on doit considérer 

> l'utilité et la garantie qu'a voulu obtenir i'au- 
» leur de ces travaux, sans qu'il en résulte de 
.1 dommage certain pour ses voisins. ■ 

Cette dernière partie de la proposition ne doit 
pas être prise à la lettre ; sans quoi elle détruirait 
tout ce que le jurisconsulte , dans ce qui pré- 
cède , a dit de favorable au propriétaire voulant 
se défendre des incursions des eaux. Si les voi- 
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sins n'avaient pas à supporter quelques inconvé- 
nicns de ces travaux, il était inutile de parlera ce 



sujctde faveur; 


il n'en est pas besoin , quand on 


lié nuit à per 


sonne. Aussi Accursc , dans sa 


glose, pour r< 


indre plus palpable la pensée 


d'Ulpicn, et lu 


i donner plus d'efficacité, s'ci- 


prime-t-il "j"* 


: Le juge doit n'admettre l'ci- 


cep t ion que qu 


and l'utilité des Iravaus est très- 



importante , utititatem maxipiajn ; et ne la 
refuser que lorsque les dommages à redouter 
pour les voisins , sont très-graves , sine injuriâ 
maximâ. 

Dans les causes de cette nature, les.magistraLs, 
et les liommes de l'art par eux consultes, doi- 
vent s'arrêter à cette idée, que les riverains com- 
battent ensemble contre un ennemi commun; 
qu'ils ont les mêmes droits à conserver , les mê- 
mes chances à courir ; qu'ils doivent donc se 
tolérer réciproquement, et ne se contrarier que 
lorsqu'il y a évidemment abus de la faculté com- 

20 1 . Indépendamment de celte faculté soumise 
à des conditions si difficiles ù remplir, les rive- 
rains en ont une autre que régissent des prin- 
cipes Irès-différens. Tous les ouvrages qu'ils 
jugent propres à garantir leurs propriétés des 
désastresd'un débordement, soit en élevant leur 
terrain jusqu'au lford de la vive , soit par des 
digues, des chaussées, ou des murs construits 
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surlcurpropre sol, et hors du lit du cours d'eau, 
peuvent être exécutés à leur gré , sans autre con- 
dition que de laisser libre l'espace du chemin de 
hallage , si le cours d'eau est navigable ou flot- 
table j pourvu encore que leurs travaux n'aient 
sincèrement d'autre but que la conservation de 
leurs propriétés, et non celui de nuire aux. voi- 

En effet, ce qu'un propriéluire fait hors du 
lit des eaux, ne peut jamais nuire à la navigation, 
et rélltre dans le Droit commun, qui lui laisse 
une latitude illimitée, à la seule condition que 
ce qu'il fera, ne sera pas, par l'effet de la mé- 
chanceté ou de l'ignorante, préjudiciable à au- 
trui, sans lui èire utile à lui-même. H est cepen- 
dant certain qu'il ne peut ainsi refuser le pas- 
sage aux grandes eaux, qn'en les repoussant 
ailleurs, et par là exposant les autres riverains 
à supporter les désastres qu'il redoute pour ses 
héritages. Néanmoins, il use d'un droit légitime, 
et est d'autant moins responsable des consé- 
quences, que les riverains peuvent, par de 
semblables travaux, les éviter; que, s'ils ne le 
font pas, ils devront s'en prendre , non à ce pro- 
priétaire vigilant , mais à leur indolence. 

Telle est la règle générale à l'égard des eaux 
extraordinaires; elle fait exception à celle qui, 
pour leur écoulement ordinaire , défend au pro- 
priétaire du fonds supérieur de rien faire qui 
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aggrave la servitude de l'inférieur. Celte eicep- 
tïon est écrite dans ta loi i, §, g. ff. de aquâ et 
aquat plitvice arcendœ : labeo ait : si vicinut 
Jlimien aut torrents m avertit, hc aqita adeum 
peiveniat, et hoc modo sit effeclum , ut vicino 
noceatur, agi cvm eo aquœ arcendas non 
posse : aquam enim arccrc, hoc esse, curare 
ne influât, quai sententia i>erior est : si modd 
non hoç anima facit , ut tili noceat , sed ne sibi 

Cujas ajoute sur celte loi : Td non facii ani- 
ma ut aquam immittat in agritm vicini, sed ut 
non recipiat in suo. Sapientia patris familice 
est suum agnim munirc adecrsùs vim torren- 

203. La question a été agitée , en 1 3 1 3, devant 
le tribunal et la Cour d'Ail. Le sieur Clément 
de Graveson , propriétaire d'un domaine appelé 
le petit Castelel , avait pour voisin le sieur Raous- 
set, à qui appartenait le domaine de Roudadou. 
Ils étaient, l'un et l'autre, sur lebord du Rhône, 
et du môme côté; d'autant plus exposés à ses 
fréquentes inondations, qu'ils étaient placés en- 
tre le fleuve et les grandes chaussées qui , lors 
des débordemens, retenant les eaux dans cet 
espace , en augmentent la hauteur. 

avait élevé une digue pour défendre ses terres de 
l'invasion des grandes eaui; et ue ne fut qu'en 
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1809 que le sieur Raousset s'aperçut de l'effet 
de cette digue sur son domaine. C'était même. 
sur ses bàtimens que se trouvait la direction 
donnée au courant des eaux par son- voisin. Il 
crut trouver dans l'article 640 «lu Code civil, un 
moyen de contraindre celui-ci à détruire son 
ouvrage. Le sieur de Gravcson lui opposa , d'a- 
bord, que c'était antérieurement au Code , et en 
se conformant aui dispositions des lois romaines, 
qu'il avait élevé sa digue , sans autre dessein que 
de préserver son domaine du fléau dont trop 
souvent il était victime. Il soutint, en second 
lieu , que l'article 64° n'avait pour objet que le 
cours naturel des eam , et non les cas de lorce 
majeure , tels que ceux des débordemens. 

Celte juste défense fut accueillie par le tribu- 
nal, et, sur l'appel, par la Cour; dont ilimporte de 
faire connaître la savante décision , en ce qui est 
relatif à l'interpréta lion du Code civil : • Con- 
» sidérant que , lors même que la contestation 
' devrait être décidée par le Code Civil, l'arli- 
i> de (>4o, dont l'appelant cicipe, et qui dérive 
- aussi du Droit romain , ne pourrait recevoir 
« aucune application, parce que les débordemens 
» des rivières, étant des cas surnaturels, et de 
s force majeure, ne peuvent être comparés au 

• du débordement desrivières, comme des in- 
■ cursions de l'ennemi, dont chacun peut, par 
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« le Droit naturel, songer à se garantir, sans t'oc- 
- cuper du sort de son voisin, qui n'aurait pas 
i) la même prévoyance ; considérant que ce n'est 
» donc p^spar le préjudice que l'appelant pour- 
» rait souffrir des ouvrages de l'intimé, que la 
» question doit être décidée; mais par l' examen 
« du fait, si ces ouvrages sont utiles et neces- 

> saires à l'intime, pour préserver une partie 
» de son domaine des débordemens du Rhône ; 
» qu'il est évident que l'intimé n'a changé la 
« forme et la direction de sa digue principale, 
>• que pour son propre intérêt, et non pour 
» nuire à l'appelant; considérant que l'appelant 
' ne peut se plaindre de ce que l'intimé, en chan- 
» géant l'emplacement de ses ouvrages , ait laissé 
» à découvert, aux contins de leurs domaines , 
» l'espace latéral de 187 mètres 75 centimètres , 

> puis qu'il n'avait aucun droit à l'existence des 
» anciens ouvrages entièrement construits dans 

> le fonds de l'intimé , n'ayant jamais contribué 
» à la construction, ni à l'entretien des dits ou- 
11 vrages; que l'appelant n'est pas fondé non 
» plus, à exiger que l'intimé rétablisscles anciens 
» ouvrages, tels qu'ils existaient avant l'an 10; 
u qu'en fait, il n'avait acquis aucun droit de 
» possession ni de servitude sur les dits ouvra- 
■ gis; qu'en Droit , et d'après la loi 2, $.5. ff de 
» /ici/, et ai/ pluv. lire, l'appelant pourrait exiger 
* seulement qu'il lui fut permis de les rétablir 



Digifeed by G< 



GARANTIE DES RIVES. 3fe 
« à ses Frais , pour en profiter lui-même , pourvu 

• que.ee rétablissement ne portât aucun pré- 
>. judice à l'intimé, et qu'il Tôt constaté que l'ap- 
» pelant ne peut pas lesremplacer surson propre 
» fonds, avec les mêmes avantages; et qu'ilserait 
u injuste de condamner l'intimé à rétablir lui- 

• même, à ses frais, pour la seule utilité, de t 
» l'appelant , des ouvrages reconnus insuffisans 

» pour les crues extraordinaires; que le .préju- 
ge dîce résultant pour l'appelant de ce que les 

■ eaux du débordement du Rhonc , venant battre 
» à la distance de la nouvelle digue, opèrent, 
ii ou peuvent opérer, un courant qui se dirige 
u sur le bâtiment de Roudadou , n'est que le 
u propre effet du droit qu'a eu l'intimé de se 
» garantir de ce débordement, dans l'intérieurde 

■ son domaine ; considérant que l'application de 
» ces principes et de ces faits est d'autant plus 
n nécessaire , que les deux domaines des parties 
« sont situés dans une plaine appelée les Ségon- 
ii neaux, en dehors des grandes chaussées du 
. gouvernement établies pour garantir les terroirs 
n de Tarascon et d'Arles des mêmes déborde- 
» mens; que les terres dans les Ségonnaux n'é- 
» tant point protégées par les ouvrages publics, 

• sont les premières envahies par les déborde- 

■ mens dn Rhône ; que la résistance des grandes 
» chaussées augmente, dans les Ségonnïuï; le 
ii volume d'eau ; que les grandes chaussées étant 
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» établies pour arrêter retendue des déborde- 
s mens, et les propriétaires voisins ne se plai- 
» gnant jamais des courans que la résistance de 
» ces grandes chaussées opère, ou peut opérer, 
h dans leurs fonds , de môme , dans les événe- 
>i mens de force majeure irrésistible , l'appelant 
» ne peut s'offenser, ni de ce que l'intimé travaille 
« de son mieux à ce que le débordement ne puisse 
» s'étendre davantage [Lui- l'inférieur des terres, 
o ni de l'effet naturel de la résistance de ses ou- 
» vrages contre les effets du débordement; que 
« c'est parce que les terres dans les Ségonnaux 
h sont livrées ù la seule surveillance de leurs pro- 
» priétaircs, qu'il n'existe point dans cette partie 
» du terroir des associations de quartier, pour 
ii la défense commune, tandis qu'elles existent 

» dans les autres parties des terroirs de Tarascon 
x et d'Arles, protégés par les grandes chaussées; 
» d'où il suit que chaque propriétaire peut faire 
» dans les Ségonnaux tels ouvrages qui lui sont 
» Utiles et nécessaires , sans s'occuper du sort 
» de son voisin, qui peut en faire autant; et ces 
» ouvrages n'ont jamais donne lieu à aucune 
» contestation , parce qu'ils sont uniquement 
■ defensifs contre le Rhône ; et que tous ouvrages 
» établis hors des bords du fleuve , et dans Pin- 

" léricur des terres , ne peuvent pas mieux être 
» réputés offensifs quene le serait une garenne , 
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» un enclos, un bâtiment, que* chacun est libre de 
» construire dans son fonds, a ' 

ao3. On pourrait conci-voir l'opinion contraire 
sur une décision du Cniiscil-iCKlut , ilu ->;) ilr- 
ccnibrc 1807, c[iii semble opposée aui principes 
proclamés par la Cour d'Ail ; mais un séricui 
examen fera reconnaître qu'elle n'a clé déter- 
minée que par des motifs d'utilité générale , et 
ne peut avoir aucune influence sur les intérêts 
particuliers. 

Le Gard est formé par la réunion de deux 
ruisseaux, le Gardon d'Andusc, et le Gardon 
d'Alais. Ce dernier, pendant les trois quarts de 
l'année, ne promène qu'un Glct d'eau; mais par- 
fois, devenu torrent impétueux, il entraîne les 
roches et les terres. Le sieur Hours, propriétaire 
sur la rive gauche de ce ruisseau , ayant plusieurs 
fois éprouvé ses ravages, et voulant s'en préser- 
ver, au moins en partie, commença la construc- 
tion d'une digue destinée à détourner les eau*. 
Le sieur Boileau, propriétaire sur la rive droite, 
jugea que celle digue changeant la direclion des 
eaux, lors des débordemens , tes jeterait sur ses 
héritages , et le cita en conciliation pour avoir à 
discontinuer sa construction. Le sieur Kourslui 
répondit qu'il ne s'occupait que de la conserva- 
tion de sa propriété, et le rendait responsable 

■ Recueil lie M. Biny,'i4,i,g. 
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de tous les dommages aux quels l'exposait l'in- 
terruption de ses travaux. 

Alors le sieur Boileau , réuni à plusieurs autres 
riverains , s'adressa au Préfet du Gard, deman- 
dant l'examen des lieux , et par suite, la destruc- 
tion des ouvrages. Dans une première visite , 
l'Ingénieur en chef du département , consulté 
par le Préfet , fut d'avis que l'intérêt public 
n'était pas compromis,' et que les riverains 
devaient être renvoyés devant les tribunaux , 
s'ils croyaient leurs intérêts illégalement lésés. 
Mais-, en 1806 , des dégradations survenues 
sur les rives du Rhône , déterminèrent ce même 
Ingénieur à provoquer des mesures de haute 
administration. Un arrêté du Préfet ordonna, 
conformément aux réglcmens sur la navigation , 
«ne inspection générale de la partie du Rhône 
circulant dans le département , et des rivières 
et ruisseaux qui s'y réunissent. 

Le Gardon fut examiné de nouveau; et cette 
fois, l'Ingénieur fut d'avis, a que les eonstruc- 
■1 tions du sieur Hours ne pouvaient qu'être nui- 
11 sîbles aux propriétaires de la rive droite lors 
„ des inondations ; que ces ouvrages , ainsi, que 
» les plantations faites par le sieur Ilours, se Irou- 
>> vant dans une sinuosité de la rivière, déran- 
» geaient la direction du courant, et qu'il deve- 
• nail nécessaire de redresser le lit de la rivière , 
i' en prenant cette portion de l'héritage du sieur 
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Sur ce rapport, le Préfet ordonna , le 39 juin 
180; , " qu'il serait ouvert un nouveau lit au 
» Gardon, aui frais des propriétaires des deux 
» rives; les quels seraient tenus de détruire les 
h ouvrages et plantations se trouvant sur le ter- 
» rain désigné par le plan levé pour le nouveau 
. Ut. . 

Le sieur Hours demanda , envain , un sursis , 
jusqu'à te que les indemnités qui lui seraient 
dues par les autres riverains , eussent été liqui- 
dées: un nouvel arrêté, du i gaoût, ordonna l'eié- 
cution du premier. 

Dés le 1 5 , le sieur Boileau avait mis des ou- 
vriers sur les héritages du sieur Hours , et faisait 
arracher les arbres, dans la direction, dulit pro- 
jeté. Cité devant le Juge-de-Pai* , il présenta 
pour sa juslilk.Lt'niii les ai-rûtés du P«ii'et, qui 
déterminèrent le Juge-de-Paii à se déclarer in- 
compétent. Le sieur Hours, contraint de se pour- 
voir au Conseil-d'E ta t, obtint le 3y décembre [807, 
un décret qui annula les deui arrêtés du Préfet, 
mais, seulement en ce qui louchait les droits 
des propriétaires riverains , . sur lequel il y avait 
litige enlr'eux; pour le quel litige les parties 
furent renvoyées devant les tribunaux. 

Comme on le voit, les arrêtés du Préfet, an- 
nulés, seulement, à l'égard des droits des rive- 
rains, se trouvèrent maintenus , en ce qui con- 
cernait la deslruttion des ouvrages et des plan- 
3 3. 



Digitized by Google 



Sàî "CHAPITRE vn. 

talions du sieur Hours, ainsi que l'ouverture Vlti 
nouveau lit sur l'héritage même Je ce dernier. 
Mais le renvoi des riverains devant les tribunaux 
prouve que le Conseil- d'Etat n'a maintenu ces 
dispositions, que comme mesures d'utilité pu- 
blique, conformément à la loi du 14 floréal an 11; 
qui , ainsi que je l'ai établi , h°63 , fait un devoir 
à l'Administration de surveiller la direction des 
cours d'eau , et d'en faire faire le curage ou le re- 
dressement , aux frais des riverains, dairs lotis les 
cas où ces précautions sonlreconnues nécessaires. 

Je ferai remarquer encore que celte décision 
est antérieure à la loi du 8 mars 1810; sans quoi 
l'utilité publique eût été plus régulièrement cons- 
tatée qu'elle ne l'a été dans cette circonstance , 
puisqu'il s'agissait d'exproprier le sieur Hours 
d'une partie de son héritage. Voyez ey-des- 
.H...-.45. 

En résumé, il faut reconnaître pour règles 
certaines, 1° qu'un riverain, sur son héritage, 
est maître de faire telle construction qu'il juge 
convenable ; et que chacun pouvant en l'aire au- 
tant, aï ses voisins n'en ont, ni la volonté ni la 
puissance, ce n'est pas iir. motif pour enchaîner 
sa prévoyance; 2» que, néanmoins, si ses ouvrages 
pouvaient, lors des débordemens, donner aux 
eaux une direction telle qu'une partie du terri- 
toire pût en être dévaslce, au point qui' l' utilité 
générale fît un devoir d'empêcher ce nouvel ceu- 
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vrc; le riverain serait oblige île céder à celte 
nécessité, moyennant une indemnité convenable : 

ne pourraient le contrarier , qu'en se soumettant 
à cette indemnité , i'l provoiiuniil les mesures ad- 
ministratives prescrites par la loi du <4 floréal 

.ao4- De loul ce que j'ai dit, jusqu'à ce mo- 
ment, sur la faculté que le propriétaire a de se 
préserver du ravage des eaux courantes , on a du 
conclure que la nature et la loi lui ont imposé tant 
de conditions , qu'elles lui en rendent l'exercice à 
peu près impossible ; et cela est vrai, tant qu'onle 
considère, ainsi i|ii< je l'ai fait, comme voulant lut- 
ter seul contre un ennemi dont les forces immenses 
se rcnouvellentà toute minute, et contraint , en 
outre , à s'abstenir de tout ce qui pourrait 
nuire, soit à la navigation, soit à ses voisins, 
soit aux usines établies sur le même cours d'eau. 

11 n'en est plus ainsi , et ces difficultés dispa- 
raissent en grande parlie, dès l'instant où ce 
propriétaire se réunît à quelques-uns de ses voi- 
sins , surtout à ceux du bord opposé; et que leurs 
travaux sont sagement coordonnés dans leur in- 
térêt commun. Mais quand il s'agit d'un grand 
mal à prévenir ou à réparer, surtout sur tes ri- 
vières torrentielles dont, à chaque crue, les 
invasions sont sensibles; le moyeu le plus avan- 
tageux pour les riverains, est d'obtenir, conformé- 
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incnl a l'article 3 ( de Ij loi du ifi «rplembre i8n-, 

un règlement d'administration publique; cita 

soins de Ijqurllc, sous l.i direction des Ingé- 
nieurs et du Préfet, tous Jim» travaux sont pré- 
parés et «lAculéa-, 

Dé ces associations résultent de nombreux 
avantages. Les ouvrages sont conçus et médités 
par des hommes de l'art, et disposés de manière 
qu'utiles à tous , ils ne portent préjudice à 
personne , sans qu'on en soit indemnisé. Si l'in- 
térêt public doit en éprouver d'heureux effets, 
l'Etat accorde les secours que promet la loi que 
j'ai citée. Entre une multitude d'Ordonnances 

du 1 6 juillet 1 828 , qui met à l'a charge du Trésor 
le tiers des dépends à faire pour les travaux con- 
tre les f.nvasions du Rliône, sur le territoire de 
Roquemaure, départament du Gard; 1rs deux 
autres tiers seulement devant être supportés par 
les propriétaires riverains'. Si des Communes 
doivent profiter de semblables travaux pour leurs 
approvisionnemens , ou pour l'industrie de leurs 
habitans, elles s'empresseront d'y contribuer : 
c'est ainsi que les propriétaires de la rive droite 
de la Seine devant Bercy, voulant en réparer la 
berge, ont obtenu des Communes de Paris et 
Bercy de contribuer, cliaeunepourun quart, dans 

■ Annuaire At 1819 , p. 114. 
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ka dépenses ; ce qui a été autorisé par une Or- 
donnance du Roi, du 23 décembre 1818 '. C'est 
toujours avec faveur que ces associations sont 
admises par le Gouvernement ; dans !a seule an- 
née 1825, il en a autorise dix, sur la Loire, le 
Rhône, le torrent de Salette, département de 
Vaucluse , la Durance cl l'Isère. 

Depuis long-temps, il en existait sur quelques 
rivières , et l'on en obtenait les effets les plus sa- 
lisfaisans. Les observations de la cour de Greno- 
ble sur le projet du Code rural de iSoS , en 
donnent un exemple, bien Tait pour répandre cet 
esprit d'association , sans lequel la faculté de 
chaque riverain agissant isolément n'est soin-cnt 
qu'une concession dérisoire de la loi : < Dans 
« les payi coupes par des rivières rapides, qui 
» déchirent leurs bords, il n'est pas rare de voir 
■ des plaines immenses susceptibles de produire 
» les récoltes les plus riches, entièrement rava- 
» gées par les eaux , et couvertes de sables , gra- 

» viers La vallée de Graisivaudan, celles 

» duDrac et de la JJrôme, présentaient cet aspect 
h en 1560. Le Gouvernement autorisa la levée 
» sur la province d'un fonds de 6o,oop fr, , puis 
» de 1 ao,ooo fr. ; il en fournit autant. Les, fonds 
■> furent distribués aux Communes et aux parti- 
« culïers, qui entreprirent les ouvrages, dans la 
" proportion du quart, du tiers ou de la moitié 
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» Je la dépense suivant l'importance; et les mêmes 
» pays , naguèrcs ruines par les caus, nuds et 
» stériles, sont aujourd'hui couverts des recolles 
a les plus florissantes. " 

Dans cette circonstance , comme dans mille au- 
tres, les Forces qui, mues séparément, ne feraient 
que d'inutiles tentatives; réunies enfantent des 
prodiges. Malheureusement, dans les pays où il 
ne s'est jamais formé de pareilles associations , 
on n'en connaît pas tous les avantages, et le pré- 
jugé les repousse. Mais, partout où elles auraient 
un objet grave et important, elles pourraient, sur 
la demande d'un seul propriétaire, èlrc ordon- 
nées par l'Administration ; à qui les lois du 14 flo- 
réal ami et dui6septembrei8o7 attribuent sans 
réserve !a police sur les cours d'eau , le pouvoir 
d'en ordonner le redressement, et de créer, à 
cet effet , des commissions spéciales. 

ao5. Celle faculté de se garantir des ravages 
des eaus courantes, peut-elle , dans certains tas , 
devenir obligatoire, et d'abord entre le pro- 
priétaire et son fermier? 

Presque toujours, les baui à loyer di s fonds si- 
tués sur le bord des rivières obligent les locatai- 
res à L'entretien des berges. Lorsque les parties 
se sont bornées à celte stipulation, si une crue 
extraordinaire l'ail à l'héritage loué un dom- 
mage considérable , le locataire ne devra pas être 
assujetti à le réparer; les clauses relatives mê- 
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meauxcasfortuits,ncsontcensccsavoirprévuqua 
çeui ordinaires: article' 177^ Un Code civil. Tells 
a Été , dans, celle circonstance, la décision du tri- 
bunal civil de Rouen , rapportée par M. Daviel '- 

Si le bail ne contient aucune disposition à ce 
sujet, on ne peut se décider que par lea prin- 
cipes généraux, dont l'application n'est pas sans 
difficultés. 

D'un côté , le propriétaire peut se prévaloir 
contre son fermier, de l'article 173a, portant 
que n le fermier répond des dégradations et des 
» pertes qui arrivent pendant sa jouissance , à 
»' moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu sans 
» sa faute. » 

De l'autre , le fermier peut soutenir qu'il est 
dans le cas d'eiception prévu par cet article, 
les dégradations ayant pour causé le mouvement 
des eaux , et ne pouvant pas être imputées à sa 
faute; il peut aller jusqu'à prétendre que le 
propriétaire doit , en réparant ces dégradations , 
lui rendre , pour en percevoir les fruits , tout 
le terrain dont il est privé ; se fondant sur l'arti- 
cle 1720, qui oblige le bailleur a faire , pendant 
la durée du bail, les réparations nécessaires, au- 
très que les localives. 

A l'égard du fermier , je pense qu'en général 
il ne peut pas être recherché pour de semblables 
dégradations; à moins que ce ne soit dans les 

1 PmliqiK il« cour! d'eau , p. »& 



DigitiT^i by Google 



36o CHAPITRE VU 

contrées on il est d'usage que les fermiers en- 
tretiennent , sur le bord des eaux courantes , 
des osiers , marceaui ou autres arbrisseaux de 
cette nature , pour amortir l'impulsion des flots; 
et qu'il ne soit constant que la dégradation n'est 
due qu'à sa négligence à remplir celte obligation. 
Hors ce cas, aucune faute ne pouvant lui être 
attribuée, l'article 173a ne saurait lui être ap- 

Quant au propriétaire, si, au moment du 
b.iil, il existait des digues sur le bord de l'héri- 
tage loué , l'article 1720 peut être justement in- 
voqué. Le propriétaire doit les entretenir pour 
conserver au fermier la jouissance de t.tut ce qui 
lui a été loué ; et le fermier, qui a dû compter 
que les choses seraient maintenues dans l'état 
où elles étaient, lorsqu'elles lui ont été louées , 
aurait droit à être indemnisé de la perte que lui 
causerait le défaut d'entretien. Mais s'il ne s'a- 
gissait pas d'un- simple entretien ; si les ouvrages 
avaient été, en grande partie, détruits par une de 
ces irruptions invincibles, si fréquentes sur les 
bords de certaines rivières ; le propriétaire ne 
devrait pas être astreint à un rétablissement qu'il 
n'a pas promis, et ne peut pas être réputé avoir 
promis. L'article 1722 réglerait les droils des 
parties. Le prix du fermage serait réduit pro- 
portionnellement à la diminution de la chose 
louée , sans que le propriétaire dût d'autre dé- 
dommagement. 
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Si , lors du bail , l'héritage loué était sans dé- 
fense, le propriétaire ne pourrait pas être as- 
treint à en établir; il ne serait même eiposé à la 
réduction de son formage prononcée par l'arti- 
cle 17 aa, qu'autant que les dés; rail a lions seraient 
plus importantes que les parties n'ont pu le pré- 
voir. 

so6. Entre l'usufruitier et le propriétaire , 
les règles sont à peu-près les mêmes. L'usufrui- 
tier ne doit que l'entretien des bordures d'arbri- 
seaiii aquatiques, dans les lieux où l'usage en 
impose l'obligation aux locataires. Il ne doit pas 
même celui des digues , que l'article 606 met au 
nombre des grosses réparations, et dont il charge 
le propriétaire. Si ce dernier négligeait cet en- 
tretien , il pourrait y être contraint par l'u- 
sufruitier; qui , suivant les circonstances, pour- 
rait même avoir droit à un dédommagement. 

207. L'acquéreur, avec réserve de réméré en. 
faveur du vendeur , ne possédant que pour au- 
trui , doit lui-même apporter à la conservation 
des rives les mêmes soins que le propriétaire en 
prenait auparavant. Polluer, dnns son Traité 
des obligations , n. i$2 , a parfaitement établi 
que, dans l'exécution des contrats qui se font 
dans l'intérêt réciproque des deui contractans , 
chacun d'eux est tenu mêmi.' de la faute légère ; 
et, dans son Traité 1/11 contrat de vente, n.400, 
îl applique ce principe au contrat à réméré. 
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Avant lui, Despeisses , partie i«, section VI, 
avait dit: & L'acquéreur dans les mains et par 
" (a taule duquel, la chose vendue s'est détériorée 
» pendant le temps du rachat, en est responsa- 
* blc envers la relrayant. « J'ajoute qu'il est d'au- 
tant moins excusable , que l'article i6?3 du 
Code civil oblige le retrayant à lui rembourser 
les réparations nécessaires. 

208. Le prêteur qui, pour son gage , a exigé 
de l'emprunteur la remise d'un fonds à litre d'an- 
tichrèse, est spécialement chargé lies réparations 
utiles et nécessaires, sauf à les retenir sur I» 
compte des fruits, par l'article 2«8G du Code 
civil ; et passible de dommages et intérêts , s'il 
négligeait d'exécuter, à cet égard, sesobligatïons. 
H importe aussi d'observer ces mots utiles et 
nécessaires , dictés aux législateurs , par une 
t rès -louable prévoyance , pour que le prêteur, 
sous prétexte de réparations , n'entreprenne 
pas des travaux utiles , mais non nécessaires, qui 
aggraveraient la position toujours fâcheuse de 
celui qui emprunte sur gage. C'est, surtout, dans 
la lutte à soutenir contre les eaux courantes , que 
cette prodigalité serait à craindre. 

209. Enfin le grevé de restitution , par la na- 
ture même dé son titre , n'étant gratifié qu'à la 
charge de conserver, pour celui qui est appelé 
après lui, doit apporter aux empiélemens des eaux 
toute la résistance d'un bon père de famille. 
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S'il existe des digues ou tout autre rempart , il 
est Lors de doute qu'il doit les entretenir. Lors 

pas établi , s'il était constant qu'alors I» rivière 
était beaucoup moins hostile qu'elle ne l'est de- 
venue depuis ; et que ses ravages ont Été graves , 
sans que le grevé ait fait ce qu'un homme soi- 
gneux et prudent aurait pu faire pour , au 
moins , atténuer le dommage; au moment de la 
remise de l'héritage à l'appelé, ce dernier aurait 
droit à des dommages et intérêts. 
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lia. EU «nul imperfections du ijntfaiettteeL 
111. Vlofl ruticfl de L Mgiiliiiou nir 1» prcpriCU du lit ici 
cours d'eiu. 

s*u. L'ùr-Lrti n.mii ^l ilevi-.nl in Llr.: I.i li;nc. - 
11J..D.M l'crdrtd» k «turc , toutela pkine est tmm .u 

~r4. Cile vnrir.' |>]j.^L.j:i,: l'1 L finnU-iiiL-iLi des lois Romaines , 

ai 5. Le Keuve y i-ii conçu, ahllrac lion fjilu Jtwi lir , -qui n'en 

llfr La véritable! conséquence à sp tirer pour l'allnviou , un 
pa> .lé^pcrçéo. 
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Ml. Fucililé .Im ln.ru/ 



premier ordre, i L'ttlliU publique 
-il'i. l'r..|^-Lli.:n .L' LLL-.^nr.s législatives. 

3îj. Personne i>e s^r.ii ii i^'nmi jI.Ii ii.. m -aiire-pr* |«[leseaui. 

maiidc leareteiur. 
119. Une wurcu il'mnislitL'i ■■( ,1.. ftiine.i.iliii.is serait tarie, 
ïjo. Analjie des voiei des Cours impériales, un 1 8<i8, à ee sujei. 
Eiamcp des motifs de! 1 S , sur 1., ont vaté le main- 
tien Je! dispositions du Code, 
ij]. r.L|".iiiu auue objection prévue. 

333. Les riverains pim.^.i, n'i .iiU'i.l.i.i , e cEiangcroent dans 
la législation , en adopter les baies par des conventions. 

310. De tout ce qui précède, je crois pouvoir 
conclure i°. que le système actuel, à l'égard des 
alluvions , repose sur un principe l'adi , puisqu'il 
n'est i\ii-oini^l>l(uiicnt pas possible 



des 



a c . Qu'il est injuste dans ses effets , enrichis- 
sant les uns des dépouilles des autres, par cela 
seul que la direction aveugle et fortuite des eaux 

3o. Que, dans son application, et pour le 
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partage des ailuvions , i! présente des difficultés 
tellement graves, que les plus habites juriscon- 
sultes n'ont écrit, à ce sujet , que des voliimes 
de contradictions, sans que , d'ans aucun pays, 
on ait entrepris de faire cesser cette contro- 
verse par une loi. 

4". Qu'il eri est de même à l'égard du droit aux 
îles et au lit abandonné. 

211. Mais je vais plus loin , et je pense que 
ces imperfections dans la législation, ne pro- 
viennent que d'un vite radical dans ses principes 
sur la propriété du lit des cours d'eau. Ce vice 
a été mis au grand jour, dans la brillante et so- 
lennelle discussion qui a eu lieu à la Chambre des 
Pairs, en 1838, incidemment à l'examen du pro- 
jet de loi sur la pêche fluviale , et dont j'ai déjà 
parlé, n°45. Des orateurs , riches de lumières et 
d'instruction, soutinrent que le lit des rivières 
non navigables ni flottables appartenait aux rive- 
rains Le Minisire des finances, et un seul Pair 
avec lui, prétendirent que ce lit appartenait à 
l'Etat. Le mérite du Code civil en souflrit ; car , 
de part et d'autre , on l'invoqua ; signe inFaillible 
dé l'incohérence de ses dispositions. Les articles 
556, 557 ct5Si, donnent aux riverains les relais, 
les îles et les attérissemens de ces rivières; donc, 
disait-on , leur lit appartient aux riverains. L'ar- 
ticle 563 donne le lit abandonné à ccun qui four- 
nissent le nouveau ; donc , disaient les contradic- 
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teursje-litde ces rivières n'est pas la propriété 
des riverains : chacun raisonnant très - bien , 
personne ne pouvait avoir ni tort ni raison; et 
la discussion a cié terminée par un ajournement. 

aïs. N'est-il pas temps, enfin, de fonder 
toute la théorie des cours d'eau sur leur état 
naturel î Les lois tle l'homme ne -sont bonnes , 
que lors qu'il les met en harmonie avec celles de 
la nature. Or, dans l'ordre de la nature, les 
fleuves et les rivières n'ont pour lit que la plaine 
où ils circulent , et pour rives les montagnes qui 
les contiennent dans leurs plus grandes crues. 
Ce qu'on appelle communément leur lit et leurs 
rives , ne sont que les traces de leur passage or- 
dinaire et actuel sur la partie qu'ils affectent un 
instant , mais dont ils s'éloignent sans cesse. 

ai3. Pour se faire une- juste idée de leurs 
effets sur le sol de la vallée qu'ils parcourent, 
il ne faut les juger , ni par ce qu'on les voit près 
des villes , où l'art est occupé sans relâche, à les 
retenir ; ni par ce que la tradition des hommes , 
toujours bornée et équivoque , peut en appren- 
dre ; maïs par les fastes que , comme je l'ai dit 
plusieurs fois ' , la nature même a écrits à l'exté- 
rieur, et plus clairement encore à l'intérieur du 
sol. Consultant ainsi le passé sur l'avenir , on 
doit en tirer la conséquence que tous les héri- 
tages d'une plaine sont les tributaires, du cours 

• 1 YuyiEl'fntro.Wlion. 
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d'eau qui l'arrose, qui; déjà ils en ont supporte 
le passage plusieurs fois, et sont destinés à le 
supporter encore successivement. 

214. Celte vérité physique , que personne ne 
peut contester, fait la base fondamentale Je la 
théorie du Droit romain sur les cours d'eau. Les 

re abstraite, et indépendant*; de son lit comme 
de ses bords, se sont bien gardés de faire , d'un 
objet change ii nt sans cesse de lieu, de forme et 
d'étendue , une propriété territoriale , dont la 
fixité lait l'essence. 

Us l'ont seulement déclaré public , avec la 
vertu de rendre également public, le sol qu'il 
occupe, et privé; le sol qu'il abandonne. Delà le 
mot de Pomportius : Flumîna censitorum vice 
Junguntur, ut ex privato in publicum utlili- 
cant , et e_c publicn in ]iri,-altitii '; ensorte 
que les propriétain a sont assujettis à recevoir le 
fleuve partout où il dirige ses eaux; niais aussi, 
partout où il cesse d'en porter, le terrain décou- 
vert leur . appartient, C'est pc-ur cela que des 
textes précis leur attribuent , sur tous les cours 
d'eau publics navigables ou non , les îles et tout 
autre attérissement , ainsi que le lit. abandonné; 
sans que, dans aucun cas, l'Etat soit réputé 
propriétaire de la moindre portion du sol déserté 
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ai5. De l'ensemble de ces dispositions, il ré- 
sulte que , sans déclarer les riverains proprié- 
taires du lit occupe , la conséquence est absolu- 
ment la même. Tant qu'il sert au fleure, il en 
d-jpend , mais seulement comme son accessoire. 
Aussi Aymus ', et Frîstchius, son commentateur, 
font-ils remarquer que le principe ordinaire qui 
lait de la superficie l'iyiccssoire du fonds, supert- 
ficies solo cedit , fléchit dans celte circons- 
tance; et que c'est, au contraire, le fonda sur 
lequel coule le fleuve, qui en devient l'accessoire-: 
Jliiis solo ccdil quidquid ei super imponilur , 
sed casus hic de Jluniinibus , et cœleris "aquis 

publiai juris exçipiendus est quoad pro~ 

piietatem soli semper eniin Jlumini solum 

cedit. Celte accession n'est qu'accidentelle et 
momenUnéc, puisqu'aussilôt que les eaiii se 
retirent, le sol retourne aux propriétaires les 
plus proches. 

ai 6. Pour rendre ce système parfaitement ra- 
tionel , il n'a manqué aux jurisconsultes romains 
que de tirer de la vérité physique reconnue, la 
seconde conséquence qui en découle aussi na- 
turellement que la première ; c'est-à-dire , que 
le passage des cours d'eau étant un tribut im- 
posé par la nature à tous les fonds de la vallée 
qu'ils traversent, le vceu de l'équité est que le 
terrain restilué par eux ne soit repris que par 
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les propriétaires qui l'ont primitivement fourni. 
Malheureusement, les règles sur le droit d'at- 
luvion ne le veulent pas ainsi; elles portent, au 
contraire , les riverains des deux Lords à une 
lutte continuelle , dans laquelle les uns recueil- 
lent ce que perdent les autres. Mais, je le ré- 
pète , dans celte législation , aucufie partie du 
sol parcouru par les eara ne restait à l'Etat , 
quand les eau* s'en retiraient. S'il n'y avait pas 
distribution équitable entr'eux, au moins jus- 
tice était faite entrera et l'Etat. 

317. C'est dans le courant du seizième siècle , 
comme je l'ai dit , qu'eu France , et dans une 
grande partie de l'Europe, cette théorie des 
cours d'eau fondée sur l'ordre naturel, fut 
abandonnée pour y substituer les esagéralions 
du régime féodal ; toutes les espèces d'assablis- 
aement, diluviens , îles et (lois furent réputés 
biens vaca/is, et, à ce litre, attribués au Roi 
dans les rivières navigables, et ara Sc-igneurs 
dans les autres. 

Certes , si ces règles eussent été suivies à la 
rigueur ; si ec partage de ce que les eara couran- 
tes envahissent sur un bord, el abandonnent 
sur l'autre , eût été soigneusement fait , de ma- 
nière à donner toujours les pertes aux riverains 
et les bénéfices au Roi ou au* Seigneurs , il 
n'aurait pas fallu un temps considérable , pour 
que ces derniers, dans un grand nombre de 

*4- 
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fonds de la vallée. Maïs tri est l'empire de la rai- 
son sur les hommes , que, quoique souvent et 
long-temps ils soient sourds à sa voix, elle finit, 
tôt ou tard,parsc faire entendre, elles mauvaises 
lois tombent en désuétude. (Test ce qui est 
arrivé a l'Ordonnance de Charles IX, réveillée 
de temps en temps par des arrêts du Conseil , 
mais toujours retombant dans l'oubli. Quant 
aui Seigneurs , peu d'enlr'emj ont voulu se 
prévaloir de la doctrine des jurisconsultes. 

ai8. L'Assemblée constituante , par ses dé- 
crets de mars et novembre 1790, ayant aboli le 
régime féodal, et n'ayant compris , dans le do- 
maine national, que les fleuves et les rivières 
navigables ; son silence sur leurs altérisse- 
mens et leurs îles, fit renaître pour les rive- 
rains, tous les droits que leur'assurcnt les lois 
romaines, et qui sont fondés sur l'ordre naturel. 

219. Mais, quatorze ans après , cet ordre a été 
de nouveau renversé par les auteurs du Code 
civil , qui , l'on ne peu pas trop s'en étonner , 

dans le Droit romain , dans le régime (codai et 
clans la Jurisprudence du Parlement de Tou- 
louse. Ils ont pris, dans les lois romaines , le 
droit d'alluvlon sur tous les cours d'eau , en fa- 
veur des riverains ; dans le droit féodal , la pro- 
priété pour l'Etat, des îles des fleuves et des 
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rivières navigables et flottables ; et , dans les ar- 
rêts du Parlcme.il de Toulouse , le droit de ceux 
qui fournissent le nouveau lit, à s'indemniser 
en-se partageant l'ancien. 

3^0. Combien ne serait-il pas et plus juste et 
plus conforme aux intérêts dé tous, de revenir 
franchement et complètement à l'ordre naturel? 
Pour atteindre ce but, il suffirait que la loi dé- 
clarât , comme le demandait la Commission de 
1808, que le lit des cours d'eau appartient, par 
moitié, aux riverains opposés, à la charge de. 
supporter toutes les servitudes nécessaires pour 
conserver au public" l'entier usage des eaux. La 
Commission ne le demandait que pour les cours 
d'eau non-navigables ni llc-ttablcs ; je le demande 
pourtous, s:ins exception . I! n'y a pas de motif 
île ililici'encc :'i cet égard. 

331. Qu'on ne s'effraie pas, à l'exemple de 
quelques-unes des Cours consultées eu- 1808 , 
de la difficulté qu'on pourrait éprouver dans 
l'application du principe : la géométrie pratique 
est parvenue à un tel degré de perfection , et sc3 
connaissances sont si répandues, qu'il n'est plus 
aujourd'hui de canton qui ne possède plusieurs 
personnes très-capables de poser, sur les abords 
des rivières, des bornes, et d'y signaler des 
moyens de reconnaissance , à la faveur desquels 
on pourrait, dans tous les temps, retrouver, avec 
précision, (aligne où les riverains des deui bords 
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doivent aboutir. Déjà plus de moitié du terri- 
toire de la France est cadastrée ; et partout où 
cette grande et salutaire conception a été réa- 
lisée , il serait facile de se rendre compte des 
variations effectuées depuis, dans le parcours des 
eaux, et, sans autre mesure, de faire justice de 
leurs era pi é terne ns. 

323. Mais, depuis long-temps , ce que je pro- 
pose a été, en pai'tic.mis en us.ïco sur un des plus 
grands fleuves de l'Europe, sur le Rhin , et 
même sur la partie de son cours qui sépare la 
France del'Aliemagne. J'ai ; à ce sujet, une autori- 
té bien rassurante, celle de M. EpaMlj, lieutenant- 
colonel au corps rovul îles I npé n leurs-géogra- 
phes. Voici l'intéressante notice qu'il a eu l'ci- 
trême complaisance de m 'envoyer , avec ia figure 
qui en complète la démonstration. 

il Le Rhin , parsemé d'îles dans un lit dont la ■ 
» largeur moyenne est d'une demi lieue , n'a pas 
» une position fixe; ses eaux se jettent tantôt à 
i. droite , tantôt- à gauche , et font varier, par 
» cette divagation, le bras principal, dans le milieu 
» duquel se trouve la limite de souveraineté qu'on 
» appelle Thalweg. 

» Les îles du Rhin , toutes boisées , appartien- 
» nenl sénéralemcnt aux Cominuties riveraines , 
» i-t lu surface, ihi fleuve e.sijHirltigèe en truelles , 
« comme s'il n'y n.-itil pris d'euu. La limite na- 
ît lurclU adoptée en 1 1^8', lors delà réunion de 

■ P.rle IniWda YValpWit. 
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u l'Alsace à la France , a coupé le territoire tic 
» chacune de ces Communes, pour en placer une 
■ partie soua la domination d'un souverain 
• étranger. Il s'en suit qn'il y a deux limites dans 
» le Rhin : l'une, qui est variable , est pour la 
m souveraineté ; l'autre , qui est fine, marque 



» Communes riveraines, et ne Sert plus qu'à Ëïcf 
11 la position de leurs propriétés respectives. 

11 Jusqu'à présent, les Communes et les parti- 
» culiers ont joui, dans tout le lit du fi lit 11 , noh- 
11 seulement du droit aux aliuvions , que leur rc- 
u connaît l'article 556 du Code civil, mais en- 
» tore desîles, îlots e t at té ri ss e m em quelconque s, 
>. dont parle l'article 5<3o. Le Gouvernement n'a 
» jamais exercé dans le Rhin les droits que lui 
11 donnerait cet article. C'est une question de 
h savoir si les Communes ne pourraient pas lui 
11 opposer la prescription; car , de temps immû- 
11 morial , elles ont joui de toutes les liés qui 
11 se sont formées dans l'enceinte de leur terri- 
11 loire ; enceinte qui a été m.irquéc par une ligne 
11 continue dans l'eau, comme dans les îles , _par 
h les commissaires des souverains de chaque 
> rive , vingt ans avant la révolution '. 

■ Le Thalweg du Rhin , quoique variable de 
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» position, n'a pas cessé de l'aire la limite de 
» souveraineté entre la France et l'Allemagne ; 
» mais la propriété est fiie , et ne dépend nulle- 
n ment des caprices du fleuve , qui n'ont d'autre ' 
» effet, que de la faire passer sous une autre sou- 
> veraineté. 

» Pour marquer la limite de la propriété 
» des Communes riveraines , les commissai- 
b res ont rendu visibles toutes les ligr.es 

i qui la composent , par des laies, par des 
« peupliers, et par des bornes placées aui points 
* angulaires; et afin que l'on puisse parvenir à 
■ retrouver fa ^position de ces bornes, après 

ii qu'elles auront été emportées par les eaux 
» du fleuve, on a déterminé, par des repères 
» placées sur le continent , des lignes fiscs qui se 
ii coupent à chaque borne '■» V. la planche XIV. 

Certes si , depuis un si long-temps , on a pu 
braver ainsi les iuicun de tu fleuve immense; 
si , malgré tous les bouleverscmens éprouvés par 
son lit, durant cette longue période , il est aussi 
facile de retrouver les limites desdiverscs propri- 
étés du sol occupé par ses eaui , on n'hésitera 
probablement pas à regarder ce procédé comme 
parfaitement applicable à tous les cours d'eau. 

Je n'ai cependant cite ce bornage que pour 
prouver qu'il n'est pas de localité dont On ne 

■ Cet 6lfllllt ch[.-L:s :i ^.. im'i 'iii iii ,111 iiUinil par l'nrlictc t" Ju 
brciSii. 
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puis e vaincre les difficultés , cl qu'il est pos- 
sible de faire en sorte que , le procès- verbal de 
l'opération venant à disparaître , la seule inspec- 
tion des bornes placées sur le continent fisse 
retrouver le point limitatif dans le lit du fleuve. 
Mais, pour les cas ordinaires , le bornage serait 
aussi simple et facile que pour les fonds éloignés 
des eaux. Quelques bornes indiquant, par leur 
position respective, les sinuosités du cours d'eau, 
seraient placées sur le continent, dans le lieu 
le moins eiposé à l'invasion , et l'acte privé ou 
authentique constatant l'opération, donnerait 
la distance entre ces bornes et le milieu du 
cours d'eau. Il suffirait même que cette distance 
fût écrite sur chaque borne. V. la planche XV . 

Quand par ses nouvelles divagations , la 
rivière atteindrait quelques-unes de tes bor- 
nes , le mal serait, eu tout temps , réparable ; 
presque jamais un cours d'eau ne sape simul- 
tanément ses deui rives. Si donc une borne 
était entraînée, tel le restante sur le bord opposé, 
et le procès-ver liai indiquant les distances, si- 
gnaleraient très - précisément le lieu où devrait 
être posée la nouvelle borne. 

2^3. A l'égard de laligneséparantles riverains 
des deux cotés , elle devrait être fixée au milieu 
dcl'espaccoccupépar leseaui,quand elles coulent 
à pleins bords ; conséquemment au point distant 
également de la sommité des deui rives , sans 
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avoircgard aux inégalités des parties que les eaux 
laissent à découvert dans leur cours ordinaire. 
Voyei ce que j'ai dit sur le lit des eaux cou- 
rantes, n° 45. 

224. Au surplus , le bornage ne serait pas plus 
obligatoire sur le bord des fleuves et des rivières, 
que partout ailleurs. Tant qu'aucun des riverains 
ne le demanderait, les droits de tous sur le sol que 
les eaux restituent , rentrant dans le Droit com- 
mun, seraient acquis du jour delà loi nouvelle; et 
chacun d'eux en cas de contradiction , pour 
prouver l'ancienne position du cours d'cauJ'éten- 
due de son empiétement sur un des bords, et celle 
du relais récemment effectué sur l'autre , aurait 
les titres, les plans , la preuve testimoniale et 
tous les autres documens iidmia dans les ins- 
tances ordinaires en arpentage et bornage. 

D'ailleurs, que la loi donne au cadastre par- 
cellaire le caractère , désiré déjà sous plusieurs 
rapports, de faire preuve, en l'absence de toute 
autre; et dans peu d'années, l'opération du cadas- 
tre général devant être terminée, toute espèce de 
bornage serait inutile. Un extrait de ce plan ap- 
pliqué sur le terrain par un homme de l'art , le- 
rait, en un instant, reconnaître si les change- 
mens articulés dans la direction des eaux sont 
vrais, et dans ce cas , quel en est le résultat. 

Dans mon système, l'Etat ne perdrait pas 
la moindre partie de ce qui doit contribuer à la 
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prospérités publique. On a vu , dans la notice 
de M. Epailly que , sur le Rhin , la surface 
du fleuve est partagée , comme s'il ny avait pas 
d'eau:, c'est, en peu de mois, ma proposition 
toute entière. Or, onsaitque le Rhin n'en est pas 
moins autant utile àlanavigalion que tout autre 
fleuve de la terre ; que les divers Etats qu'il par^- . 
court n'y exercent pas moins utilement leurs 
droits. Il en serait donc de même de tous les 
autres cours d'eau navigables ; ils resteraient , 
sous la main du Gouvernement, pour y faire 
faire tous les travaux nécessaires à la conservation, 
et même au perfectionnement de la navigation ; 
la pèche continuerait de lui appartenir, comme 
propriétaire des eam. Ces mêmes cours d'eau , 
ainsi que ceux non-asservis à la navigation , ni 
au flottage, n'en seraient pas moins soumis à sa 
police , sous le rapport de l'utilité générale; en 
un mot, tous les règlemcns qui les concernent 
seraient maintenus; mais les huit articles du 
Code civil concernant la propriété du sol que les 
eaux courantes cessent de couvrir , seraient 
remplacés par des dispositions conçues , à peu- 
près, d;ms les termes suivans. 

236. 1. Le sol faisant, en ce moment, le fond 
du lit des fleuves, des rivières et des ruisseaux, 
appartient aui propriétaires des héritages qui 
en forment les bords. 

11. Ces propriétaire ne peuvent, néanmoins, 
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rien faire qui puisse perler atteinte à la servitude 
naturelle du libre cours des eaux sur ce sol , et 
n'auront le droit d'en jouir, que dans le cas où , 
sans aucun artifice de leur part, et par le seul 
effet des ailuvions ou des relais , ou de nouvelles 
îles , les eaux en abandonneraient tout ou partie. 

III. La ligne "séparative entre les riverains 
opposés , est au milieu de l'espace que les eau» 
peuvent couvrir., quand elles coulent à pleins 
bords ; et restera la même , quelque changement 
qui se fasse, par la suite, dans la direction du 

IV. Pour prévenir les divagations, et con- ■ 

riverain sur son bord, et dans sa moitié du lit 
primitif, a le droit de faire tous tes curages 
nécessaires, à l'effet de détruire les ailuvions, 
relais, îles et îlots; pourvu qu'il n'en résulte de 
préjudice, ni à l'égard des voisins , ni à l'égard 
de la navigation. 

V. Les propriétaires des deux rives opposées 
étant réputés voisins, chacun d'eux pourra se 
prévaloir contre l'autre des dispositions de l'ar- 
ticle fi.'jli du Code civil sur l'action en bornage. 

VI. Celles des articles 556, 55? , 558, 55 9 , 
56o, 56i , 5Cî et 563 sur les ailuvions , les îles , 
îlots, a lté risse mens et le lit abandonné, sont 
abrogées. 

VIL Les droits acquis en vertude ces dis- 
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celui qui possède une île, est réputé riverain 
et propriétaire de la moitié de chacun des deux 
bras qui séparent son île du continent, ou d'une 
autre île, mais seulement dans l'étendue qu'a 
l'île sur la largeur du cours d'eau, et, dans ce 
sens, il participe, avec les autres riverains, 
au partage des deux lits partiels qui longent 
celle île 

VIII. Toutes les autres dispositions du Code 
civil sur les coursd'cau, ainsi que lot auliv; lois 

d'êlre exécutés, et particulièrement ceux relatifs 
aux chemins de hallage sur les bords des fleuves 
et des rivières navigables ït flottables. 

1\. Il n'est aucunement dénigé au droit de 
l'Etat de faire l'aire dans le lit des fleuves et des 
rivières navigables et flottables, soit pour leur 
canalisation , soit pour toute autre amélioration 
"dans l'intérêt général, tels travaux et construc- 
tions jugés convenables par l'Administration; 




cl tu ayal, le* p ra|ï r ll : [.t: iy < île- .lcu< riv^: [.rir,cb|>al« élanr inv^tig 
.le l.uu la pnrlit lihrc du rr.nr, Stàm. Ce prolo.lgcme.l .mMllifiM 
île: et d« presqu'îles deyanl It! aulrci rivcraini , Cil une de» plis 
cïijcniei luji.iii.es itu .j-.iint jdud, V-y- il" 3g, lt)3, loj il J70. 
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_ tomme aussi de faire détruire tous les nouveau* 
altérissemens qui pourraient nuire à I» naviga- 
tion ou accélérer les délmi'drmcns , et même de 
rendre navigables ou flottables les cours d'eau 
qui ne le sont pas. 

X. Comme propriétaire des eaux, il conserve 
exclusivement les droits de pêche et d'octroi sur 
les cours d'eau navigables ou flottables. 

337. U serait difficile d'énumérer tous les 
avantages que produirait ce changement dans 
la législation; mais les principaux sont saillans. 
Les choses, comme je l'ai dit, resteraient, sous' 
le rapport de l'utilité générale, dans la même 
position qu'elles sont aujourd'hui; cl, néanmoins, 
celte partie de la législation cesserait d'offrir une 
contradiction choquante avec ses principes gé- 
néraux sur le droit de propriété. Nous n'avons 
pas de règle plus répétée dans nos lois, cl qui 
mérite davantage de l'être, que celle qui veut 
qu'un citoyen ne puisse pas être «xproprié de 
ce qui lui appartient, sans avoir été préalable- 
ment indemnisé ; cependant tant que l'Etal sera 
réputé propriétaire du lit des fleuves et des 
rivières, il sera vrai de dire que, chaque fois 
que la rivière absorbe dans son lit une parlie 
de mon héritage, elle m'eiproprie pour toujours 
au profit du riverain opposé, qui recueille l'é- 
quivalent de ce que ]c perds. Qu'on dise, au 
contraire, que je ne supporte le parcours des 
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je suis assujéti par la toi à pelle du chemin de 
halage; je ne sui= plus eiproprié, je conserve 
sur mon sol une juste expectative ; et sur un 
très -grand nombre de rivières, du deuxième et 
du troisième ordre, il arrive souvent que la 
même génération voit reparaître en entier le 
terrain qu'elle a perdu : la nature le lui rend, 
mais la loi actuelle le lui refuse. 

On n'aurait plus le spectacle fréquent et dé- 
plorable d'un héritage immense réduit à quelque» 
arcs au profit des voisins, et celui du plus mo- 
dique de la contrée, devenu le plus considérable 

Le plus grand mai des riverains, en effet, ne 
vient pas de* eaux; elles n'enlèvent que la su- 
perficie , et finissent par rendre le fond : r'est la 
loi qui ^'oppose à ce que celui qui a perdu la 
superficie recouvre le fond, quand ailleurs elle 
proclame, comme principe général, que la 
propriété du soi emporte la propriété « du 
dessus et du dessous. » Art. 55a. Dans cet 
état de la législation, il arrive souvent que le 
voisinage des eau* est beaucoup plus domma- 
geable qu'il n'est utile; que cette anomalie soit 
effacée, et la somme. des main sera loiijOurs la 
moindre dansjcur voisinage. 

aî8. Mais l'amélioration s'aggrandirait encore, 
et les eaux elles-mêmes sciaient beaucoup inoins 
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hostiles. J'ai déjà signalé les innombrables ruses 
de certains riverains qui, sous le prétexte de 
dérendre leurs héritages, secondent les cours 
d'eau dans tous les allérissemens qu'ils com- 
mencent, et souvent les provoquent; par là les 
aliuvions sont décuplées, et il en naît dans des 
lieux où la nature n'en formerait pas. fi'cst-il 
pas digne du Législateur d'arraeher de notre 
Code ce stimulant de déloyauté? 

S'il disparaissait, àcclte lutte immorale de s ri- 
verain s, on verrait succéder une rivalité contraire 
et très-licite. Chacun d'eux prévenu que, si le 
cours d'eau se relirait au-delà de la moitié de 
son Ut, tes propriétaires de l'autre bord vien- 
draient s'interposer entre lui et le cours des 
eaux , ne penserait , pour éviter ce fâcheux évé- 
nement, qu'à détruire les attérissrmcns. Par là 
le curage s'opérerait naturellement, et rarement 
l'Administration nimiil à n'en occuper; l'encom- 
brement des rivières n'ayant presque jamais 
d'autre cause que l'empiétement des riverains , 
façonnés à cet art par l'imprévoyance de la lé- 
gislation. 

asr). La controverse sur le mode de partage 
des alluvtons 1 , qui a i'iÏL écrire tant de volumes 
depuis Son ans, qui a occiipé les jurisconsultes 
et les géomètres de l'Europe, sans que ce pro- 
blème ait été résolu par un seul , à la satisfaction 
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des antres, tomberait dans l'énorme collection 
d'écrits que les lois nouvelles ont rendus inuliles. 
La plupart des autres questions que j'ai été obligé 
de traiter deviendraient sans objet; mon livre 
lui-même irait grossir le monceau des inutilités, 
et je m'en consolerais, eh voyant le démon des 
procès prive d'un de ses aiguillons. 

aîo. Si je n'ai pus encore, obtenu l'assentiment 
de mes lecteurs, j'espère y parvenir, en leur 
offrant une analyse exacte des votes émis par 
les Cours de justice , sur la partie du projet de 
Code rural de 1808, qui concerne le droit d'al- 
luvion. Il s'agissait de l'abolir seulement sur les 
cours d'eau non navigables ni flottables; mais 
on voulait donner à la loi un effet rétroactif, et 
attribuer au riverain qui perdrait sa continuité 
à l'eau , un passage pour conserver la faculté 
d'irrigation ; dispositions que je me garderai 
bien de proposer, l'une parce qu'elle est injuste , 
et l'autre parce que, pouvant être une occasion 
continuelle de difficultés, elle n'est recommandée 
par aucun motif qui puisse compenser ce grave 
défaut; et c'est dans cet état d'imperfection que 
le projet a été présente auï 3a Cours qu'avait 
alors l'Iîmpire français. 

De ces Cours, quatorze; savoir, celles de 
Douai, Trêves, Besançon , Liège , Aiï , Angers , 
Orléans, Poitiers, Turin, Colmar, Ajaccio, 
PauetJiîmcs, ont voté pour l'abolition du droit 




.. . - — BigitHed.by Google 



Ï84 CHAPITRE VIII 

d'alluvion , et sans restriction. Je réunis à leufs 
suffrages ceux des Cours de Toulouse et de 
Gènes, la premirre avant déclaré que la propo- 
sition lut paraissait trés-jaste, et la seconde 
ayant exprimé qu>lle nnduit justice aux. prin- 
cipes d't-t/ialc i/ui l'iii'niviil t/icltie. Si je ne les 
ai pas mises, d'abord, dans la première caté- 
gorie , c'est parce qu'elles manifestent la crainte 
que l'exécution du nouveau système ne soit trop 
difficile. Je puis donc les compter avec les pre- 
mières; leur approbation du principe est si 
énergique, qu'il n'est pas permis de douter 
qu'elles n'eussent embrassé avec empressement 
les moyens d'exécution , s'ils leur eussent été 
signalés tels que la science les possède. 

23 1. Comme des seize astres Cours on doit 
retrancher celle de JSqrdcaux, dans laquelle il y 
a eu partage d'opinions , il faut reconnaître qu'il 
y a réellement eu majorité dans la haute ma- 
gistrature pour l'abolition. Mais pesons les suf- 
frages après les avoir comptés, et voyons les 
motifs qui ont détermine ces 'quinze Cours à 
rejeter la proposition. 

Il en est cinq, celles de Paris, Rouen , Dijon, 
Nancy et Caen , qai me dispensent de cette re- 
cherche : elles se sont contentées de déclarer 
qu'elles préféraient les dispositions du Code, 
sans motiver aucunement cette préférence. 

Le premier des motifs exprimés , est la diffi- 
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culte prévue dans l'exécution du nouveau sys- 
tème , qui avait effrayé les Cours île Toulouse 
et de Gèoes ; celles de Riom , de Montpellier et 
de Rome, réunissent ce motif à d'autres moyens 
plus sérieux, pour justifier leur réprobation. 

Cette exécution fùt-elle aussi difficile qu'on 
s'est plu à le répéter, la saine logique s'oppose- 
rait à ce qu'on en tirât la conséquence qu'il faut 
repousser la proposition ; puisqu'on ne peut pas 
contester les principes d'équité qui l'ont dictée : 
il faut être juste, lors même que cela est difficile, 
et ne reconnaître d'obstacle insurmontable que 
dans l'impossibilité. Mu- je i rois avoir donné, 
dans le cours de cet ouvrage, des explications 
capables de rassurer sur ces craintes chiméri- 
ques. Elles ont paru telles à toutes les Cours que 
j'ai placées en première ligne, et particulière- 
ment à celle. d'Amiens qui s'exprime ainsi dans 
son vole : "La nécessité d'empêcher les usurpa- 
» linii.-i i'l li-s (h'n'r.utalions . [«'Ut déterminer le 
» législateur à fixer invariablement la propriété 
>' de chacun; et le moyen proposé serait d'une 
- exécution d'autant plus facile, qu'il pourrait 
" avoir lieu lors des opérations successives du 

C'est, effectivement, pour n'avoir pas assez ré- 
fléchi sur les ressources de la Géométrie , qu'on 
a cru très- difficile une opération qui lui est fa- 
milière. N'aurait-on pas dû se rappeler qu'avant 
a5. 
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la révolution, les commissaires à terrier, à la 
vue du plan le plus ancien, malgré les changc- 
mens que le temps et les divisions de propriété 
avaient produitssur un territoire, en retrouvaient 
toutes les parties, sansquela moindre leur échap- 
pât , et en signalaient les possesseurs; que . si 
une rivière ou un ruisseau serpentait dans le 
territoire , la comparaison du nouveau plan avec 
l'ancien indiquait, très-précisément, ce que cha- 
cun des riverains avait perdu ou gagné dans les 
variations du cours d'eau. Qu'on consulte les 
Ingénieurs du cadastre , et l'on apprendra d'eux 
que, dans les régions cadastrées, il leur sera in- 
finiment facile, dans tous les temps, de vérifier et 
de calculer tout ce qu'un fleuve, une rivière, 
ou un ruisseau, aura pris ou donne aux héritages 
adhérens, depuis leur dernière opération; et 
que leur résultat comprendra jusqu'à ta plus 
petite parcelle. L'eiemple que j'ai donné,!) 0 321, 
dans ce qui so pratique snr le Rhin , pour les 
Communes de Strasbourg, Kel, Korch et autres, 
achève la démonstration. 

Un second motif a été donné par les Cour* de 
Lyon, Rennes, Riotn et Montpellier : à leurs 
yeuï, la mesure proposée serait une somve de 
contestations perpétuelles, de chicanes, d'embar- 
ras et de servitudes. 

Une source d'injustices devrait-elle obtenir la 
préférence ? tel est cependant le droit d'alluvion; 



Digitized 



CONCLUSION. 3S 7 
mais, au fond, ce reproche fait à la proposition 
principale n'est pas plus mérité que le premier ; 
et il est probable qu'il n'a été inspire que par les 
propositions accessoires contenue? dans le projet 
soumis aus Cours; savoir l'effet rétroactif, et le 
passage à fournir au riverain dont l'eau s'éloigne- 
nerait. Le mot de servitndes, compris dans ce 
reproche, en explique clairement la véritable 
cause. Il est d'ailleurs impossible d'appercevoir 
dans l'application de la mesure proposée , plus 
d'occasions de contestations , que dans toutes les 
autres actions en arpentage et bornage. 

Les portions de terrain placées au-delà du 
cours d'eau disent les Cours de Lyon , Mont- 
pellier, Riom et Bourges, seront tant utilité 
pour les riverains ijui les cultiveront mal. 

Quand il faudrait le croire, ce ne serait pas 
une raison pour méconnaître la légitimité de 
leur droit. Mais c'est une erreur ; la mise en va- 
leur des relais que font les eaut courantes ne 
consiste que dans la, plantation de ces arbres et 
arbrisseaux qui souvent y poussent naturelle- 
ment, et sans que le propriétaire s'en occupe. 
Au surplus, il ne faut pas considérer seulement 
l'instant où le cours d'eau aura quitté la ligne 
séparalive ; il faut prévoir les progrès de sa re- 
traite et se rappeler la tendance qu'il a de porLcr 
son lit d'un des bords de lu val! c à l'autre; il 
faut se remettre sous les yeux l'exempte donné 
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par Alphemus Varus, el qui chaque jour se re^ 

nouvelle . J'en ai donné plusieurs autres qu'on 

peut également se rappeler, ' et il n'est pas de 

contrée; où l'on ne puisse en remarquer d'aussi 

déplorables. 

Les riverains d'un cours d'eau cesseraient de 
l'Stre. Observations de la Cour de Rome. 

Le point important pour un législateur, n'est 
pas qui! le riverain actuel le soit toujours ; mais 
que celui-là le soit, qui a un juste titre pour l'être. 
J'ajoute que rarement le riverain perdra le voi- 
sinage de l'eau sans sa faute. Voy. ce que je viens 
de dire n° 232, et ce que je dirai n° a3a. , 

Le nouveau sjsliiiiv couperait la clôture de 
L'eau la plus prcaritM: à coasoi't'r. Observations 
de la Gourde Bourges. 

Comment peut-on ainsi préconiser une clô- 
ture , mobile par sa nature , et plus encore par 
les moyens que sait employer la cupidité ; clôture 
qui tantôt diminue le champ qu'elle paraît con- 
server, et tantôt l'augmente en y joignant les 
propriétés voisines. 

L'équité -veut que celui qui est exposé aux 
incommodités et «ui pertes , profile des avanta- 
ges. Observations de la Cour de Montpellier. 

On ne pouvait pas faire d'une proposition 
vraie, une plus fausse application. Elle est ju- 
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d-icicuscmcnt invoquée , quand les avantages 
sont la juste conséquente des incommodités que 
l'on éprouve. Ainsi l'équité veut que le laboureur 
ne puisse pas être privé des récolles dues à ses 
travaux; que le fonctionnaire reçoive le traïte- 
ijient proportionné aux services qu'il rend à 
l'Etat ; mais on n'entendrait pas sans indigna- 
lion, dire que l'équité approuve les richesses 
acquises par le pirate , en compensation des dan- 
"gers qu'il court. Etes- vans plus judicieux, parce 
que vous êtes exposé à perdre votre champ, de 
soutenir que , si la rivière fait passer le mien de 
votre côté, vous pourrez légitimement en faire 
votre profit? 

Quand T*qiii té exige que ceux qui ont les in- 
commodités , aïent aussi les avantages, elle sup- 
pose une sage distribution , et une exacte com- 
pensation des uns et des autres. Mais, dans le 
droit d'alluvion, c'est au hasard , c'est à la mar- 
che irrégulière des eaux courantes, que mille 
causes font varier, qu'on conâe cette singulière 
distribution des incommodités et des avantages. 
Aussi voit-on souvent cet arbitre aveugle mettre 
toutes les incommodités d'un côté , et tous les 
avantages de l'autre. 

Ce droit doit être maintenu: ne fdt-ce que 
pour déterminer les riverains h entretenir leurs 
rivages. C'est encore la Cour de Montpellier 
qui donne ce motif, également présente par celle 
de Bruxelles, qui n'en a pas conçu d'autres. 
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J'ai fait voir, dans le chapitre VII , tout le ri- 
dicule de cette idée, répétée et jamais appro- 
fondie par ceux qui ont voulu, justifier ce droit. 
Comment, en effet, peut-on exiger de simples 
particuliers, surtout avec les conditions qu'on 
leur impose , qu'ils, résistent à un ennemi qui , 
partout où les Gouvernemens ont intérêt à le 
-vaincre, finit par surmonter tous les obstacles, 
et mettre en défaut les prévisions des plus habiles 
Ingénisurs ? 

Veut-on sérieusement que les riverains con- 
tribuent, autant qu'il est possible, à maintenir 
les cours d'eau dans leur Ht actuel? Le plus sûr 
moyen , je le dirai encore une fois , c'est de fiier 
leur propriété à la moitié de ce lit. To«S ceux qui 
ont observé le mouvement ordinaire des eaux 
courantes ont dû remarquer , comme moi, que , 
hors le temps des crues extraordinaires , toute 
leur impétuosité ne se porte que sur le haut 
bord ; que ce qu'elles y arrachent de matières 
est par elles réduit en sables ou graviers, et amon- 
celé sur la rive opposée; que ces dépôts rétré- 
cissant le passage des eaux , les portent avec plus 
de violence sur la rive entamée , et que c'est ainsi 
que successivement s'opère leur translation con- 
tinuelle. En vain, pour s'y opposer, on voudra 
revêtir le haut bord : on pourra, avec de grandes 
dépenses, cl les secours de l'art, retarder le mal 
pendant quelque temps ; mais tant que sur l'autre 
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rive l'a Hérissement subsistera, sans cesse augi 
mente des matières de la brèche, il entretiendra 
l'impétuosité des eau*, et la science finira par 
être vaincue. Qu'on porte, au contraire, tous ses 
soins à détruire l'ait crissement; qu'on s'en oc- 
cupe surtout, au moment où il commence à se 
former, en détruisant une des causes les plus 
actives, le dommage disparaîtra près qu'en en- 
Or qui n'aperçoit combien ce travail serait 
facile et peu dispendieux ? très- certainement 
l'homme des champs, sans autre art que celui 
qu'inspire le bon sens, l'exécuterait parfaitement; 
et par ce moyen fort simple, parviendrait presque 
toujours à retenir les eaux; tandis que pour les 
repousser avec succès , il faut des ouvrages aussi 
savamment conçus , qu'habilement exécutés; il 
fautse jetler dans des dépenses qui souvent dépas- 
sent la valeur du terrain à conserver; aux risques 
de voir disparaître en un instant le fruit de tant 
de sacrifices. 

' Tels sont les seuls motifs par lesquels les qnin- 
zc Cours opposantes ont pu justifier le droit d'al- 
luvion ; d'où je conclus qu'il ne pouvait pas 
l'Être. 

a3a. Pour affaiblir le poids de l'autorité que 
j'invoque , on peut in'opposer que les auteurs du 
projet de Code rural, et les Cours qui ont ap- 
prouvé leur proposition , ne se sont occupés que 
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des cours d'eau non navigables ni flottables , sur 
lesquels l'Etat n'wrt r, que f:i haute police; mais 
que personne , avant moi ,' n'avait pensé à étendre 
cette mesure aux fleuves et aux grandes rivières, 
dont il importe qu'il ait la libre possession, pour 
y faire faire tous les travaux qu'exigent l'entretien 
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tous, et plus instamment enrore pour les fleuves 
et les grandes rivières , dont les dévastations sont 
toujours en proportion du volume de leurs eaux. 
Sans doute, l'Etat doit pouvoir y entretenir et 
multiplier, à son gré, toutes les constructions dé- 
sirables dans l'intérêt de la navigation ; mais déjà 
leurs bords , qui, dans les Ordonnances de nos 
Rois, appartenaient à l'Etat , ont été attribués par 

pubtic en ait éprouvé la moindre gêne ; et certes, 
il n'en éprouverait pas davantage, quand la loi 
dirait qu'ils sont également propriétaires du 
fond du lit sur lequel coulent les eaux , à la char- 
ge de les y laisser couler. 

Celte propriété pour l'Etal n'est qu'une om- 
bre, puisque jamais le sol dont les eaux s'éloi- 
gnent ne tourne à son profit; l'innovation se 
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réduirait donc à exprimer son droit par des mots 
différents de ceux employés aujourd'hui : elle 
n'aurait d'effet sensible qu'entre les riverains; 
mais cet effet serait une juste répartition des 
attérissemens , et ferait cesser l'absurde et ca- 
pricieux empire donné aux eau* courantes sur 
nos propriétés. 

333. Il ne me reste qu'à faire remarquer aux 
propriétaires, qu'ayant plus souvent à gémir qu'à 
se féliciter des règles actuelles sur l'alluvion^ils 
peuvent , en attendant la réforme de celte partie 
. de la législation , la prévenir par des conventions 
particulières. 

Ceux que sépare un cours d'eau , quelque vas- 
te qu'il soit, sont incontestablement fondes , non 
seulement a se concerter pour le contenir dans 
son lit actuel, mais encore à fixer par des bornes 
l'emplacement de ce lit, et à convenir que si , 
malgré leurs efforts, la rivière, par ses invasions 
successives sur l'un des bords, dépassela moitié 
du lit, le relais qu'elle aura fait , au-delà de cette 
moitié , sur le bord dont elle se relire , appar- 
tiendra à celui qui supporte toutes les eau*. 

Cette convention, qui peut être faile pour 
toujours , comme pour un temps limité , n'étant 
contraire ni à l'ordre public, ni à une loi prohi- 
bitive, ni aux bonnes mœurs, est, à l'avance , 
déclarée valable par l'article 6 du Code civil. La 
renonciation qu'elle contient, n'a rien que de 
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louable ; l'honnête homme ne pouvant pas jouir, 
sans chagrin de ce qu'il sait être lu dépouille d'un 
aulre. D'ailleurs, l'incertitude sur la direction 
future des eaux rend la convention également 
avantageuse pour tous les contractant 
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